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CHAPITRE PREMIER
Elections du premier triennat de 1870-1873. — Première réunion de la chambre pro vinciale des notaires à Montréal (octobre 1870). Réunion du mois de mai 187 1 à Québec. Grand banquet donné aux membres de la chambre. L'acte 34 Vict. ch. 13, amendant la loi organique. Nouvelle légjislation. — Notaires admis de 1870 à 1873.
Yoici quels furent les représentants des différents districts de la province de Québec qui furent appelés à siéger dans la chambre provinciale des notaires pour la période triennale à compter d'octobre 1870 :
DISTRICTS
Arthabaska
Beauce
Beauharnois
Bedford
Chicoutimi et Sa-
guenay
Gaspé '\
Bonaventure y
Himouski )
Iberville
Joliette
Kamouraska
Montmagny
NOMS
Côté Théophile
Blanchet Cyprien
De Martigny Vite A. L.
Beauchemin A. O. J . . . .
Bossé Ovide
Gauvreau P. L.
Marchand P. G. (1)....
Archambault Hon. L.
Eoy J. A
Beaubien L. A
RÉSIDENCE
Arthabaskaville.
Eoxton's Palls-
Chicoutimi
Bimouski
St-Jean
Joliette
Fraserville
Cap St-Ignace.
DISTRICTS
Montréal.
Ottawa.
NOMS
Québec
Bichelieu
St-François....
St-Hyacinlhe Terre bonn
Ïrois-Eivières.
RÉ*«ID£NCE8
Montréal. .
do ...
Verchères .
Montréal
do
do
do
Papineauville. .
Québec
do
do do do do
Bureau J. O. Hon. ,
Durand F. J
GeoffrienF
Germain C
Hunter J. S
Labadie J. A
Labadie J. E. O
Lighthall W. F.i
Papineau D, E
Mackay F. G
BowenNoël Hill....
Glackraeyer Ed
Hébert/. B
Huot Philippe
LaEue T. G
Leelerc Louii^.
Pruneau J. B
Tessier Cj'rille
Chalut Jean O
Précourt J. B. L (2)
Eitchie W
GigaultG. A T....
Lalbntaine E
Morifeson D. G (3)
LeMuire Hon. F. H
] David George
I Galipeault L. E
J'IMaitineau André J j Trudel Robert | Ste-Geneviève
Le 5 octobre 1870, avait lieu à Montréal, dans la grande salle de rinstitut canadien, No. lll, rue Notre-Dame, la premièi*e assemblée de la chambre provinciale des notaires, sous la présidence de rhonorable Louis Archambault, M. J. O. Chalut, notaire de Berthier, tenant la plume comme secrétaire.
Québec.
Sorel....
St-Hyacinthe.
Acton Vale....
Terre bon ne..
Nicolet
Ma>kinongé.
(1) 4 mai 71. (34 Vict. ch. 13.) Thomas Robert Jobson nommé membre pour Iberville.
(2) Frëcourl décédé en juillet 72: le 3 oct. 72. John George Crebassa, de Sorel nommé à sa place.
(3) Morisson résigne 3 oct. 72. Louis Taché,de Si -Hyacinthe, nomi6é à sa place.
Tous les membres étaient présents, à l'exception de M. D. G. Morrisson, de St Hyacinthe, retenu chez lui par la maladie.
Sur la proposition de M. Edouard Glackmoyer, notaire de Québec, rhonorable Louis Archambault fut élu à Tunaniraité président du tn'ennat. Cet honneur lui appartenait de droit, car on peut dire que la chambre provinciale était son œuvre.
M. Glackmeyer fut choisi comme vice-président.
M. George Larue, notaire à Québec,qui avait montré beaucoup d'énergie sous l'ancien régime comme syndic de chambre de district fut appelé à remplir ces délicates fonctions dans la nouvelle organisation.
Le secrétariat de Montréal fut attribué au notaire Henri Laparre qui avait rempli cette charge pendant 23 ans depuis 184T, on peut dire presque sans rémunération.
Le secrétariat de Québec donna lieu à une lutte très serrée entre M. M. Jean Bto. Del âge et Louis Leclerc, ce dernier étant déjà membre de la chambre. M. Delâge l'emporta par une majorité de deux voix (18 contre 16}. M. F. J. Durand, notaire à Montréal, fut élu trésorier.
Il n'y avait pas eu d'élection pour le district d'Arthabaska, M. Théophile Côté, notaire à Arthabaska, fut nommé par la chambre et prit aussitôt son siège.
Le bureau régulièrement constitué, un comité fut nommé pour préparer des règlements, et la chambre s'ajourna au 19 novembre pour procéder aux examens des aspirants à l'étude et à la pratique.
C'est à cette dernière réunion que les règlements de régie intérieure de l'ancienne chambre de Montréal, furent adoptés (1) et que l'on procéda à la fixation des salaires des officiers.
Il fut proposé d'abord de donner à chacun des secrétaires un traitement annuel de deux cents piastres, mais la chambre décida de leur attribuer une i ndemnité de dix piastres pour chaque jour de séance. Il fut accordé au trésorier quinze pour cent sur la recette, avec la promesse que son traitement ne serait pas moins de quatre cents piastres par an née. La contribution annuelle des notai-
(i) Ces règlements ont été imprimés en français et en anglais en 1871, chez C. 0* Bcauchcmin & Valois, à Montréal.
Tes toaleva quelques débata. Go aurait voulu la fixer à quatre piaatreSy mais comme il n'y avait pas entente, la question fut ajournée à plus tard.
A cette première réunion de la chambre provinciale des notaireSy on avait été à même de constater certains manquements ou omissions dans la loi organique de 1870, aussi à la session de la législature de Québec qui suivit presque immédiatement, il fui proposé par rhonorable procureur général Ouimet, une loi pour amender l'acte 33 Victoria, chap. 28.
Cette loi (34 Yict. ch. 13), qui fut sanctionn«5e le 24 décembre 1870, contient plusieurs changements importants que nous allons énumérer le plus brièvement possible.
1. Le nombre des membres de la chambre fut élevé à quarante, de trente neuf qu*il était, un représentant additionnel étant donné au district dlberville.
2. A l'avenir, c'est ^vec l'approbation de la chambre, du président ou du vice-président qu'un député secrétaire pourrait être nommé, (amend. sect. 14. 33 Yict. ch. 28 §2;.
3. Il fut déclaré que tous les arrérages de contribution qui étaient restés dûs aux anciennes chambred, étaient la propriété de la chambre provinciale.
4. Il fut décrété que toute copie certifiée par' le notaire de tout document annexé à la minute d'un de ses actes, ferait preuve prima facie et serait considérée comme authentique (^addition à la sect. 41 du ch. 28, 33 Vict).
5. A l'avenir, tout notaire inhabile à pratiquer, ou qui était déclaré ou considéré comme non pratiquant en vertu de la loi devait déposer son greffe. Cotte disi)Osition complétait la section 48 du ch. 28 de 33 Vict.
6. Les charges de caissier ou assistant caissier,ou commis d'aucune banque ou institution monétaire ou commerciale quelconque étaient déclarés incompatibles avec Texercice de la profession du notariat (add : à la sect. 50).
7. Par la loi organique de 1870, la chambre pouvait destituer de sa charge tout notaire légalement convaincu d'avoir rempli les fonctions de notaire étant registrateur. Il fut décrété qu'il suffirait que le notaire en défaut fut convaincu devant la chambre.
8. A ravenir les actes et contrats passés par un notaire ezersant 8a profession contrairement aux dispositions de la loi, dans les bureaux d*un protonotaire ou d'un régistratour, n'auront aucun caraeière d^anthenticité et ne pourront valoir que comme acte sous seing privé ; ot il sera loisible à la chambre provinciale des notaires de destituer de sa ch&rge^ tout notaire qui sera légalement couvaineu d'avoir ainsi exercé sa profession dans les bureaux d'un protonotaire ou d'un régistrateur.
9. Tout notaire qui n'aura pas transmis et fait enregistrer une déclaration de résidence dans un délai de six mois à compter de la date de promulgation de la loi organique de 1870, sera considéré comme non pratiquant et devra se soumettre aux exigences de la sectioa 48 de cet acte.
10. Par la section 56 de 33 Vict. ch. 28, §2, toute contribution additionnelle devait être soumise uu vote do rassemblée générale et annuelle des notaires. Cette disposition est abrogée, et il est décrété que la contribution pourra être élevée ou diminuée par un règlement de la chambi-e des notaires si elle le juge à propos et nécessaire pour faire face à ses dépenses.
11. L'année fiscale de la chambre provinciale datera du premier de mars, et les arrérages de contri'^utions dûs aux anciennes chambres, devront être calculés au prorata du temps depuis l'organisation de chacune de ces anciennes chambres, jusqu'au jour où la loi actuelio est devenue en force, (en mars 1870). Et do cette dernière date, commencera à coui-ir la contribution payable à la chambre provinciale (add. à la 56 sect. de 33, Vict. ch. 28). 12. Aux matières exigées pour Tadmiesion à l'étude, on ajoute la physique et les mathématiques. (Amend. de soc. 57).
13. Tout clerc de notaire qui a obtenu après examen, un certificat d'admission à l'étude de la profes!:>ion d'une des anciennes chambres de notaires, pourra se prévaloir de cet examen et de ce eertificat, pour se mettre sous brevet et faire sa cléncature chez un notaire pratiquant, sans être tenu de subir un nouvel examen devant la chambre provinciale des notaires maintenant en existence.
14. Les examens des aspirants à Tétude ou à la pratique se feront, soit par toute la chambre réunie, soit par des comités d'examen, dont les présidents seront nommés par lu personne qui prési*
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dera rassemblée de la chambre. Et chacun de ces présideDts se choisira parmi les membres présents, quatre personnes ou plus qui formeront un comité. Mais rien n'empêchera tout membre de la chambi*e d'assister aux délibérations de ces comtés et même d'interroger les aspirants qui se présenteront devant chacun de ces comités de même que s'il en faisait partie. Chaque président de comité prendra note, par écrit, des réponses bonnes ou mauvaises de Taspirant et fera rapport au président de rassemblée, (add. à sect. 59).
15. Un candidat à la pi*alique du notariat qui aura été trois fois refusé pour cause d'incapacité ne sera plus admissible à subir un examen ni à être admis comme notaire, (add. à sect. 59).
16. La section G2 de la loi organique de 1870 prêtait à arabiguité. ^
On y substitua la clause suivante (1) :
" Tout aspirant qui éc trouvait régulièrement et légalement sous brevet au premier mars 1870, devra payer au trésorier de la chambre dos notaires une somme de vingt cinq piastres pour obtenir bon certificat d'admission à la pratique do la profoî-jsion, en outre des autres formalités exigées de lui par la loi.
" Tout aspirant qui au dit jour (1er mai*a 1(^70) no sera pas clerc notaire adtnis à l'élude ne pourra pratiquer comme Jnotaire à moins qu'il n'ait obtenu, outre son certificat d'admissibilité de la chambre provinciale des notaires, une coiumis>ion du lieutenantgouverneur sous le sceau de la province, le nommant notaire et lui permet tant de pratiquer comme toi dans la dite province, laquelle commibbion devra être accordée chaque fois que l'aspirant qui la demandera aura lyrouvé au lieutenant gouverneur qu'il a rempli toutes les conditions exigées par la loi ; en produisant à cette fin son certificat d'admi^sibilité de la dite chambre provinciale des notaires, et en payant ] our la dite commisMon a\i trésorier de la province et au trésorier de la dite chambre des notaires, à chacun une somme de vingt cmq piastres."
17. Tous brevets ^t transports de brevets devront être enregistrés au secrétariat de la chambre des notaires,dans le délai do trente
(i) Tous les mots qui suivent les mots " Chambres des notaires " dans la sème lij^ne de la page 78 du statut justju'aux mots " une somme de vinj^i-cinq piastres " dans la 20ème ligne de la même pa^^e furent retranchés.
jours de lear date, à peine de nallité de tels brevets ou transports. Il sera néanmoins loisible à la chambre des notaires de permettre l'enregistrement de tout tel acte, après le dit délai, sur requête à elle présentée par la personne en défaut qui devra alors, payer sous forme d'amende, une somme de dix piastres ; pourvu toujours que cet enregistrement soit fait au moins six mois avant l'expiration de tel brevet (add à sect. 64J.
18. Bien de contenu dans la loi organique ne pourra porter préjudice à tout étudiant qui aura commencé sa cléricature avant le 1er mars 1870, en ce qui. regarde le temps qu'il devra servir comme clerc* notaire (add. à sect. 64).
19. Pour Tenrcgist rement de tout brevet ou transport,les secré* taires auront droit de recevoir une piastre pour les premieis quatre cents mots et dix ceniins pour chaque cent mots additionnels (add. à sec. 65).
2®- La section G6 qui prescrivait les honoraires dûs aux protonotaires pour les copies par eux délivrées fut changée comme Huit :
** Une piastre pour chaque copie do quatre cents mots ou au dessous, et dix contins pour chaque cent mots additionnels et cinquante contins pour recherche d'aucun acte ou autre document pourvu que l'année où il a été passée soit donnée, et si l'année n'a pas été donnée, cinquante contins pour chaque cinq ans de recherche soit dans le répertoire, soit dans l'index. Les mêmes honoraires seront payables aux notaires qui «eront devenus propriétaires de greffes, en vertu des section 12, 44, et 45 do la loi organique."
La deuxième réunion somi-annuclle de lu chambre provincial® eut lieu pour la première fois à Québec, le 3 mai 1871, à l'université Laval. C'est là que Ton commença à organiser sérieusement les examens par la formation de deux comités, l'un pour préparer les questions, l'autre pour examiner les brevets et les certificats. Il y fut décidé aussi de publier une liste des notaires en exercice (1).
Il fut réglé que les aspirants à l'avenir, en donnant avis de leur intention de subir l'examen, transmettraient au secrétaire copie de leurs brevets et de toutes les pièces justificatives de leurs études,
(i) C'est à cette réunion que rhonorable John Fraser, conseiller législatif, notaire à Rouville, dcmai\da à ajouter à son nom et à sa signature les mots ** de Berry."
afin que celui-ci put en faire le classement et les soumettre [ensuite à la chambre.
A la première réunion des membres de la chambre provinciale qui avait eu lieu à Montréal en octobre 1870, les notaires de la métropole commerciale avaient fait un très bienveillant accueil à leurs confrères de Québec. Ces derniers voulurent célébrer par un banquet la première réunion qui eut lieu dans la capitale au mois de mai 1871. L'Evénement du 4 mai 1871 contient un compte rendu de ces agapes fraternelles que nous allons reproduire. Il témoigne des excellentes relations qui existaient alora entre les corps professionnels. C'est Thonorable Hector Fabre, aujourd'hui représentant d u Canada en Franco, qui était alors réducteur de VUvenementf^t c'est lui qui tint la plume en cette occasion.
" Nous nous attendions à coup sûr à un excellent repas, à trouver bonne et joyeuse compagnie, à entendre des discours spirituelles, en acceptant l'invitation à dîner de messieurs les Notaires ; nous tous promettions de. passer une agréable soirée. Notre attente pourtant a été complèteraenl dépassée ; nous avons assisté à un dîner comme on en donne rarement, même à Québec, et où MM. Bussell avaieot rais tout leur art, à un dîner où n'a cessé de régner une animation générale rehaussée par la plus parfaite convenance de ton et d'allure, l'esprit du meilleur aloi, la gaioté la plus franche.
** La fête, admirablement organisée, grâce au comité et en particulier tk M. Philippe Iluot, a été présidée par le doyen des notaires, M. Edouard Griackmeyer, avec infiniment do dignité et de tact.
"M. Glackraeyer avait à sa droite M. le juge en chef Meredith et le Col. Williams, et à sa gauche Thon. M. Archambault et le maire de Québec, M. Garneau.
" Des lettres d'excuse ont été Iucm, venant du Lieutenant Gouverneur, du juge en chef Duval, du juge Caron, des juges Black, . Taschereau et Stuart, de l'abbé Hamel, recteur de l'université, du jiige Maguire, du bâtonnier des Trois Rivières, de M. E. G. Morrison, St. Hyacinthe, de M. J. A. Labadie, du Dr. Landry, etc.
" Voici là liste des souscripteurs et des invités :
INVITÉS
S. E. le Lieutenant Gouverneur ; major Taschereau, A. D. C. ; juges en chef Duval, Meredith, Caron, Stuart, Taschereau, Black, Maguire, colonel Hamilton, commandant des ingénieurs royaux ; colonel Williams, 69e carabiniers; S. H. le maire de Québec ; Hon. M. Evanturel, du Canadien ; M. H. Fabre, de VEvènement : MM. MacAdams et Watson, du Chronicle ; M. E. Gagpon, du Courrier du
Canada ; M. G. T. Cary du Mercury \ M. Henri Delagi-ave, du Journal de Québec : Maloney, du Budget : M.|Lafraiice, de V Opinion du Peuple ; M. Jean Langiois, bâtonnier du Barreau de Québec ; Dr. Euesell, vioe-président du Collège des Médecins ; Dr. Larue, président de la Société Médicale : MM. E. Gbinic, Jas Gibb Boss, T. H. Dunn, P. A. Caron, J. U. Gregory, J. B. Lamère, Dr. O Teésier, Dr. H. Blancbet, Ed. Giroux, C. E. Belle, N. D. Legaré.
NOTAIRES ÉTRANGERS
L'bon. L. Arcbambault,D. E Papineau, J. E. Ô. Labadie, J. T. F. J. Durand, W. P. Ligbtall, L. A. Beaubien, P. L. Gauvreau, J. A. Eoy, C. Germain, F. Geotfrion, L. G. Galipault, A. J. Martineau, K. Trudel, bon. L. H. Lemaire, G. David, W. Eitcbie, G.H. Gigault, E. Lafontaine, Precourt, J. B. Cbabot, A, Demartigny, P. S. Mackay, T. J. Marchand, Théo. Côté et N. F. Beauchemin.
NOTAIRES DE QUÉBEC
Ed. Glackemeyer, Hon. L. Panet, E. B. Lindsay, A. B. Sirois, E. G. Cannon, Et. Légaré, L. Prévost, W. Bignell, Jos. Laurin, A. Lemoine, Chs. Cinqmars, J. B. Pruneau, Ph. Huot, H. Bolduc, P. G. Iluot, N. H. Bowen, L. Falardeau, A, Vocelle, W. D. Campbell, S. Glackemeyer, S. Benoit, A. G. Tourangeau, Geo. Larue, Cyr. Tessier, J. B. Dolage, J. B. Hébert, C. R. Michaud, A. E. Tessier, Ls. Leclerc, L. P.JHuot, J. B. Hamel, J. O. Laurin, J. B. Parkin, J. Côté, J. A. E, Chaperon, J. A. Charlebois, J. M. Audet.
" Nous ne saurions mieux louer le dîner que d*en reproduire la carte, en ajoutant que le menu était aussi bien exécuté que bien conçu. Les vins étaient à la hauteur des mets ; et c'est avec raison que les MM. Eussell ont pu dire avec une légitime satisfaction : C'est le meilleur dîner que nous ayons donné depuis longtemps. A cette éloge culinaire, nous pouvons ajouter que c'est un des plus agéables et des plus complets sous tous les rapports auquel nous nous rappelons avoir assisté .
"Voici la carte v"
ENTRÉES
Riyie Veau lardés, sauce aux Tomates, Boudin de Foie Gras à la Marie Louise, yTiffle d'orignal à la financière, Côtelettes à la Jardinière. ^
y PIÈCES PRINCIPALES
^inde Bouilli, sauce aux Huîtres, Jambon de Westphalie, saucç au Champagne, Sou^ingue de Boeuf rôti, rave sauvage. Agneau du printemps, sauce à la Menthe.
VINS
Sauteme. — Barton & Guesters.
Sherry.— Duff, Gordon & Co.
Champagne.— Moet & Chandon, grand Imp. Chas. Herdsieck?, Drînhards & Co. Moselle.
Claret. — Barton & Guesters, St. Julien.
Oprto et Madère— Vieux vin d'Oporto de Sandermans & Madère de Bramine.
Ailes et Porter anglais et écossais.
" Arrivé au dessert le président a proposé les toasts d'usage : la Beine ; le gouverneur-général, le lieutenant-gouverneur.
" Le prébident a expliqué que c'était pour reconnaître l'hospitalité dont les notaires de Québec avaient été l'objet à Montréal que ce banquet avait été organiséjCt pour cimenter par des relations sociales plus étroites et de bons procédés, l'entente qui doit régner entre les diverses professions.
"Puis, il a proposé le quatrième toast, en raccompagnant de quelques paroles chaleureuses : 1j armée, la marine et les volontaires.
^•Le col. Williams a répondu à la santé de l'armée, en exprimant le regret que les militaires ressentent en quittant le Canada, quoiqu'ils n'éprouvent aucune inquiétude pour l'honneur du drapeau en le laissant sous la garde des volontaires.
" M. Gregory a répondu au nom de notre jeune marine, dont il a parlé en termes aussi convenables que spirituels.
"Le lient, col. Bowen et le lieut.-col. Marchand, député de St. Jean, ont répondu pour les volontaires j et le lieut.col Laurîn a demandé à être exempté de faire un ditcours comme il appartenait à la milice sédentaire et non aux volontaires.
" Le toast des juges est venu ensuite et le président a rendu à l'esprit qui anime nos magistrats un hommage dont plus «qu'aucun à coup sûr, M. le juge Meredish est digne. Celui ci a répondu avec oette urbanité exquise qui le caractérise.
" Après le Banc, le Barreau. M. Glackmeyer a dit des avocata beaucoup de bien, plus de bien encore peut être qu'il n'en pensb. Lcmigt|:H4 « àé^k^ qu'il n'avaitjamaia connu que des avocats seupa-
leux, un sourire involontaire a paru sur les lèvres de quelques plaideurs.
^* Le nouveau bâtonnier,M. Langlois, a été appelé à parler et a remercié le juge en chef et le président de la bonne opinion qu'ils ontdes avocats. Fidèle à la reconnaissance, il a admis que c'étaient les notaires qui fournissaient aux avocats leurs meilleurs procès et que jamais le barreau ne pourrait ^acquitter envers eux.
" Le toast de la soirée a été porté ensuite : le Notariat, Il appar-. tenait à M. Archambeault plus qu'à tout autre, de répondre à cette santé, lui à qui la profession doit son organisation actuelle. Il l'a fait avec tact et mesure.
" M. Lighthall, notaire, de Montréal, a dit quelques mots bien sentis en anglais.
" Le tour des médecins était arrivé,' et le président en a dit ce que tout le monde en pense : c'est que si sans eux on peut vivre, sans eux on ne saurait mourir. Il a cité son exemple personnel : il doit aux médecins la prolongation de sa vie. Il y a deux ou trois ans, il allait mourir lorsque l'idée lui vint de remplacer son médecin, très habile d'ailleurs, qui lui donnait force remèdes, par un autre qui ne lui en donnerait pas du tout : il était sauvé.
" Le Dr. Eus^jell a relevé le gant en anglais et le Dr. Larue en français; l'un et l'autre d'une façon fort spirituelle. Le succès de Dr. Larue, comme toujours, a été très vif. Il a rappelle les ancêtres des trois professions ; il a parlé du premier médecin arrivé dans le pays et qui faillit être pendu ; du premier avocat, l'histoire Lescarbot, et du premier]notaire Audouard. H en a tracé l'historien en quelques mots piquants, et a terminé par une saillie qui a enlevé les applaudissement!^.
**Lii santé du maire et du conseil municipal a été bue avec un enthousiasme dont la Corporation est rarement l'objet, comme l'a fait remarquer gaiement M. Garneau. Si l'on manifestait pareil entrain lorsqu'il s'agit de payer les taxes, a t il ajoute, la cité serait millionnaire.
"Le président a porté après cela la santé de Nos hôtes. MAI. Hunier. Cxeoffrion et D. E. Papineau ont été successivement appelés à y répondre. M. Ilunter a remercié avec chaleur les notaires de Québec de leur magnifique hospitalité. M. Geoffrion a prononcé un discours solide et tin, et M. Papineau a teminé le tout par une improvisation des plus heureuses, S'excusant de ne point parler plus longuement, il a répété après M. Hunter qu'il était un homme non de paroles, mais d'actes, en ajoutant : d'actes en beaucoup de mots il est vrai, mais de mots écrits.
** L'auditoire a accueilli avec un tendre empressement et salué de galants applaudissements la santé des femmes. Les notaires qui font tant de contrats de mariage et embrassent à la signature tant
l6 HISTOIRE DU
de jolies fiaDCëe8,en conservent toujours quelque ehose, un penchant au sentiment, un coin amoureux. 11 y a dans tous leurs actes quelques clauses vagues par où se glisse le folâtre Cupidon.
** C'est à M. J. A, Charlebois qu'était échue "la douce tâche de répondre à cette santé. Il en a porté légèrement et gracieusement le iardeau^ et s'est tiré à merveîle de son rôle de chevaUer des dames. Il s'est exprimé avec une chaleur de cœur, une élégance d'expression qui, tout en n'apprenant rien -aux hommes qu'ils ne sachent déjà et ne se redisent souvent, ne saurait rien laisser à désirer aux femmes. A l'éloquence des paroles il joignait la sincérité de l'accent, et son succès a été grand.
**M. Charlebois avait épuisé le côté tendre du sujet M. Côté,notaird, d'Arthabaskaville, en a montré les aspects plus décolletés dans uûe improvisation des plus spirituelles. Sans franchir la limite où la plaisanterie grivoise devient inconvenante, il a usé du privilège que lui donnait, de la latitude que lui laissait le fait qu'il n'y avait que des hommes; et il à lancé une série de traits rabelaisiens des plus drôles.
*' La presse a succédé aux dames, M. Evanturel a pris le premier la parole et il a été suivi par M. Watson, du Chronicle, dont la verve originale a fort amusé l'audotoiro.
'* Appelle ensuite, M. Fabre a dit que si la presse ne comptait qu'un notaire dans son sein, M. Marchand, en revanche c'était parmi les notaires qu'elle recrutait SCS meilleurs lecteurs, ces lecteurs qui lisent le journal du commencement à la fin et s'endorment sur la dernière ligne en rêvant au numéro du lendemain. Les avocats paient leur abonnement quand les clients le permettent ; les médecins quand ils n'ont pas autre chose à faire ; les notaires à la minute. Mon voisin, le Dr. LaKue, a-t il ajouté, a remonté aux premiers temps du pays pour y découvrir le secret de la bonne entente entre notaires, avocats et médecins , il faut pénétrer au delà, jusqu'à ^hi^toire sainte, aux deux larrons^ dont l'un était notaire et l'autre avocat. Inutile d'ajouter que c'était le bon qui était notaire, et que celui qui a porté le coup de lance était Tif>édecin. Les journalistes, toujours modestes, ne font qu'un vœu : vivre à l'abri des avocats, dîner souvent avec les notaires, mourir sans médecin.
" M. Malony,du Budget^ s'est exprimé en excellents termes, M. McAdams a couronné le tout par quelques saillies spirituelles.
" La liste des toasts réguliers étant épuisée et les notaires, en gens rangés, ne voulant pas prolonger trop tard la fête et se conserver dispos pour les graves délibérations d'aujourd'hui, on a bu la aanté du digne président du banquet, M. Glackmeyer.
" N'oublions pas d'ajouter que la musique du 60e a joué durant toute la soirée. Le programme avait été préparé avec soin et tact; on y sentait Tinspiration d'un homme de goût et d*un amateur distingué, M. Bowen. A la santé des Juges, on a joué Dignity
JforcA ; à celle du Notariat, Minute Polka; à celle du Barreau ; lAtigation Waltz ; aux médecins, The Lancety etc.
" Le comité d'organisation se composait de MM. Glackme^er,
Président ; G. LaBue, trésorier ; L. Leclerc, secrétaire ; E. A. Tessier, f . H. Bowen, E. G. Cannon, Philippe Huot, J. B. Parkîn, Ls. Prévost, W. D. Campbell et mérite les plus grands éloges, en particulier, le secrétaire pour son zèle, et le trésorier pour son activité. "
Le triennat de 1870-1873, ne fut signalé par aucune mesure importante. Il semble que l'on s'occupa surtout à l'organisation des examens. En 1873, il fut réglé que les aspirants ne signeraient plus leurs noms, sur leurs réponses écrites, mais qu'ils feraient usage d'un numéro tiré au sort. La chambre décida aussi que, seuls, les certificats d'études classiques signés pSr les supérieurs des séminaires, collèges ou universités, seraient acceptés à l'avenir.
Le 3 juillet 1872 un comité permanent fut nommé pour reviser la loi du notariat et préparer un tarif d'honoraires (1).
A la session de la législature qui eut lieu en 1871 nous voyons qu'il fut présentée une péiition de W. Eitchie et autres notaires du district de St-Françoîs demandant des amendements à l'acte concernant le notariat, mais la chose n'alla pas plus loin (2).
C'est pendant cette session do 1871 qu'il fut adopté une loi (35 Vict. ch. 7) pour décréter que les articles 298 et 299 du code civil et le titre cinquième de la troisième partie du code de procédure ne s'appliqueraient pas à la vente des biens immobiliers appartenant à des mineurs dont la valeur réelle n'excéderait pas la somme de quatre cents piastres et qu'un juge de la cour supérieure pourrait sur requête à lui présentée par le tuteur et le subrogé tuteur de tels mineurs, ou le curateur des incapables, après s'être enquis sommairement de la valeur de ces immeubles, en ordonner la vente à l'enchère publique, aux prix et conditions qu'il jugera convenable d'établir dans l'intérêt des mineurs ou incapables.
Le juge pouvait aussi dispenser de faire faire des annonces publiques de telle vente, et autoriser à consentir à la vente de gré à gré des immeubles à toute peréonne qui on paierait le prix par lui fixé.
(i) Il fut voté une somme de $8oo à ce comité. (2) Journaux de rassemblée (i 871) pp. 42, 60.
l8 HISTOIRE DU
Le législateur avait considéré que dans le cas de ces ventes d'immeubles dé peu de valeur le prix on était souvent absorbé au détriment des mineurs et de leurs créanciers par Taccomplissement des formalités, et il voulait y remédier. (1)
Depuis la promulgation du code civil, un grand nombre d'inventaires dissolutifs de continuation do communauté de biens, avaient été faits sans qu'au préalable il eut été conformément à rarticle 1336 du code, nommé aux mineurs intéressés dans ces inventaires des titeurs ad Aoc,pour les représenter et servir de légitimes contradicteurs > ce qui pouvait être une cause do ruine pour un grand nombre de familles. Une loi de 1872(36 Vict-ch 23) valida ces inventaires pourvu que le subrogé tuteur eut absisté à ces inventaires.
Pendant la même session (36 Vict ch-83), George A. Hughes, étudiant en loi, de Montréal, admis à l'étude de la profession le 15 janvier 1866, mais qui avait interrompu sa cléiicaturede 1868 à 187 étant allé servir dans l'armée pontificale, fut autorisé à subir un examen à l'admission à la pratique devant la chambre dos notaires. (2)
A ia session précédente de 1871 (35 Vict.de 52), la législature avait autorisé la chambre des notaires à admettre à la pratique après examen M. William Fahoy, de Montréal. (3J
(i) L'acte 36 Vict. ch. 17 inclut dans cette loi les capitaux, les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industri-j.
(2) Il fut admis à la profession en 1873. Kn 18S1, M. Hughes s'est fait admettie avocat au barreau de Montréal, (Voir 43-44 Victoria, ch. 100), puis a pratiqué en société avec le juge f.-A Ouimet. Il fut nommé plus tard greffier de la paix et des licences à Montréal, charge qu'il résigna en 1883 pour accepter la position de major de Inigade. Promu lieutenant-colonel en 1885, il accompagna le 65ème bataillon au Nord Ouest où il se distingua à !a rencontre de French Butf. Nommé chef de police à Montréal en 18S8, il a resigné cette position en 1901, C. Canadian Afen and IVoffien de Morgan, p. 484 ; Canadian Album^ p. 311.
(2) M. Fahey c^ui avait passé bievet sous Joseph Cîaron, notaire, le 25 septembre 1863, avait été admis à Tétude à Kamouraska le 5 novembre 1863. Il avait suivi cléricaturc à Rimouski du 25 septembre 1863 au 6 noveuïbre 1866, puis à Québec sous le notaire .Vusiin, du 6 novembre 1866 au 3 mars 1868, alors qu'il avait dû suspendre ses étufles. M. Fahey fut admis à la profession le 7 mai 1873. En 1867, il fut nommé professeur à l'école norn>ale Jacques Cartier à Montréal, charge qu'il occupe encore. (V^oir Mcn of Canada^ vol. 2, p. 26 r.
Dans l'automne de 187 1, le trés^irier de la chambre adressa aux notaires la circulaire qui suit :
La chambre provinciale des notaires considérant les dépenses considérables nécessitées par son organisation et par la mise en opération de la nouvelle loi concernant le notariat, a cru qu'elle ne pouraii faire autrement que d'adopter des mesures de la plus grande rigueur pour parvenir au recouvrement des arrérages de contribution qui
Voîci quelles furent lee admissions à la pratique de la profeeaion pcodant le premier triennat de 1870- 1873 :
19 novembre. — ^Louîs Brien, Verchères.
*' Paul Thomas Desjardins, St. Janvier.
" Onulphe Pelletier, TEpiphanie.
•* J. P. Marion, Montréal.
" Zéphirin Boyer, Beauhamois.
" Edouard Tjavergne, St. Frs. Montmagny.
" Damase Léonard, St. Janvier.
" David Tancrèdo Trudel, Ste. Genev. (Batiscan)
" L. A. Gladu, Vaudreuil.
" J. Bte. Beau lieu, Cacouna.
** Théophile Bélanger, Montréal.
" D. Bibaud, Varenne.
" J. M. Bayeur, Joliette.
•* L. A. Marchand, Longueuil.
" J. S. Gendron, St. François, (Beauco.)
" J. M. C. Caron, St. Jean.
" J. A, Ecrément, St. Jacques.
** Pierre Thé berge, Ste. Marie, (Beaucc.)
** A. Barette, Xapierville.
** God. Rousseau, Ste. Monique.
" Wilbrod Moussette, Gentil ly.
" Alfred Lapointe, Québec.
4 mai. — Narcisse Doyer, Québec.
•* Cyprien Labrecque "
peuvent être dûs par les notaires de cette province, et à cette fin elle a décidé de poursuivre ou de suspendre, conformément à la loi, tout notaire qui refuserait ou négli|;erait de payer sa contribution ou ses arrérages, ainsi que vous pourrez le voir par la résolution imprimée sur l'autre paqe.
Veuillez donc me faire toucher sans délai, par la poste ou autrement, le montant que vous devez pour arrérages de contribution et je vous en transmettrai reçu par la même voie.
Cette circulaire était accompagnée d'une résolution extraite des registres de la chambre provinciale des notaires.
•• Qu'il soit enjoint au trésorier de poursuivre immédiatement et sans distinction ** tous les notaires qui refuseront ou négligeront de payer les arrérages de contribu- •• tion qui sont restés ^ûs par eux aux chambres des notaires sous la juridiction des- ** quelles ils étaient avant l'organisation de la chambre provinciale des notaires, et •* qu'un rapport du dit trésorier indiquant ceux qui n'auront pas payé tels arrérages •• soit feit à cette chambre, à sa procnaine séance, afin qu'elle puisse procéder, s'il y •• a lieu, à suspendre conformément à la loi tous ceux qui négligeront ou refuseront *• de s'acquitter envers èJle."
" John Fraser, "
" Louis Bëgin, Cacouna.
" Louis Narcisse Gélinas, Yamachiche.
*' Samuel Adam, St. Hyacinthe.
'^ François Lessard, St. Idboire.
" J. Israël Tarte, L* Assomption.
" J. L Tartre, Waterloo.
" Louis Kéné Gauvreau, Ile Verte.
" Auguste Honoré Jean, Cacouna.
" F. X. Dosrosiers, Berthier.
" Paul Dessaint dit St. Pierre, St. Alexandre.
" Léundre Bélaogor, St. François de Salles. 5 octobre. — Arthur Beaudry, Pie. aux Trembles (Québ.)
** George W. A. de St. George, Cap Santé.
" Léonidas P. Bernard, "
*' Pierre Braie, Lon^ueuil.
** Pierre Octave Guiilet, Batîscan.
" Victor Amiraud, St. Jean ChrysosLôme.
" Louis Cyprien Blanchet, St. François de Beauce.
" Louis Lavergne, St. François, Riv. du sud.
" Patrick Clancy, Lacolle.
" Antoine Blondeau, Québec.
. ** François Eugène Boulet, Québec.
2 mai.— Sifroi Laroche, Québec.
" Joseph Bolduc, St. Victor de Tring.
" Bernard Garneau, Ste. Croix.
" J. B. El. Fortin, Baie St. Paul.
" Et. Théod. Paquet, St. Nicolas.
" W. de Montmollin Marier, Montréal.
" Adolphe Durocher, St. Denis.
" Jules St. Germain, St. Hyacinthe,
" N. E. Lacoursièrc, St. Stanislas.
4 juillet. — Philippe Beaulieu, Cacouna.
" L'Ecuyer,St. Jeun Iberville.
" Eustache Larose, St. Henri de Mascouche.
" William Henry Watts, St. Benoit.
" Emmanuel L Archovè|ae, Montréal.
" Moïse Denis Brunette, Ste. Geneviève.
" Alphonse Beaudry, IVAchigan.
4" octobre. — J. Bte. Chévigny, Joliette
" Aimé Joseph Achille Roberge, Berthio.
'• Alfred G. Isaacson, Montréal.
*« Pamphile R. Vallée, Québec.
8 Mai. — ^Philias Eoy, St. Henri de Mascouche. " Azarie Choquet, Verchères.
« (t. a. Hughes, Montréal.
« William Fahey, Montréal.
" Wilfrid Boucher, St.^rancois du Lac. " V. W. Larue, Québec.
CHAPITRE DEUXIÈME
Elections du deuxième tricnnat (1873-1876). — Formation des comités de la chambre.— II est question de refondre la loi organique de 1870. — Projet de M. Petrus Hubert — On s*occupe de rédiger un tarif des honoraires. — Les registrateurs nommés avant 1874 auront droit d*excrcer le notariat (37 Vict ch. 13). — L'acte 38 Vict. ch. 23, amendant la loi organique de 1870. — Autres lois concernant I* pratique notariale. — L*honorable M. Chapleau fait voter la loi organique de Ï875 (39 Vict. chap. 32). — Le notaire H. A. A. Brault nommé secrétaire.
Les élections des membres de la chambre des nt>t aires pour Je deuxième triennat (18731876) eurent lieu dans les différents district en juin 1873. En voici le résultat :
Bedford. — A. O. J. Beuuchemin, Boxton Falls.
Chicoutimi et Saguenay. — O. Bossé, Chicoutirai. (1)
Iberville. — F. G. Marchand, St. Jean.
" L. A. Augor, L'Ange Gardien.
Joliette.— ^L'honorable Louis Archambault, Assomption.
Kamouraska. — J. B. Pouliot, PraserviJle.
Montmagny. — L. A. Boaubien, Cap St. Ignace.
Montréal. — J. N. A. Archambault, Varennes. " E. A. Beaudry, **
" L'honorable J. O. Bureau (2) Montréal.
" L. N. Luraonchel, "
" F, .T. Dumnd, "
(1) Il résigna le 3 octobre 187^, et le 8 mai 1874, M. J. H. J. Kane fut élu à sa
place.
(2) Il résigna aussitôt après son élection (7 Juin) ses occupations ne lui permettant pas d'assister aux séances, et suggéra la nomination d'un notaire anglais. Le 7 octobre 1873, M. W. F. Lighlhall fut élu à sa place.
" J. E.,0. Labadie, *'
" L. N. Lecavalior, St. Laurent.
" D. E. Papineau, Montréal.
" J. A. QQÎntal, "
Ottawa. — F. G. Maokay, Papinoauville.
Québec. — W. Bignell, Qudbec.
" W. D. Campbell, '' " L. N. Carrier, St. Henri de Lé vis. " Ed. Glackmoyor, Québec.
" F. G. Larue, «
" Ls. Leclerc, "
Eichelieu. — J. B. Pruneau, " A. Yocelle, "
" J. O. Chalut, Berthier.
" J. G. Crebassa, Sorel.
St. Hyacinthe. — M. E. Bornier, St. Hyacinthe. " E. Lrtfontaine, St. Hu^içhes.
" H. St. Germain, St. Hyacinthe.
Torrebonne. — L'honoratle F. IL Lemaire, Terrebonne. Trois-Biviôres. — L. E. Galipeault, Maskinongé. " A. O. Houle, St. Célestin.
" Eobcrt Trudel, Ste. Geneviève.
" Petrus Hubort, Trois Rivières. (1)
Il n'y avtiit pas eu de rapports d'élection dans cinq districts. A sa première réunion du mois d'octobre 1813, la chambre procéda à remplir les vacances comme suit :
Arthubaska. — Théophile Coté, St. Christophe. Beauce. — Cyprien Blanchot, Si. François.
Beauharnois. — Vite A. L. de Marligny.
EimoQski et Gaspé. — P. L. Gauvreau, Eimouski. St. François. — J. A. Archambaiilt, Sherbrooke. Le bureau fut constitué comme suit :
(i) Nous ferons remarquer que le rapport des élections de 1873 imprimé dans le tableau général des notaires de 1891 (p. 62) contient plusieurs omissions. Nous faisons ici les corrections nkesiaires.
Pr^mdent. — Edouard G-lackmeyer, Québec. (1)
Vice-président. — L'honorable F. H. Lemaîre, Terrebonne.
Trésorier. — F. J. Durand, Montréal.
Secrétaire. — H. Laparre, "
" J. B. Delâgo (2) Québec.
Syndic. — George Larue.
Un des premiers soins de la nouvelle chambre fut d'organiser un comité de cinq membres pour déterminer sur quelles matières les aspirants à Tétude devraient être examinés à l'avenir et pour repartir ces matières en un certain nombre de sections, chaque membre de la chambre pouvant choisir la gection où il désirait siéger.
Des comités furent aussi formés pour rédiger les questions des aspirants à la pratiq\ie pour examiner les brevets et les certificats. Les comités étaient nommés pour trois ans et devaient se réunir à la veille de chaque session.
En octobre 1874, nous voyons que l'organisation des examens à l'étude fut quoique peut modifiée. Les membres furent classifiés en huit sections : 1° français, anglais, grammaire ; 2^ rhétorique, belles lettres, versification ; 3"^ latin, grammaire, traduction des auteurs ; 4° histoire ancienne ; 5*^ histoire moderne ; (>° mathématiques ; 7*^ physique ; 8^ philosophie.
Une plainte ayant été porté contre un notaire devant le syndic, ce dernier le fit assigner à comparaître devant la chambre à sa séance du 6 octobre 1873. Lachambe déclara que le syndic n'avait pas le droit de faire telle assignati :)n avant de lui soumettre d'abord Tacusation et que c'était à elle à assigner les inculpés.
A cette môme session, il fut décidé de distribuer un tableau des notaires pratiquants, avec indication de domicile et de la date des commissions. Un comité fut aussi formé pour préparer un tarif d'honoraires qui devait être soumis en mai 1874.
Mais la question la plus importante qui fut débattue à la session d'octobre 1873 fut la refonte de la loi organique de 1870. M. Petros Hubert, notaire à Trois Rivières, soumit un projet de code du notariat qui comprenait une refonte complète des lois relatives
(i) L'honorable M. Archambault refusa une réélection.
(2) Il fut nommé après vptation, l'emportant sur le notaire Ed. J. Anger
à la profession. Ce projet fut de suite référé à un comité spécial composé de MM. Le. Archambault, F. H. Lemaire, J. E. O. Labadie, E. A. Beaudry, Geo. Larue, Ls. Leclerc, Robert Tnidel, Emery Lafontaine, F. G. Marchand, L. A. Beaubien, A. O. J. Beauchemin, H. St. Germain, P. L. Gauvroau et J. G. Crebassa, qui transmit ses pouvoirs à un sous-cotnité composé de MM. Papineau, Beauchemin, Beaudry, Crebassa, Bernier, Leclerc, sous la présidence de M* Hubert.
La chambre tint une nouvelle réunion au mois de décembre pour recevoir le rapport de ce comité spécial (1).
Le projet de code de M. Hubert tel que primitivement rédigé ne nous a pas été conservé, ou du moins il nous a été impossible d'en trguver trace dans les archives. La discussion qui eut lieu à cette réunion spéciale de décembre nous donne cependant un bon aperçu des innovations qui étaient proposées.
M. Hubert proposait d'abord d*adopter, dans les cas d'accusation contre les membres de la profession, à peu près la même procédure qui était suivie au barreau. II atiruit voulu que les commissions des notaires fussent émanées par le lieutenant gouverneur, mais la chambre maintint son privilège qu'elle possédait depuis 1847. XJne disposition décrétait la confection d'un tableau des notaires ayant droit de praliquer,une autre pourvoyait à l'adoption de tarif d'honoraires selon les circonstances particulières des districts et des localités. En somme, le sous comité avait chaleureusement recommandé le projet qui fut débattu clause par clause devant la chambre.
M. Beauchemin proposa que seule la charge de protonotaire fut déclarée incompatible avec les fonctions de notaire, mais cette proposition fut rejetée* Une proposition de M. de Martigny pour que les charges de député protonotaire et de députe-shérif ne fussent pas incompatibles avec le notariat fut également rejetée. M. Bossé, shérif de Chicoutimi, qui venait de résigner comme membre de la chambre, demanda par requête que les shérifs et députés shérifs eussent le privilège de conserver leurs minutes et répertoires
(i) Séances des 9, 10 et il décembre. Le 4 novembre 1873, M. H.-A.-A. Brault avait été nommé député de M. Laparre» secrétaire i\ Montréal.
s'ils optaient pour leurs charges, et une clause dans ce sens fut ajoutée au projet. M. Beauchemin proposa que les greffiers ou députés-greffiers de la court de circuit dans tout comté, les inspecteurs d'écoles, coroners, les maîtres de poste recevant un salaire de plus de 300 piastres, les secrétaires des municipalités recevant plus de 400 piastres de salaire fussent aussi déclarés incapables d'exercer la profession, mais cette proposition fut rejetée.
M. Lighthall proposa que le nombre des membres de la chambre fut augmenté à 43 et que le district de St-François fut représenté par deux membres au lieu d'un. Il aurait voulu aussi que trois des membres du district de Montréal, deux du district de Québec et un district de St François fussent d'origine anglaise ou pratiquassent dans cette langue. Ces propositions furent négativées par un vote de 19 contre 6.
Finalement le code Hubert fut accepté après une discussion qui avait duré quatre jours.
C'est alors que l'honorable Louis Archambault proposa de présenter une requête à la législature pour lui demander qu'à l'avenir toutes obligations, hypothèques, et les actes translatifs de propriété comme les ventes, échanges, donations, fussent passés seulement devant notaires. Cette proposition fut adoptée.
Un comité fut aussi formé pour préparer un tarif des honoraires tant pour frais de première instance que ceux d'appel qui seraient encourus dans les procédures fixées par le nouveau projet de code.
Enfin, la chambre se sépara après avoir accepté une proposition de M. le notaire Galipeault pour faire amender les aticles 945, 1336, 843 et 855 du code civil.
La législature de Québec siégeait alors à Québec (deo. 1873), et le solliciteur-général Chapleau se chargea de lui présenter le projet de code Hubert (1).
Le bill fut en effet présenté et subit une première et une deuxième lecture devant l'assemblée mais des complications politiques qui sur^
(i) Journaux de rassemblée (vol. 7, pp. 38, 66, 151).
vinrent alors ne permirent pas au promoteur de pousser la mesure à un stage plus avancé. (1;
On se souvient que pur une des dispositions de la loi organique de 1870, les régistrateurs et députés régistrateurs avaient obtenu un délai de quatre ans pour opter entre leurs charges et la profession de notaire, ce délai allait expirer le premier mar^ 1874. On conçoit que plusieurs de ces fonctionnaires ne voyaient pas sans anxiété s'approcher ce terme fatal. Aussi à la session de la légistature de Québec de 1773-74, on voit que plusieurs pétitions furent présentées ])Our protester contre cette option forcée. M. François de Sales Bastien, régitrateur de Yaudreuil, et plusieurs de ces collègues deman. dèrent la passation d'un acte leur permettant d*agir comme notaire et comme régistrateur. (2)
M. Dick, régistrateur de Monmorency, et ses collègues de oett« région demandèrent Tabrogation complète des sections 50 et 51 de la loi organiqne de 1870. (3)
M. Glackemeyer, qui était alcrs président de la chambre des notaires, demanda, de son côté, que la législature ne procéda point sur ces pétitions avant que la chambre n'ait eu occasion d'étudier le nouveau projet du code.
Afin de mettre toutes les parties d'accord, la législature accepta un moyen terme et vota la loi 37 Vict. ch. 13 par laquelle il était déclaré que la section 51 de l'acte du notariat de 1870 resterait sans effet pour tous les régistrateurs et députés régistrateuts qui lors de la mise en force de cet acte,se trouvaient en même temps notaires pratiquants, pour ot durant l'espace d'un an à dater du 28 janvier 1874. Cette loi ne devait pas aftector cependant les régistra* teurs nommés à l'avenir.
La législature do 1873-74 permit aussi à la chambre d'admettre à la profession après examen M. M. Edouard Bégin et Alphonse Guy dont la cléricature avait subi quelques interruptions (37 Yiçt. ch. 58 et 59).
(i) Lettre du solliciteur-général Chapleau lue à la chambre des notaires à sa sénn du 6 mai 1874.
(2) Journaux de rassemblée, Vol. 7, p. 65.
(3) Loc cit. p. 55 î Loc. cit. p. 77.
La législature s'ouvrit de nouveau à Québec le 4 décembre 1874. L'honorable M. Ghapleau présenta encore cette fois le projet de code Hubert, (1) dont la chambre des notaires Tavait spécialement chargé à sa séance du 8 octobre précédent. Cette fois, encore, la mesure, après avoir été considéré en comité spécial, (2) fut remise à une autre année, Tévénement politique connu dans notre histoire sous le nom de scandale des Tanneries étant venu détourner Tattention du ministre.
Il va sans dire que pendant cette session les régistrateurs ne manquèrent pas à nouveau de faire entendre leurs doléances. (3)
Cette session de 1874-75, toute absorbée qu'elle fut par la cabale de coulisse, amena cependant au notariat quelque législation nouvelle.
Un nombre très considérable de testaments authentiques avaient été reçus par un notaire et deux témoins, dont un seul savait signer ou avaient été reçus sans la mention requise relativement à la lecture et la signature exigée par l'article 843 du code civil, au grand détriment des parties intéressées. Il s'était aussi élevé des doutes sur la validité des actes ou contrats faits par des notaii*es occupant la charge de régistrateur ou dépaté régistrateur, lors de la mise en force de l'acte 33 Vict. ch. 28, et par des notaires employés comme caissiers, ou assistants caissiers, ou comme commis de banques, ou institution monétaire ou commerciale, ce qui mettait en danger les droits et les intérêts des parties à ces actes. Par l'acte 38 Victoria, ch. 23, tous ces actes furent validés.
Le même acte décréta aussi que tous inventaires faits depuis la mise en force du code civil en présence du tuteur et du subrogé tuteur, mais sans la présence d'un tuteur ad hoc suivant l'article 1336 du code civil, seraient réputés bons et valides, sans préjudice aux causes pendantes.
Les sections 5, 6 et 7 du ch. 13 de 34 Yict. ne devaient pas s'appliquer dans la suite aux notaires qui étaient les trésoriers ou les caissiers d'nne société de construction, pourvu que tels notaires
(i) JouHMiux de rassemblée, vol. 8, p. 30.
(2) Rapport de M. Marchand, loc cit. p. 129.
(3) Journaux de rassemblée (187475) vol. 8, pp. 34, 39, 42, 50, pétitions de M. M. Dick, Bastien et autres.
n'auraient pas le droit de passer des contrats ayant rapport à ces sociétés.
La section 51 de la loi organique de 1870 était abrogée et la section 50 du même acte était amendée de manière à ce quelle ne s'appliqua pas aux régistrateurs et anx députés régistrateurs, alors en fonctions, et qui avaient été nommés à ces charges avant le premier ja^ivier 1874.
Une autre disposition de moindre importance disait que tous brevets et transports^de breveta devaient être enregistrés au secrétariat de la chambre des notaires, dans le délai do trente jours au moins, avant queTaspiraht se présente devant la chambre pour être admis à la pratique du notariat.
Par l'acte 38 Vict. ch. 13 les articles 945 et 1336 du code civil furent amendés de manière à se lire comme suit :
945. Tous les appelés, nés et à naître, sont représentés en tous inventaires et partages, par un curateur à la substitution, nommé en la manière établie pour la nomination des tuteurs. Ce curateur à la substitution veille aux intérêts des appelés en tous tels inventaires et partages, et les représente dans tous les cas auxquels son intervention est requise ou peut avoir lieu.
Le grevé qui néglige de provoquer cette nomination peut-être déclaré, au profit des appelés, déchu *du bénéfice de la disposition.
Toute personne qui aura qualité pour provoquer la nomination d'un tuteur à un mineur de la même famille, peut aussi provoquer celle d'un curateur à la substitution.
1336. Si la dissolution est demandée par le survivant, et que quelques uns des enfants soient encore mineurs, sa demande doit être précédée d'un inventaire qu'il doit faire dans les formes de celui requis pour empêcher la continuation de communauté, et à cette fin le subrogé-tuteur représente les mineurs et agit comme légitime contradicteur.
On se souvient que c'est le notaire Gaiipeault qui avait proposé d'abord ces amendements à la chambre des notaires.
Le chap. 14 du même statut 38 Yict. décrétait aussi que les avis et déclarations mentionnés dans les articles 2098, 2131 et 2172 du code civil pouvaient être donnés aux régistrateurs, pour les intér986é8, par touie personne quelconque, parente ou non. Ils pou-
valent aussi être donnés par les femmes mariées, les interdits et les mineurs eux mêmes.
Plusieurs aetes et documents avaient été passés dans le district de Gaspé, devant un juge de paix, ministre, curé ou missionnaire et deux témoins, ou devant un protonoiaire et deux témoins, ou simplement devant deux témoins, après qu'il y eut deux notaires résidant et pratiquant dans chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure, et cela contrairement à la loi. Le chap. 22 de 38 Victoria légalisa tous ces actes et abrogea le deuxième paragraphe de la section 13 du ch. 38 des btatuts refondus pour le Bas-Canada, tout en maintenant son plein effet à l'avonir p;>ur le comté de Bonaventure.
Ce dernier acte souleva des protestations de la part au notaire Alphonse Dumais, établi depuis quelques années à la Kivière aux Eenards, mais la chambre des notaires déclara qu'elle ne pouvait prendre aucune initiative Hur ce sujet (1).
C'est à la session de la légi^^laturo qui s'ouvrît à Q lébec le 4 novembre 1875 que l'honorable Al. Chapleau put enfin faire adopter le code du notariat préparé par M. Petrus Hubert et que la profession demandait depuis tantôt trois ans (2).
* Cotte loi fut sanctionnée le 24 décembre 1875 et forme le chap* 32 de l'acte 39 Victoria.
' Cotte loi no partit pas avoir suscité auciino oppii^ition devant le parlement. La profession l'accepta aussi avec faveur, à la réserve cependant de la disposition qui permettait aux régîstrateurs et députés régistrateurs nommés avant le premier janvier 1874. de continuer à exercer en même temps l'exercice du notariat, qui souleva beaucoup de mécontentement. Los notaires du district de Eichelîeu, spécialement, firent de vives réclamations auprès de la chambre. Ils voulaient que ces charges fussent incompatibles, dans tous les cas et sans exception, avec le notariat (3).
(i) C'est en vain que le notaire P.-Beauchesne, alors député de Bonaventure, présenta un bill pour amender la loi, à la session de 1875 {Jottrn, de PassembléCiVoL 9, p. 15).
(2) Loc. cit., vol. 9, pp. 21, 37, 103.
(3) Séance du mois de juin 1876.
Certes, les raisons que I'oq invoquait pour empêcher l'exercice de ces charges simultanément étaient bien graves. Nons avons vu déjà parles correspondances qui furent publiées lors du débat sur la loi organique de 1870 quels abus cette exercice simultanée avait fait naître. D'un autre côté, il était bien difficile pour le législateur de donner un effet rétroactif à la loi et d'enlever à d'anciens fonctionnaires des privilèges qui leur avaient été reconnus depuis si longtemps. Le moyen terme que l'on finit -par adopter devait faire disparaître dans un avenir rapproché ce cumul de places réellement incompatibles.
Avant d'étudier la nouvelle loi organique de 1875 nous dirons les quelques autres questions qui furent soumise ou adoptées à la chambre des notaires avant l'expiration du deuxième trionnat en 1876.
Dès le mois d'octobre 1874, il avait été adopté un projet de tarif d'honoraires qui avait été soumis aux membres de la profession. A la session d'octobre 1875, le président imforma la chambre qu'il n'avait pu faire homologuer ce tarif par la cour ainsi que le voulait la loi. Nous ignorons quelles objections les juges trouvaient à ce tarif j tout ce que nous en savons c'est qu'un comité spécial fut chargé d'y faire les amendements requis.
La contribution annuelle qui était jusqu'alors de deux piastres fut augmenté à trois piastres en octobre 1874 (1), puis portée à quatre piastres à la session de 1875. En mai 1875, il avait été résolu que le président de la chambre ferait chaque année à la session du printemps un rapport sur les admissions et les finances.
A la session d'octobre 1875, M. Henri Laparre, secrétaire de la chambre à Montréal, depuis longtemps en proie à la maladie, fut forcé de résigner cette charge qu'il occupait depuis 28 ans. Il fut remplacé par le notaire H. A. A. Brauit, de Montréal, qui fut élu par un vote de 18 voix contre 8 données à son opposant M. H. Jeanhotte.
La législatuture de 1875 ameuda l'article 210 du code civil (39 Yict. oh. 24) de manière à se lire comme suit :
(I) Une proposition pour porter cette contribution à quatre piastres fut réjetée. I-a balance en caisse le 1er octobre 1873 était de $^690-72. Le 1er octobre 1874, elle n'était plus que de $2823.59. Le ler octobre 1875, elle était de $2864,46.
'* 210. Cette séparation rend la femme capable d'ester en jostioe et de contracter seule pour tout ce qui regarde Tadministration de ses biens ; mais pour les actes et poursuites tendant à l'aliénatiou de ses immeubles, elle a besoin de l'autorisation de son mari, ou sur son refus de celle du juge. "
Un autre amendement (39 Yict. ch. 25) ajouta Talinéa suivant à Tarticio 2179 du code civil :
" Il (le régistrateur) doit aussi, sur paiement de Thonoraire légalement exigible, communiquer l'index aux immeubles à tous ceux qui désirent l'examiner sans déplacement. "
Enfin une loi (39 Yict. ch. 88) permit à la chambre des notaires d'admettre à la pratique après examen, Charles Euchariste Octave Thomas Tranchemoota^ne, de la cité de Montréal, que la maladie avait empêché de suivre régulièrement sa cléricature.
CHAPITRE TROISIEME
Loi organique de 1875 (3^ Vîct. ch. 33).
Nous allons maintenant, ainsi que nous Tavons fait prëcédemment pour les autres lois organiques, reproduire en son entier le texte de la constitution nouvelle de 1875 qui fut sanctionnée par le lieutenant gouverneur le 24 décembre de cette année.
Considérant quMl existe un grand nombre de lois et de statuts qai ont rapport au f^otariat, et que de graves inconvénients résultent de cette multiplicité de lois de dilféi*entes sources ; et que,pour ces raisons, il est à propos d'amender et refondre, les lois relatives à cette profession ; A ces causes. Sa Majesté, par et de Tavis et du consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
Le présent acte s'applique à la province de Québec
2. Lorsqu'il y a différence entre les textes français et anglais da dit acte, le texte français prévaut.
3. Toutes admissions à Tétude ou à la pratique du notariat ci* devant faites par les diverses chambres de notaires en cette pro- ▼iiice, si elles n'ont été révoquées, sont validées, nonobstant toutes irrégularités qui peuvent s*êtro glissées dans les procédés des dites chambres. Tous certificats d*adraission ou d'admissibilité par aucune des dites chambres, et toutes commissions accordées par les gouverneurs, lieutenants gouverneurs, ou administrateurs de cette province eoas le sceau d'icelle, nommant un aspirant notaire public, et lui permettant de pratiquer comme tel dans la dite province, à moins d'avoir été révoqués, sont pai*eil1ement validés ; le tout sauf les cas de Bospenmon, d'inhabilité, ou d Interdiction prononcées. [33 Yict. cb. 28, 8. 73].
CHAPITRE PREMIER
PES NOTAIRES, DE LEURS FONCTIONS, DROITS, PRIVILÈGES ET DEVOIRS TABLEAU GÉNÉRAL
4. Les notaires sont des fonctionnaires publics établis pour recevoir les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attacha aux actes de l'autorité publique ; pour en assurer la date, en conserver le dépôt et en avoir la garde, en délivrer des expéditions, copies,ou extraite authentiques.
5. Les notaires sont institués à vie, avec juridiction pour toute la province de Québec, dans laquelle ils ont le privilège et le droit exclusifs d'instrumenter concurremment ; ils peuvent cesser d'exercer leur profession et en reprendre l'exercice quand bon leur semble. [33 Vict. ch. 28, s. 29j.
6. Ils ne sont tenus, à moins de causes qui pourraient justifier leur refus, de prêter leur ministère que sur paiement immédiat de leurs honoraires et déboursés. [2/a sect, 27 de 33 Vii'cf. ch, 28 disait lecontaire],
T. Ils sont sous la sauvegarde de la loi .et protégés dans rexécution de leurs devoirs professionnels ; et toute personne assaillant un notaire ainsi dans l'exécution de son devoir, ou lui opposant des obstacles, se rend coupablede délit et peut, sur conviction du fait, être condamnée à la même punition que si elle avait été convaincue d'un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir. [S. R. B. C. ch. 73, s. 34].
8. Les notaires ne sont tenus d'accepter aucune charge municipale sous un conseil municipal ni relative à une corporation municipale ou scolaire.
9. La profession de notaire est incompatible avec celles d'arpenteur, de médecin et d'avocat ; et l'exercice des fonctions de notaire est incompatible avec l'exercice simultané de celle de protonotaire ou de député-protonotaire dans les cours supérieures de Sa Majesté en cette province, de shérif ou de député-shérif, d^ régistrateur, sauf la restriction ci-après pourvue, [sec. 50. 33 Yict. ch. 28 en (mrtie.J
10. Tout notaire nommé protonotaire, député-protonotaire,shérif, député, shérif régistrateur ou député-régistrateur d'aucun comté ou division d'enregistrement, depuis le premier janvier mil huit cent soixante-quatorze, est tenu d'opter entre une de ces occupations et l'exercice de sa profession de notaire, et d'envoyer sa déclaration à
eet «ffet à la chambre des notaires et an greffe de la cour sapéneure d^ant doDS le district où il aura pratiqué en dernier lieu oomme tel notaire.
Cependant lorsqu'il a opté pour ia charge de protonotaire, député-protonotaire, shérif, député-shérif, régistrateur ou députérégii>tnUeur, il peut conservantes minutes, répertoire et index en sa pceocosron, et diTlivrer des copies, ou extraits authentiques des aetee par hii reçus et déposés jusqu'alors parmi ses minutes, [s. 50, 33 Y. eh. 28 partie.]
11. Il peut aussi reprendre l'exercice de ses fonctions de notaire lorsqu'il a cessé de remplir la charge de protonotaire, député-protonotaire, shérif, député-shérif, régistrateur ou député-shérif, régistrateur ou dcputé-régistratenr, après avoir transmis sa oontre-déclaration à cet effet, (s. 51*33 V. ch. 28 partie.)
12. ;U en est de même dans les cas où un notaire a renoncé à l'exercice de sa profession pour suivre celui d'aucup des autres empbis ci-dessus déclarés imcompatibles avec l'exercice de la profession de notaire.
13. Tout notaire qui exerce les fonctions de notaire, ou a une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la pratique d'un autre notaire, en même temps qu'il occupe ou remplit quelqu'une des charges mentionnées aux sections 9 et 10 do tet acte, est passible d'une amende n'excédant pas deux cents piastres recouvrables en la munière pourvue par la section 181 du pr^^seixt acte ; et les ' actes ou contrats qui! a ainsi reçus comme notaire, ainsi que ceux reçus devant tout notaire, considéré comme non pratiquant par le pr^nt acte, n'ont aucun caractère d'authenticité, (s. 52, 33 V. ch. 28 partie.)
14. Il est loisible à l'autorité constituée à cet effet par le présent acte de destituer de sa charge de notaire celui qui est légalement convaincu devant telle autorité :
1. D'avoir illégalement cumulé avec le^ercice do si^ profession celui des autres char:^e^ publiques dont Teseroice simultané est ci-dessus déclaré incompatible ;
2. Ou de cumuler avec sa profession aucune des professions déclarées imcompatibles avec celle de notaire^
15. Nul notaire ne peut exercer d'habitude sa profession, c'està-dire, tenir son étude dans les bureaux de protonotaires, shérifs, on régistrateurs, sous les (^ine^ et conséquences indiquées aux deux sections précédentes.
16. Deux ou plusieurs notaires associés pour l'esercice des fonctions de leurs chargo^ nd psuvent si:<ner le^ actes ou contrats par eux reçus sous la raison sojiale de leuri noms cdllectifs. Ils peuvent cependant se servir de la signature de la raison sociale pour
les annonces, avis, requêtes et antres documents qui ne sont pas actes notariés.
17. Les notaires peuvent s'ils y consentent, instrumenter, faire et dater validement les actes de juridiction volontaire, les dlmanches, fêtes d'obligation, et fîtes légales ; ils ne le peuvent quant aux actes de juridiction contentieuse.
18. Les noms, Tétat, la demeure et l'identité des parties, si aucune d'elles ne sont connues des notaires, doivent leur être attestés par une persoKine connue d'eux et ayant les qualités pour être témoin înstrumentaire.
19. Un notaire ne peut recevoir un acte ou contrat dans lequel il est une des parties contractantes.
20. Tout notaire doit tenir exposé dans son étude un tableau sur lequel sont inscrits les noms, qualités et demeui*es des personnes qui dans l'étendue du district où ii rébîde, sont interdites ou simplement assistées d'un cona^eil judiciaire, ainsi que les noms des curateurs on conseil donnés à ces personnes, avec la mention et date des jugements 7 relatifs ; le tout immédiatement après la notification qu'est obligé de lui faire sans délai et gratuitement le greffier ou proionotaire du district où il tient son étude.
21. Les notaires ont droit à des émoluments ou honoraires pour les actes qu'ils reçoivent et les services professionnels qu'ils rendent en sus do leurs frais et déboursés ; ces honoraires sont réglés par les tarifs, sur évaluation faite devant le tribunal par un ou des mem* "bres de la profession. •
Les tarifs des diverses chambres de notaires, ci-devant faits conformément à la loi, restent en vigueur jusqu'à ce que la chambre des notaires en ait réglé autrement par la substitution d'autres tarifs.
Et dans la classe des services professionels susceptibles d'émoluments ou honoraires sont compris, entre autres, les voyages, vacations, consultations écrites ou verbales et examens de pièces et papiers.
Le notaire en est cru à son serment quant à la nature et à la durée des services rendus.
22. Les parties aux actes reçus par un notaire sont tenues solidairement au paiement de ses frais et honoraires. .
23. La délivrance des copies, extraits, titres ou actes quelconques, n'est pas censée être une présomption de paiement des frais et honoraires du notaire. Et nul notaire n'est tenu de délivrer de copies ou extraits d*acte à des tiers ou même aux parties, s'il n'est pas payé du coût originaire de la minute,si alors la prescription n'est pas acquise (art 851, C. P. C. français et 1245 C. P. G.).
24. Les notaires peuvent faire toutes les procédures non contentieuses contenues dans la troisième partie du code de procédure
civile et les présenter devant le juge ou le pïotonotaire ; et principaiement eigner au nom des parties requérantes et sans autre pouvoir spécial, des requêtes ou pétitions pour demander la convocation du conseil de famille lorsqu'il s'agit de tutelle, curatelle, vente ou aliénation de bien;) do mineur ou d'interdit, partage ou lioitation, homologation en justice, l'apposition et la levée de scellés, et aussi toutes autres reqnêtea ou procédures oà il s'agit de demander l'action de l'autorité judiciaire* ou de toute autre autorité publique quelconque, (s. 40, 33 V. ch. 28).
25. Toute communication, copie ou extrait de tout acte ou document formant partie du greffe d'un notaire, et tout dépôt de copies certifiées d'actes adirés ou perdus, sont réglés par le code de procédure civile sur les compulsoires.
26. Les notaires ne peuvent se dessaisir d'aucune minute, ou annexe, si ce n'est dans les cas prévus par la loi.
27. Un notaire qui reçoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux parties contractantes un fait dont il a connaissance, quoique ce fait puisse nuire à l'une d'elles. A l'exception de son propre fait,il n'est point garant de ce qui est dit dans l'acte par lui reçu : il n'est pas même tenu de déclarer les dettes dont il aurait reçu les titres auparavant.
28. L'omission par le notaire instrumentant de déclarer les hypothèques et charges dont est grevé en sa faveur l'immeuble aliéné ou hypothéqué ne peut lui nuire que si dans l'acte le propriétaire de cet immeuble le déclare franc et quitte.
29. Les notaires ne doivent jamais supprimer, détruire, ni altérer aucune minute une fois signée par eux, ni la remettre aux parties, ou à aucune d'elles, sous peine de privation d'office, outre les autres peines prévues par la loi. S'il devient utile ou nécessaire d'y faire des changements, les parties ne peuvent le faire que par un autre acte et non autrement.
30. Peuvent être reçus notaires publics en cette province, et non d'autres, tous sujets britanniques soit par droit de naissance ou par l'effet de la loi, y ayant ou y faisant leur résidence, étant de bonnes vie et mœurs, laïques, du sexe masculin, majeurs d'âge, et trouvés suffisammeni capables, le tout sur examen et certificats comme ci -après pourvu.
31. Son brevet de cléricature expiré, un mineur aspirant à la pratique du notariat peut se présenter,' pour subir son examen ; mais son certificat d'admission ne lui est oélivré et il ne peut prati' quer qu'après sa majorité.
32. Admis à la profession, un notaire, avant de l'exercer, doit prêter devant un des juges de la cour supérieure le serment d'office et d'allégeance. La prestation de ce serment doit être précédée de la production du certificat d'admission, enregistré au bureau du
rëgifitraire do la province. Il doit faire enregistrer le tout à la chambre des notaires, avec dépôt de sa signature officielle, qu'il ne peut changer sans l'autorisation de la chambre des notaires, (s. 63 33 V. ch. 28.)
33. Tout notaire qui pratique comme tel avant d'avoir rempli ces prescriptions encourt pour chaque contravention la pënauté ci-après énoncée, (s. 63, 33 Y. ch. 28.)
34. De plus, avant de pouvoir agir comme notaire et pratiquer , il est tenu de faire enregistrer à la chambre des notaires une décla* ration du lieu où il entend pratiquer. Cette déclaration deit contenir ses noms, prénoms, avec celui de la paroisse ou towuBhip, comté et district où il veut se fixer. A défaut de le faire il est passible de la même pénalité, (s. 64, 33 Y. ch. 28.)
TABLEAU GÉNÉRAL DES NOTAIRES PRATIQUANTS
35. Tout notaire qui, lors de la passation de cet acte, n'a pas transmis à l'un des secrétaires de la chambre provinciale des notaires une déclaration signée par lui, contenant ses noms, prénoms, résidence et la date de son admisf«ion à la pratique du notariat, et les différents lieux (par paroisse, township, comté et district) où il a pratiqué depuis telle admission (mentionnant le temps pendant lequel il a pratiqué dans chaque lieu), doit faire telle transmission à la chambre des notaires, dans les trois mois à compter de la passation du présent acte, s'il ne T/t pas fait en vertu de l'acte de 1870 concernant la pi*ofesbion de notaire.
36. Tout notaire qui, ayant transmis telle déclaration, a, depuis telle transmission et au moment de la passation du présent acte, changé son domicile et Ta ti*an8)»orté dans un autre township ou paroisse, doit, dans les trois mois à compter de la passation de cet acte, transmettre à l'un des secrétaires de la chambre des notaires une nouvelle déclaration indiquant tel changement, et y mentionnant aussi le comté et district de la même manière que pour la déclaration voulue par la section précédente.
37. Tout notaire qui laisse le domicile mentionné dans sa dernière déclaratiou, pour en prendre un nouveau dans une autre paroisse ou township, est tenu de transmettre à l'un des dits secrétaires, dans les quinze jours à compter de tel changement, une nouvelle déclaration contenant, outre ce que dessus, le nom de la pareisse, township, comté et district, où il entend résider et pratiquer.
38. Le refus ou négligence de transmettre les déclarations susmentionnées, rend le notaire en défaut, passible des peines disciplinaires.
39. Les secrétaires, le ou avant le premier de mars de chaque année, sont tenus de transmettre au trésorier une liste par eux cer-
tifiée des dëolarations qu'ils ont reçues dans le cours de Tannée.
40. La première liste ainsi transmise au trésorier doit contenir succinctement les noms, prénoms et domiciles des notaires que les dits secrétaires trouTcnt mentionnés dans les déclarations par eux reçues jusqu'à la date de telle transmission anx secrétaires, ainsi que les déclarations d'élection de domicile faites par les nouveaux notaires immédiatement après leur admission par la chambre des notaires. >
41. Les deux secrétiaires font conjointement pour le premier de mai de chaque année un tableau général des notaires pratiquant dans la province de Québec, par ordre alphabétique par districts et par noms, indiquant la date de la commission, la paroisse ou le township, comté et district où pratiquent les notaires lors de la publication de ce tableau. Ce tableau doit aussi contenir sous une catégorie spéciale et avec les mêmes détails de résidbnce, les noms et prénoms des notaires non pratiquants.
42. Le tableau ne doit contenir que le nom des notaires qui ne sont redevables d'aucun arrérage de contribution à la dite chambre.
43. Le premier d'avril de chaque année, le trésorier de la chambre transmet aux deux secrétaires une liste certifiée par lui des notaires qui ont payé, à cette époque, les arrérages alors dus de leurs contributions jusqu'au dernier jour du mois de février précédent. Le tableau est fait sur cette liste.
44. Le tableau doit être fait et imprimé pour la fin d'avril de chaque année et tranmis, par les secrétaires, franc de port, à chacun des notaires inscrits sur le tableau, i^insi qu'aux protonotaires, greffiers et régistrateurs, lesquels doivent placer le dit tableau dans un endroit apparent de leur bureau pour être consulté au besoin, et ce, sous les peines disciplinaires contre les notaires et d'une amende n'excédant pas vingt-cinq piastres contre les protonotaires, greffiers et régistrateurs.
45. Le premier tableau sera fait et imprimé pour la fin d'avril mil huit cent soixanteet seize.
46. Est passible des peines disciplinaires, et d'amendes, tout notaire pratiquant et dont le nom n'est pas inscrit au tableau ci-deesus par suite de non -transmission de sa déclaration d'élection ou de changement de domicile, ou par suite de non paiement de ses arrérages de contribution à la bourse commune de la chambre des notaires.
47. Tout notaire, dont le nom, par suite de sa propre négligence, n*est pas inscrit sur le tableau général des notaires doit, pour qu'il y soit inscrit, transmettre au trésorier de la chambre, outre les arrérages de contribution par lui dus à la bourse de la chambre, une somme ,de huit piastres pour couvrir les frais néces-
saiies pour trauftmettre aux notaires, pi-otonotaires, greffiers et « i
régîBtrateure, un certificat devant tenir lieu de rinscription au "
tableau. ;*f|
48. Aussitôt que le notaire nouTelIement admis à la pratique ^^ du notariat a iait enregistrer sa déclaration d'élection de domicile '-^'^^ professionnel prescrite parla section trente quatre de cet acte, le ^' secrétaire qui a reçu cette déclaration doit transmettre aux notai- *'-' res, protonotairis, greffiers et régistrateurs, les noms, prénoms, et domicile élu du nouveau notaire. Sur réception de cet avis, les notaires, protonotaires, greffiers et régistrateurs, inscrivent le nom du nouveau notaire sur le tableau exposé en leur bureau.
49. La chambre est autorisée à faire de temps à autre des règlements relativement à la préparation, publication, distribution et modification du tableau général des notaires, et même pour changer les époques de sa confection et de sa publication annuelles.
CHAPITEB DEUXIÈME
DES ACTES NOTARIES, DE LEURS FORMES OU FORMALITES, ET DE LEURS EFFETS — DES MINUTES, BREVETS, COPIES ET EXTRAITS — DES RÉPERTOIRES ET INDEX-7DB LEUR CONSERVATION, DÉPÔT OU CESSION.
SECTION PEEMIÈRB
DES ACTES EN MINUTES
50. Les actes notariés sont ceux qui sont reçus par un ou par des notaires publies ; ils sont considérés authentiques, et font par eux mêmes preuve de leur contenu et foi en justice. Ils sont rédigés en minutes ou en brevets. L'acte en minute est celui qu'un notaire reçoit et qu'il garde dans son greffe pour en délivrer des copies ou extraits, à la diti'érence de celui en brevet qu'il remet en original aux parties en simple, double ou multiple. Les formalités des actes notariés sont prescrites dans les codes civils et de procédure civile.
51. Les notaires ne sont pas tenus d^écnre eux-mêmes les actes qu'ils reçoivent ; ils peuvent se servir d'une main étrangère, ou de blancs imprimés ou manuscrits.
52. Les notaires doivent recevoir et inscrire les minutes de leurs actes séparément, afin d'en faciliter la production quand ils en sont légalement requis.
53. Tout acte notarié doit énoncer les noms, qualité ofiicîelle et lieu de résidence et la signature du notaire qui le reçoit, les noms, qualités et demeures des parties, avec désignation des procurations ou pleins pouvoirs et autorisations produits, le numéro de la minute, le lieu ou l'acte est reçu, le fait de la lecture de l'acte, la signature
des parties, oa leur déclaration qu'elles ne savent on ne peuvent signer, et la cause, après interpellation de signer ; la présence, les nonis,quaIité offlclellef demeure et signature du notaire assibtant, ou la présence, les noms, qualité et demeure des témoins requis, la date de Vacte. Il faut mentionner le nombre et Tapprobation des renvois et sous renvois en marge et au bas de l'acte, le nombre et la nullité reconnus des mots rayés ou raturés, >e nombre et l'approbation des lignes allongées. L'acte se clôt par la signature des parties, du notaire assistant ou dos témoins et par celle du notaire instrumentant. Lorsqu'un acte où figurent plusieurs parties a été «igné ou consenti pur chacune déciles à des jours et endroits différents, il sera loisible au notaire d'exprimer cette pluralité de dates et de lieux en énonçant qu'à l'égard de telle autre partie, il a été aussi signé ou cousenii à tel jour et tel endroit. £t Tactç ne sera clos et signé par le notaire que le jour de la dernière signature.
Nonobstant Icâ dispo»itions du second paragraphe de l'article 1208 du code civil la présence et la signature d'un second notaire ou d'un témoin, quand les parties à l'acte ne savent pas signer, ne seront pas requises pour compléter et rendre authentique un acte reçu devant notaire, sauf pour les testum mis, , (s. 29, 33 V. ch. 28, partie et s. 31.)
54. Los sociétés commerciales dont la déclaration a été déposée aux lieux présenta par la loi, sont suffisamment désignées par leur nom social, et peuvent transi2:er dans tout acte notarié sous tel nom social en mentionnant à l'acte le lieu où se trouve lo siège de leurs affaires et le^ nom, qualité et demeure de celui do^ asi^ociés qui les représente.
55. Les actes des notaires doivent être écrits sans abréviation, blanc, lacune ou espace ; on peut cependant se servir de formules imprimées ou écrites à la main, en remplissant les lacunes d'un trait de plume, bien marqué. Il faut énoncer en toutes lettres les somme», les datcd et les numéros, qui ^ont autres qu'une simple indication ou référence non absolument essentieU.^ (s. 30, de 33 V. ch. 28.)
56. Les procurations ou autres documents dont il 7 a minute, et en vertu desquels l'acte principal est reçu, étant suffisamment désignés, il n'est pas nécessaire de les y annexer. Les procurations et autres documents en brevets ou sous seing privé produits, doivent aussi être suffisamment désignés, puis annexés à la minute. Ces derniers seulement doivent être reconnus véritables, et signés des parties en présence des notaires et témoins qui signent, (s. 30, de 33 y. ch. 28.)
57. Les renvois ou apostilles et lignes allongées, sauf l'exception ci après, ne peuvent être écrits qu'en marge ; ils sont signés des paraphes ou initiales des signataires de l'acte à peine de
nullité do tels renvois et de telles lignes allongées ; et si la longaeur du renvoi ou rezi^aité de la marge, exige qu'il soit continué ou transporté à la nn de Taote, il est pareillement signé des .,-.
paraphes ou initiales des signataires comme les renvois en mar- '2.
ge, à peine de nullité de telle partie de renvoi ainsi transportée ou continuée ; i! en est de même des sous-renvois au bas de Tacte et des autres renvois que Tétcndue de la marge ne peut contenir et qui sont inscrits an bas de l'acte, (s. 32, de 33 Y. ch. 28.)
58. Il ne doit y avoir dans le corps de Tacte, dans les renvois ou sous renvois, ni surcharge, ni interligue, ni mots ajoutés ; et les mots interlignés, surchargés ou ajoutés sont nuls. Les ratures sont faites de manière que le nombre de mots rayés ou raturés puisse en être compté, (s. 33, de 33 V. ch. 28.)
59. La lecture du testafuont ou codicillaest faite par le notaire Instrumentant; pour les actes ordinaires, il est indifférent que la lecture en soit faite par le notaire ou une autr^ personne.
60. Le lieu où Tacte est reçu, e^t suffi^^amment énoncé par l'indication de la cité, ville, paroisse ou autre lieu.
61 Les minutes d'actes sont numérotées consécutivement, (s. 38^ 33 y. ch. 28).
62. Les notaires doivent garder minutes de tous les actes qu'ils peuvent recevoir et délivrer en brevets, si les parties le demandent, (s. 35, 33 V. ch. 28).
SECTION DEUXIÈME
DES ACTES EN BREVET
63. Peuvent être reçus et délivras en brevets à la demande des parties, soit en simple, double ou multiple, les certificats de vies, quittances partielles, procurations, autorisations, actes de notoriété, quittances de loyer ou de fermages, de salaires, d'ar ré raines de rentes ou de pensions, obiigatioiis ou conventions purement personnelles, à moins tc)utefois que leuretfet ne doive être p.îrpotuol et so transmettre des parties contractantes à^ leur-j hoirs ou ayants causes, déclarations, avis de conseils de famille, nominationset rapports d'experts, attestations, dt^saveux, élargissements, di^charges de papiers et meubles, et autres dout l'eftot no doit pjis être perpétuel, ou qui ne sont pas pour corroborer ou décharger l'etf^t d'un acte re^u en minute (s. 35 de 33 V. ch. 23).
SECTION TROISIÈME
DES COPIES ET EXTRAITS
61. Les copies sont la reproduction fidèle de la minute, ou jinnexe faite suivant les disj^ositions prescrites par le code civil ;
Textrait est fuit aussi suivant les dispositions du même code. Le droit de défivrer telle copie ou extrait n'appartient qu'au notaire oft protonotiiire qui en est le dépositaire, (s. 36, 33 Y. eh. 28, et s. 41).
SECTION QUATRIÈME
RÉPERTOIRES ET INDEX
65. Tout notaire est obligé, eous peines disciplinaires et d'amende, d*avoir et de tenir en bon ordi^ et en bon état de conservation, un répertoire de ses actes reçus en minutes, dans lequel il entre consécutivement leurs dates et leurs numéros, leur nature ou espèce et les noms des parties, (s. 38 et 39 de 33 V. ch. 28;.
66. Il doit tenir et conserver un index au répertoire avec le même soin et sous les mêmes peines, (s. 39, 33 Y. ch. 28).
67. Il est permis à tout notaire d'avoir un répertoire spécial, uvec ou sans index, à son choix, pour les notes, les protêts do lettres de change, de billets et autres de même nature.
SECTION CINQUIÈME
CONSERVATION DES MINUTES, RÉPERTOIRES ET INDEX : LEUR DÉPÔT
68. Sauf les cas do cession légale des greffes de notaires tel que ci après pourvu et celui prévu à la section dix, les minutes, répertoires et index do tout notaire pratiquant qui laisse lu province, qui devient inhabile li u^ir comme tel, par suite d'exercice de fonctions incompatibles qui le range au norabro dos notaires non pratiquants, ou par suite d'interdiction ou destitution do sa charge, ou qui décède ou qui cesse volontairement do pratiquer, le tout sous les restrictions énoncées au présent acte,MOut dé}»o^és par lui ou par la partie aux soins de laquelle il les a laissés, ou par sou curateur, sa veuve, ses enfants, ses héritiers ou légataires, suivant le cas, dans le bureau du protonotaire de lu cour supérieure pour le district dans lequel tel notaire ])ratiquait et résidait en dernier lieu. fs. 48, 33 Viot. ch. 28. § lot 2).
69. Sur refus ou négligence de la part de toute personne y obligée, d effectuer toi dépôt, le protonotaire est ton u,dans les trente jours qui suivent l'avis qui lui est donné par le syndic de la chambra des notaires, de poursuivre d'une manière sommaire le recouvrement et la possession de tel» minutes, répertoires et index par action en revendication devant un juge de la cour supérieure du district soit en terme ou en vacance, et est aussi tenu de faire rapport de ses procédés au président de la chambre des notaires. A défaut par le protonotaire de remplir ce devoir, il est personnellement passible
d'une amendo de cinquante piastres par chaque mois de retard à compter du jour de la signification de l'avis du syndîo. (s. 49, 33 Y. ch. 28 § 1).
70. Sauf les cas de cession légale des greffes de notaires, toute personne obligée au dépôt et qui refuse ou néglige de faire tel dépôt, ebt passible d'une amende de cinquante à cent piastres par chaque mois de retard à compter du jour de la sommation d'effectuer tel dépôt ; le notaire est sujet en outre aux peines disciplinaires ci-après indiquées ; le tout sans préjudice aussi à l'action pour dommagesintérêts de la part de la partie lésée, (s. 49,33 V. eh. 28. § 5 ).
71 La veuve du notaire qu'elle soit commune en biens ou séparée de biens.qu'elle accepte ou répudie la communauté — ou les représentants légaux du notaire décodé, pondant les dix années qui suivent son décès si sa veuve décède avant l'expiration des dites années et que tels représentants acceptent ou répudient la succession de tel notaire ou ses représentants, ou ayants cause de tout notaire absent. — on le notaire lui même qui ne veut plus pratiquer, ou qui refuse de le faire, ou qui a été interdit ou suspendu — recevront, tous les six mois à compter du jour du dépôt de ses minutes, ré]>erloire et index du protonotuire de la cour nupérieure dans le (li^trict où tel dépôt a été effectué, la moitié des honoraircH et émoluments que le protonotaire î ourra avoir retirés pour recherehes, copien ou extraits de tout acte du grelle du dit notaire dont il est le dépositaire, (s. 49, 33 V. ch. 28, § 7).
72. Le protonotaire de la cour supérieure de tout district a droit do recevoir pour copie ou extrait par lui délivré de tout acte notarié ou d'annexé, dont il est dépositaire, cinquante contins pour la transcription des première» quatre cents mott* ou au dessous,pliis dix
centinî!* pour chuque cent mots additionnels, et cinquante centinn pour le certificat d'authenticité ; en outre vingt centins pour chaque année de rechenhe dans le répertoire cl l'index coîlectivement. (s. 66, 33 V. ch. 28).
73. Les minutes, répertoires et index des notaircF transmis au protonotairc de la cour supérieure font partie dos archives de son bureau, (s. 49, 33 V. ch. 28, § 2 s. 47).
74. Lorsqu'un notaire interdit ou absent a de nouveau été admis à pratiquer, il peut rentrer en possef^sion de ses minutes, répertoire et index déposés, de même que peut le faire tout notaire quia volontairement cessé de pratiquer et qui a transmis hon gnffe comme susdit, s'il désire se remettre à pratiquer dannles limites du district
où son greffe a été déposé, (s. 49, 33 V. ch. 28 § 5).
75. Los greffes des notaires et les coffres de sûreté qui renferment leurs actes sont insaisissables, sauf dans les cas prévus par cet
CESSION ET TRANSMISSION DES GREFFES DES NOTAIRES
76. Les minâtes, répertoire et index do. tout notaire décidé depuis le vingt-quatre de février mil huit cent soixante-et-huit, ou qui décédera après la passation du présent acte, ou de tout notaire démissionnaire, qui cesse d'exercer ses fonctions, peuvent, sous les conditions et formalités ci après établies, être cédés et transmis à un autre notaire qui réside déjà ou qui lixe sa résidence dans le district du domi<*ile professionnel du notaire dédédé ou démissionnaire (s. 42, 33 V. ch. 28).
77. Il sera loisible au lieutenant içouverneur en conseil sur la demande qui lui en s^^ra faite, de permettre ou refuser suivant qu'il le jugera à propos et sous les conditions ci-après exprimées, que les minutes et répertoires de tout notaire mort depuis le vingt quatre février mil huit cent soixante et huit, ou qui mourra après la passation de cet acte, ou de tout notaire démissionnaire, ou qui voudra cesser d'exercer ses fonctions, ou qui aura Inissé son district judiciaire, soit, avec le consentement do tel notaire ou de ses héritiers ou représentants, traniïmis à l'autre notaire qui réside ou qui fixera sa résidence dans le district du domicile professionnel du notaire décédé ou démissionnaire, (s. 42,33 V. ch. 28).
78. Cet autre notaire et tout successeur d'icelui, qui aura de la même manière obtenu ces minutes et répertoire, pourra en délivrer copies signées et certifiées, et ces copies seront authentiques à toutes tins que de droit, pourvu qu'en les certifiant il ait mentionné la date de Tordre en conseil eu vertu duquel les minutes sont passées en sa possession, (s. 43,33 V, ch. 28).
79. Avant que cette permission soit accordée, le secrétaire provinciale publiera un avin d'un mois dans la gazette officielle de Québec, de telle demande ; et la permission accordée en vertu de la section 77ème n'aura force et effet qu'à partir de sa publication dans la dite Gazeth^ Officielle de Québec, (s. 44, 33 V. ch. 28).
80. La demande de cette permission sera faite en forme de requête et le lieutenant gouverneur en conseil ne l'accordera que si le notaire cession naire a rempli les conditions suivantes :
P De produire un certificat de la chambre des. notaires, signé par le prébident de la dite chambre, qu'il n est sous le coup d'aucune censure ni punition de la part de la dite chambre.des notaires;
2^ D'accompagner ladite requête d'un rapport signé du notaire cessionnaire constatant le nombre et Tétat des dites minutes, ainsi que le nombre des minutes manquant, et le secrétaire provincial informera le protouotaire du district de cette transmission ;
3^ De se pourvoir d'une voikte de sûreté suffisante et H l'épreuve
du feu et de rhumidité, poar y dëpoaer les dites minutée, répertoire et îodex ; et chaque fois qu'il eu eet requis, il doit livrer la dite voûte à telle inspection que la chambre des notaires peut de temps à autre ordonner, on vertu d'un mandat sous le seing du président ou du vice président de la dite chambre, le contre seing de l'un de * ses Heorétaires. La première inspection est toujours faite aux frais du requérant qui doit les payer immédiatement et avant de pouvoir obtenir Tordre de posseraion du notariat à lui cédé et transporté, (s. 45, 33 V. oh. 28).
CHAPITEE TEOISIÈME
RÉGIMK BU NOTARIAT
SECTION PEBMIÈRE
CHAMBRE DES NOTAIRES
81. Il y a dans la province de Québec une seule chambre de notaires débignée BOUS le com de '* Chambre des notaires." Elle est une corporation, et comme telle, elle jouit de tous les privilèges conférés à ces corps par la loi ; elle peut acqnérir^et posséder des biens meubles et immeubles et on jouir, pourvu qu*ils n'excèdent pas en valeur la somme de cinquante mille piastres, (s. s. 1 et 2 de 33 V. ch. 28.)
82. Toute signification à cette chambre faite au bureau de l'un de ses secrétaires est une signification bonne et valable, (s. 3, de 33 V. cb. 28.)
83. La chambre des notaires est formée ou composée de quarante trois membres élus en la manière ci après prescrite, et i-eparti«* comme suit : neuf j)our le district de Montréal, huit pour celui de Québec, quatre pour celui des Trois Rivières, trois pour celui de Saint-Hyacinthe,deux pour chacun des districts de Richeliou.d'lberville^de Joliette et Kamoura8ka,un pour chacun de ceux d'Ottawa, de Terrebonne, de Monimagny, de Beauce, d'Arthaba8ka,de Saint- François, de Bedford, Beaunarnois, de Bimouski, deGaspé.un pour ceux f éunis de Chicoutimi et Saguenay. (s. 4 de 33 Y. ch. 28.)
84. Le quorum pour la dépêche des affaires est de douze, et de huit pour l'examen des aspirants à l'étude ou à la pratique du notariat, (s. 5, de 33 V. 28.)
85. Les membres de la chambre sont élus par les notaires pratiquants résidant dans les districts sus- nommés respectivement, réunis en assemblées générales dans chacun de ces districtt», dans le district de Chicoutimi quant à ceux réunis de Chicoutimi et de Saguenay, et à New-Carlisle, dans te comté de Bonaventure, quant au district de Gaspé, aux temps et lieux ci après déterminés ; l'elec-
tion a lieu au palais do juBtice à une heure de l'après-midi, le premier mercredi du mois de juin, à la majorité des voix des notaires présents, prises au scrutin : et le protonotaire de chaaue district çat tenu sous peine d*une amende de vingt piastres a*indiquer an appartement décent >et convenable pour tenir telles assemblées, is. 6, de 33 V. ch. 28.)
86. Ces assemblées générales sont tenues tons les trois ans, et les fonctions des membres de la chambres sont limitées à ce terme ; néanmoins les mêmes peuvent être réélus de leur consentement ; les membres élus restent en charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus ou nommés à leur place, (s. 6 de 33 y. ch. 28.)
87. Chaque telle assemblée est présidée par un notaire choisi par la majorité des notaires présents qualifiés à voter à telle assemblée. Le notaire appelé à présider l'assemblée, après avoir rédigé et signé le procès verbal des procédés, le dépose dans les archives de la cour supérieure pour le dictrict, et en délivre de suite ou sous un délai de quinze jours une copie certifiée au président de lu chambre des notaires adressée à Tun de ses secrétaires, après avoir donné avis de leur élection à Chacun des membres élus; sous une pénalité de vingt piastres contre chacun des officiers nomjnés dans la présente section, pour refus ou négligence des devoirs qui luisent imposes par celte section, (s. 8, de 33 V. ch. 28.)
88. Les prochaines assemblées générales des notaires pour le» élections des membres de la chambre doivent avoir lieu le premier mercredi de juin de Tannée mil huit cent soixante- et seize, et les assemblées triennales suivantes pour l'élection dos membres de la chambre seront tenues aux mêmes lieux, à la même date et de la même manière, que les précédentes ; et si le jour fixé .se trouve être un jour non juridique, ces asbcmblées auront lieu le premier jouY jaridique suivant.
D'ici au premier mercredi de juin mil huit cent soixante' etseize les notaires de celte province qui composent actuellement lachambre provinciale des notaires, seront les membres de la chambre des notaires établie par le présent acte, en exerceront tous les pouvoirs et devoirs, comme s'ils eussent été élus sous son opé>'ation et continueront en ohir^e jusqu'à leur remplacement selon la pré« sente loi. [s. 9, de 33 V. ch. 28].
89. Les officiers actuels de la chambre provinciale des notaires latent également en charge, comme officiers de la chambre des notaires maintenant crée jusqu'à leur remplacement par cette dernière chambre.
90. Tous les règlements et résolutions réglementaires de la chambre provinciale des notaires, seront également* ceux de la chambre des notaires maintenant créée, jusqu'à leur révocation ou modification par celle ci.
91. Lee assemblées générales do la chambre des notaires ont alternativement lieu, à Qnëbec, le troisième mercredi de mai, à dix heares de l'avant midi, et à Montréal, le premier mercredi d'octobre à dix heures de ravant-mîdî, chaqne année. Si le jour ainsi fixé e€Fi non juridique, l'assemblée a Heu le jour juridique suivant. [S. 10 de 33 V. ch. 28.]
92. Si lors de la première assemblée de la chambre, suivant immédiatement une élection triennale, ou si lors de toute autre assemblée subséquente, il appert que dans aucun district ou circonscription, il n'y a pas eu d'élection de membres pour représenter tel district ou circonscription dans la chambre, celle ci peut, lorsqu'elle en est informée, nommer un membre ou le nombre de membres requis pour représenter tel district ou circonscription ; tout membre ainsi nommé a les m<^ mes pouvoirs, attributions et devoirs que ceux élus par les notaires en assemblée générale, [s. 11 de 33 V. ch. 28].
93. Des assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent avoir lieu toutes les fois que les circonstances l'exigent, et que la chambre le juge convenable.
D'autres assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent aussi être convoquées par Tun des secrétaires de la chambre, sur une demande écrite adressée à tel secrétaire et signée par vingtcinq notaires qualifiés à voter aux assemblées pour Télection des membres de la chambre.
Toutes ces aiîsemblées, demandées par l'un ou l'autre mode, sont convoquées au moyen d'avis insérés, dans les langues française et anglaise, dans deux papiers-nouvelles publiés dans chacun Jes districts de Montréal et de Québec, au moins quinze jours d'avance ; elle sont tenues alternativement à Québec et à Montréal, [s. 12 de 33 V. ch. 28.]
94. Toute assemblée de la chambre des notaires, et toute assemblée générale de notaires, peut, du consentement des notaires présents, être ajournée à tels endroit, jour et heure dont il est alors convenu, [s. 13 de 33 Y. de 28].
La chambre élit
1^ Un président, qui n'a le droit de voter qu'en cas d'égalité de voix, qui convoque les assemblées spéciales de la chambre quand il le juge à propos, ou sur la réquisition motivée et par écrit de deux membres, ou du syndic ci-après nommé, et qui maintient l'ordre dans toutes les assemblées ; aussi un vice président pour le
^présenter, au cas de maladie, absence, ou autrement ; ils peuvent
r^ remplaces, en cas d'absence de l'un et l'autre par un président
imporaire nommé par les membres présents ;
2^ Deux secrétaires, dont l'un doit résider dans la cité deMon-
éal et l'autre dans celle de Québec ; lesquels rédigent les délibé-
ralionii de )a chambre, en liennent les regielres, sont les ^rdiens des arthivos et en délivrent des copies ; ils recueillent les renseignements hUT les accusation;» portées contre un notaire, et en font rapport à la chambre. Chacun d'eux peut nommer un député pour le repréMUtcr en cas de maladie, absence ou autre emqêchement avec l'approbation de la chambre, ou en vacance celle du président, ou du vice président en Tabsence ou cas d'incapacité d'agir du président ; ce député est ainsi nommé par écrit signé du secrétaire en son nom et entré dans le livre des délibérât ioi)8 de la chambre ;
3® l^n trésorier, qui tient la bourse commune ci-après établie, fait les recettes et dépenses autorisées par la chambre, et en rend compte ainsi que la chambre le règle ;
4** TJn ^*yndîc, qui est la partie poursuivante contre les notaires accusés devant la chambre ou devant la commission des accu- Butions ci-après établie, (s. 14 de 33 Vict. ch, 28).
96. Le prétïident sortant de charge doit aussi, à l'assemblée du mois d'octobre qui suit une^élection g<?nénile do i?08 membres, soumettre un rapport des principaux faits et procédés de la chambre, durant sa présidence et un état général de ses affaires sous le contrôle de la chambre jusqu'à cette époque.
97. Le procès verbal do toute assemblée de la chambre est signé sur le registre des délibérations par le pnVident de l'assemblée et contresigné par son secrétaire. Néanmoins l'omission pour une rainon quelconque, de la signature du président de l'af^semblée, n'invalide pas raulhenticité du procès verbal revêtu de la seule sip^nature du secrétaire.
98. Quand la chambre des notaires tient ses séances dans l'une ou l'autre des cités de Montréal ou do Québec, c'est le secrétaire résidant dans cette localité, ou Fon député, qui rédige les délibérations de la chambre, et on lient registre ; mais chacun de ces secrétaires est tenu de transmettre à l'autre une copie certifiée des délibérations le plus tôt pof<sible. laquelle ce dernier doit entrer dans son registre, [s. 15 de 33 Vie. ch. 28].
99. Indépendamment des attributions particulières données aux officiers ci-dessus désignés, chacnn d'un, s'il est membre de la chambre, peut voXer comme tel avec les autres membres à toutes les amemblées de la chambre ; mais lorsqu'il s'agit d'aucune matière ayant rapport à une accusation |)ortée contre un notaire, le syndic qui eéi la partie poursuivante, s'il est membre de lu chambre, forme partie du quorum, prend part aux procédés mais n'a pas droit de voter dans aucune décision prise par la chambre sur la matière qui fait l'objet de l'accusation et de la procédure qui s'ensuit, [s. 16 de 33 V. ch. 28].
100. Au cas d'absence ou empêchement de quelqu'un des officiers d-deeaus désignés, il y est suppléé momentanément par nominations
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faites par la majorité des membres présents à toate assemblée où il y a un quorum. (8.17 de 33 Vie. ch. 28).
101. Le président et le vice-président, ou président temporaire, sont toujours choisis parmi les membres de la chambre ; les autres officiers peuvent Tôtre soit parmi les membres.soit parmi les autres notaires pratiquants dans sa juridiction, [s. 18 de 33 Vie. ch. 28].
102. La chambre a le pouvoir de destituer à volonté tout officier et d*en nommer un autre à sa place ; mais nul officier n*est ainsi destitué qu'en autant que la majorité absolue des membres de la chambre vote sa destitution, [s. 18 de 33 Vie. ch. 28].
103. L'élection du président et des autres officiers est faite par les membres de la chambre tous tes trois ans, les mêmes personnes pouvant être réélues, et le plus ancien d*âge obtenant la préférence en cas d*é^alité de voix. [s. 19 de 33 V. ch. 28].
194. Tout notaire refusant d'accepter la charge de membre de la chambre, ou de remplir les fonctions de président, vice président, président temporaire, secrétaire-trésorier, ou syndic, est passible des peines disciplinaires et amendes Ci-après établies, à moins qu'il n'ait déjà rempli une de ces charges, ou qu'il n*ait atteint l'âge de soixante ans. (s. 20 de 33 V. ch. 28).
105. Tout notaire élu ou nommé membre de la chambre, ou à une place d'officier dMcelle, qui n'assiste pas régulièrement aux assemblées de la chambre, ou qui néglige de remplir les devoirs de sa charge, après lavoir acceptée, est passible de:* peines disciplinaires et amendes ti-après statuéos, à moins qu'il n'ait été retenu ou empêché par maladie ou antres obstacles t^raves, et le membre ou l'officier de la chambi*e, qui, après avoir été élu, ou réélu, de son consentement, bc rend coupable de refus, est passible des mêmes peines, (s. 21 de 33 V. ch. 28).
106. Au cas de vacance dans la chambre des notaires par mort de l'un de pch membres ou par son^ab^^nce des assemblées pendant un intervalle de pas moins d'un an, parsa démiseion, ou autrement, la chambre peut remplir telle vacance ù. la pluralité des voix des membres présents en quorum, lien est ainsi à l'égard de tout officier qui n'est pas membre de la chambre, (s. 22 de 33 V. ch. 28).
SECTION DEUXIÈME
ATTRIBUTIONS DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES ; MODE DE PROCÉDER EN MATIÈRE D'ACCUSATIONS
Los attributions de la chambre des notaires sont
1. De maintenir la discipline intérieure entre les notaires de sa juridiction, et de prononcer en dernier ressort Tapplication des censures et autres di8p')'*itions de discipline ;
2. De prévenir et concilier tous différents entre notaires, et
tontes plaintes et rëolamations de la part des tiers contre les notaires i^ raison de leurs fonctions ; de donner simplement son avis sur les dommages qui peuvent en résulter ; et de réprimer par voie de censure ou autres disposition^) de discipline, même de suspension ou de destitution, tonte infraction qui en est l'objet, sans préjudice à l'action devant les cours de justice, s'il y a lieu ;
3. Do délivrer ou de refuser, après examen, tous certiâcats de capacité et d'admission demandés par les aspirants à l'étude ou à la pratique dix notariat, et prendre sur ce sujet toute délibération ;
!^ Assigner, devant elle, lorsqu'il est néeessai^re, tout notaire du ressort de sa juridi-tion j
5. De changer de temps à autre, si elle le juii^e à propos, son quorum pour l'expédition des affaires de routine, mais tel quorum ne doit pas être moins de cinq membres présents : et lorsqu'il s'agit de prendre une dc'cision quelconque sur les matières portées devant la chambre, le quorum doit être de douze membres préhcnts pour la dépêche des aftuircs, et de huit pour l'examen des aspirants à l'étude ou à la pratique de la profession ;
6. Suivant la gravité des cas et conformément aux dispositions de cette acte, de punir d'elle même ou au moyen de l'action de la commission des accusations, tout notaire du ressort de sa juridiction, et ce, par l'imposition de toutes ou aucune des peines disciplinaire définies et énuraérées dans la section cent soixante et dix sept du présent acte, et dos diverses amendes prescrites dans les différentes sections do cet acte ;
7. De faire les règles ot règlements qui. do temps à autrc3,8ont trouvés convenables pour l'aciministration et la régie des matières sous son contrôle, et pour la due exécution du présont acte. (s. 23 de 33 V. ch. 28).
108. Dans les cas d'accu::>ations, portées contre les notaires ot pour le mode d'y procéder il est nommé, à rassemblée ordinaire de la chambre des notairos,tonue en octobre de chaque année, une commission de cinq membres choisis parmi les membres do la chambre elle-même, dont le quorum e^t de trois, laquelle commission a, par le présent acte, pouvoir de s'enquérir, entendre et décider en la forme «t manière ci après pourvues, toute accusation contre un notaire pour infraction à ses devoirs professionnels ou pour tous actes dérogatoires à l'honneur de la profession. Le secrétaire de la chambre, ou son député, ëuivant le cas, agit comme son gi*effier ex officio.
109. Les pouvoirs de cette commission expirent à Tansemblée annuelle qui huit sa nomination : cependant les membres qui la composent sont réétigibles, s'ils sont qualifiés et y consentent.
La commission qui a entendu au mérite une accusation doit rendre son jugement nonobstant l'expiration de ses pouvoirs.
La commission doit siéger à Montréal ou à Québec chaque fois
SI
qu'elle en est requise par son président, par deux de ses membres, -^
ou par l'an des secrétaires de la chambre. ^ -^^
La chambre est autorisée àfaire les règlements pour définir les *'^
procédés de convocation de la commission, et celle ci a le pouvoir '^lî'i
de faire des règlements pour régulariser ses délibérations et la pro- "'rt
cédure à être Buivie devant elle. ^ii
La chambre des notaires peut, par résolution, saisir la com- a;
mission des accusations de toute plainte et accusations reçues et admises par la chambre provinciale des notaires jusqu'à la passa- .1
tion du présent acte. De ce moment, la commission, ses officiers et ^:
les officiers de la chambre, chacun en ce qui le concerne, prennent la procédure sur cette accusation, dans l'état où elle se trouve, et la coiitinuont en la forme prescrite par cet acte jusqu'à jugement défi- ^,
nitif ; sans préjudice néanmoins au droit d'appel ci après prévu.
110. Dans tous les cas où un notaire est accusé devant la com- . mission des accusations d'aucune offense ou d'aucune action dérogatoire à la dignité, et à l'honneur de la profession ou d'aucune contravention aux dispositions du présent acte, laccusation est décidée de vive voix par **coupablo" ou "non coupable" à la majorité absolue de la commission nommée par la chambre.
m. Le syndic j^out. d'office et sur la seule autorisation de la chambre, porter au nom de cette dernière, devant la commission, une accusation contre tout notaire qui enfreint quelqu'une ou plusieurs lies dispositions de cet acte, et dont la violation entraîne l'application do peines disciplinaires, et conduire en son propronom comme partie poursuivante, tous les procédés, suivant la procédure, établie par cet acte.
1 12. La manière de procéder sur toutes les accusations portées par le syndic est comme suit : Chaque fois que le syndic reçoit sous le serment d'une ou de plusieurs personnes dignes de foi (serment administré par tout jugo do paix,) une plainte contre un notaire, se rattachant à l'honneur, à la dignité, ou aux devoirs de la profession, il eonmct sans d^lai cette plainte à une aftsenibléc de la commission des accusations, convoquée à cet effet, par son président, doux de ses membres ou l'un des secrétaires de la chambre, sur U demande du syndic ; et si lu commission juge qu'il y a matière à investigation, elle ordonne la mise en accusation de tel notaire.
113. Lorsque le syndic procède d*office contre un notaire, sur la seule autorisation de la chambre, la commission des accusations est dinpensée de jui^er s'il y a matière à investigation et d'ordonner la mise en accu^tion de tel notaire.
114. La plainte doit indiquer sommairement le temps, le lieu, les circonstances de l'offense.
115. Le syndic rédige alors l'acte d'accusation en la forme de la cédule no. 3 du présont acte.
CTot acto d'accusation cët transmis au secrétaire da lieu où la commission doit siéger lequel secrétaire fait faire une copie qu'il certifie et fait signifier à l'accusé a^eo un ordre au nom du président de la cbambre, enjoignant à Taccusé de comparaître en personne ou par procureur devant le greffier de la commission aux jours et heure fixés dans le dit ordre, lequel est dans la forme de la cédnle no. 4 du présent acte.
116. Il doit 8*écouler au moins dix jours entre la signification de Tordre et la comparution de l'accusé, si ce dernier a son domicile élu dans un rayon de cinq lieues du lieu des séances de la commission ; et si la distance excède cinq lieuos, le délai est augmenté d'un jour à raison de chaque cinq lieues additionnelles.
117. La signification do l'acte d'accusation et de l'ordre de comparution se fait par un huissier de la cour supérieure, en délivrant copies certifiées comme susdit au dit accusé en personne ou à une personne raisonnable do son domicile et le dit buissier fait sous son serment d'office rapport de telle signification sur l'original du dit ordre de comparaître, lequel original il transmet avec ses annexes au Bccrélaire au moins deux jours avant la date fixée pour la comparution de l'accusé.
118. Le plaignant transmet au secrétaire, le ou avant le jour du rapport do l'acte d'accusation* les pièces à l'appui de sa plainte, et une liste de ses témoins à l'appui de l'accusation, en indiquant le domicile de ses témoins.
119. Le plaignant peut comparaître personnellement ou par procureur uu jour du rapport de l'acte d'accusation, sinon le syndic le repré>ente. ^
120. La réponse à l'accusation est par écrit et signée par l'accusé ou par procureur ; elle peut contenir une dénégation générale de l'accusation ou une réponse spéciale à toute ou partie d'icclle ;
et dant- tous les cas elle Cht fournie, soit personnellement ou par procureur, au secrétaire dans les huit jours qui suivent le rapport de lucte d'accusation, avec les pièces à son appui, ainsi qu'une liste des témoins de l'accusé, en indiquant leurs domiciles respectifs.
La contestation d'une cause est liée
1. Par l'acte d'accupation, la réponse de Taccusé et la réplique du j)laigi ant ou du H3'ndic quand il procède d'office ;
2. Elle est également cciiSée liée s'il y a forclusion de plaider ou absence de réplique ;
3. Néanmoins sur requête motivée à cet effet le délégué de la eommishion peut accorder la permission de produire des pièces de plie additionnelles.
122. Dans toute cause portée devant la commission des accusations :
V La liste des témoÎDS produite par Tune des parties ne peut être oommuniquëe à l'autre ;
2^ Les pièces produites ne peuvent être dëplacdes à moins du consentement par écrit des deux parlies, de la permission également par écrit du délégué de la commission, et de récépiscé ;
3. Toute pièce produite dans une cause fsauf les listes de témoins)' devient commune à toutes les parties en l'instance, et elles peuvent s'en faire expédier des copies par le greffier tant qu'il en est ainsi dépositaire ;
4° Tant que le jugement final et en dernier ressort n*est pas rendu, toute pièce produite fuit partie du dossier, et après la cause définitivemeni terminée, ne peut être remise à la partie qtii l'a produite que sur permission écrite du délégué de la commission, ou du président ou vice-président de la chambre lorsqu'il y a eu appel.
123. Le domicile du plaignant et de Taccusé pour lo^ procédés de l'accusation est censé être au bureau du secrétaire de la chambre du lieu, où la commission doit siéger.
124. Si Taccusé ne ré|X)nd pas à l'accusation dans le délai fixé, il est forclos de le faire, et le plaignant procède à faire sa preuve eu la manière ci après mentionnée.
125. Dans les six jours qui suivent la production do la réplique ou de tout autre plaidoyer autorisé par le délégué de la commission ou après la forclusion de l'accusé, le plai^rnant ou le syndic, quand il procède d'office, ou à ItMir déf lUt l'accusé peut inscrire la cause pour enquête, en indiquant l'endroit où doit se faire la preuve de part et d'autre, et le secrétaire transmet à la commission le dossier pour qu'il soit procédé à la preuve.
126. A !a première ou à toute autre réunion de la commission des accusations pour la réception, ou pour la prise en considération d'aucune plainte ou accusation contre un notaii^e, elle peut nommer un de Ses membres comme délégué, auquel elle peut transmettre tous ses pouvoirs, ou partie seulement de ses pouvoirs relativement à la décision et au règlement de tout incident pouvant surgir dans la procédure et à l'enquête depuis l'instant de sa nomination comme délégué jusqu'à ce que la cause soit définitivement dressée pour audition finale au mérite.
127. Si, par sa nomination, les pouvoirs de ce délégué ne sont pas définis, ils comprennent tous ceux que la commission peut exor cer elle-même, depuis la date de sa nomination jusqu'à ce que la cause soit dressée pour audition finale au mérite.
128. La commission nomme aussi, à sa première réunion, un com.missaire enquêteur, dont les pouvoirsbont indiqués et les devoirs sont prescrits par les sections du présent acte.
129. L'ordonnance qui nomme ce commissaire doit contenir l'indication de l'endroit où l'enquête sera faite, et le délai durant
leqa el elle devra être terminée. Ce délai peut être prolongé pour cause suffisante par le délégué de la commission.
130. Le délégué a la surveillance de la procédure et de Tenquête, et toute décision rendue par le commissaire enquêteur sur quelque objection faite durant TenquCte, sur aucun point de la procédure, est sujette à la révision du délégué ù la demande de Tune des parties. Le jugement du délégué est en ce cas final et couclusif,
131. Le paragraphe 6 de la section 3 du chapitre 6 du titre premier du livre premier 'de la seconde partie du ccKle de procédure civile, et les amendements à cette partie du code s'appliquent aux devoirs du commissaire enquêteur en vertu du présent acte et à la procédure de l'enquête devant lui autantqu'il n'y est pas autrement pourvu par le présent acte.
132. Les témoins sont assignés par bref de subpœnâ dans la formule de la cédule no. 5 de cet acte, au nom du président de la chambre, et signé par le secrétaire ; et leur refus de compaïaître devant le cemmissaire-enquêteor est un refus de comparaître devant une cour de justice, et le commisi^aire a, par le présent acte, les mêmes pouvoirs de contraindre les témoins à comparaître et donner leur témoignage qu'ont les cours de justice.
Tel bref de subpœnâ, comme toute autre pièce de procédure en vertu du présent acte, est signifié par un huissier de la cour supérieure.
Le commissaire-enquêteur durant l'enquête, a le même pouvoir d'imposer des amendes aux téraoin«j pour non comparution et d'ordonner l'emprisonnement }»our mépris de cour qu'a tout juge siégeant dans aucune cour de justice de la province de Québec.
133. Le commissaire enquêteur est autorisé par le présent acte à administrer le serment aux témoins : et toute personne coupable d'une fausse déclaration dans tout serment requis, cstt coupable de parji re et punie des peines portées par la loi contre le parjure.
L'enquête devant le commissaire enquêteur doit être écrit au long do la môme manière que l'indique le code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant ia cour supérieure.
Les frais des témoins sont taxés par le commissaire enquêteur, saufrévision par le délégué, s il y a lieu.
Les frais des témoins .-«ont taxés par le commissaire-enquêteur, sauf révision par le délégué, n'il y a liuu.
134. S'il s'écoule cinq joui-s sans que Tune des parties procède à son enquête, le commi^s:lire enquêteur peut la déclarer de plein droit close à l'égard de la partie en défaut et en donnor acte à l'autre partie si elle le demande. Il peut même déclarer l'enquête close de part et d'autre si les deux parties ne procèdent pas dans ce délai.
135. Dès que le comraissaire-enquêteura clos l'enquête de part et d'auti'e, il fait rappjrt de ses procédés, le secrétaire inscrit la
cause 8ur le rôle pour audition an mérite, et donne avis aux parties, et aux membres de la commission au moins dix jours d'avance, du jour fixé pour telle audition.
136. A l'audition delà cause, il n'est pas entendu plus de deux' conseils de chaque côté, et un seul en réplique.
137. La commission, après avoir délibéré, doit motiver son jugement par écrit ; et si Taccusé est déclaré coupable, le jugement prononce en même tem|)s la peine que la comraibsion entend infliger.
Le jugement de la commission prononçant la suspension ou la destitution ne prend effet que le jour qui suit l'expiration du délai pour en appeler.
138. Les frais encourus sur le procès sont taxés dans le jugement contre qui de droit et ce à lu discrétion de la commission.
2. Ces frai» sont taxés d'après le tarif établi pur la chambre tant pour Ich frais de première instance que pour les frais d'appel.
3. Ce tarif peut être modifié par la chambre quand elle le juge à propos.
4. Les frais taxables d'après tel tarif sont ceux de déplacement des membres de la commissiou des accusations,' do son délégué, du commissaire-enquêteur des secrétaires de la chambre agissant comme tels ou greffiers do la eommisbion, du syndic, des conseils des paniei», des écrivains aux enquêtes s'il en tst employés, des huissiers ot des témoins.
5"^ Si un honoraire n'est pas prévu dans ce tarif pour un service nécessaire ou utile rendu à roceasion de la cause en instance, la commi.sbion, son dv'légué ou la chambre, selon les circonsiances et l'état de la cause, peuvent allouer un honoraire pour tel service et le taxer Contre lu partie en cause qu'ils jugent à propo-».
139. Le protonotaire de la cour suy^érieuro du district où lu partie condamraée rétside, est autorisée et il lui ebt enjoint, sur la production d'une copie eertiliéedu jugement qui fait alors partie des dossiers de lu cour et demeure de record, d'émaner un bref d'exécution pour le recouvrement des frais du jugement ainsi que des frais sutwéquents, comme pour un jugement de la cour supérieure ; et dans le cas d'oppossition, les frais sont comme dans une cause de dernière classe à la cour supérieure. Il en est de même pour les frais du jugement en appel devant la chambre réunie.
140. La commit^sfon est autorisée, par le prébont, et selon la gravité de l'infiaciion à la discipline ou de l'action dérogatoire à rhonneur de la profession, à imposer :
P La Cv- usure, la privation de vote dans toute assemblée de notaires, Tinéligibilité à la chambre des notaires pendant un temps plus ou moins long à la discrétion de la CK)mmîssion, la déchéance comme membre de la chambre des notaires, si le condamné en
forme partie, la suepenaion durant pas plus de cinq ans, ou la des* titntion ;
2^ La sentence imposant ces peines est prononcée lors de la première assemblée ordinaire qui suit la date du jugement qui Timnoee. Elle est prononcée à haute voix par le président de l'assemniée, la partie condamnée ayant été préalablement assignée par le greffier à comparaître à cet effet ;
3^ A l'expiration de quinze jours après le jugement prononçant soit la censure, la suspension ou la destitution si la partie condamnée n'en a pas appelé, il est procédé à son exécution. Dans le cas où le jugement prononce la suspension ou la destitution, une copie certifiée par l'un des secrétaires de la chambre en est signifiée, par un huissier, aa protonotaire de la coursupérîeure du<iistrict où réside le notaire condamné ;
4^ Avec cette copie de jugement, un ordre est signifié au protonotaire lui enjoignant au nom de là chambre, de prendre possession du greffe du notaire condamné, et de le détenir pour toujours si ce dernier est destitué, ou pour le temps de sa suspension s'il n'est que suspendu ;
5° L'huissier fait rapport de la signification de cette copie de jugement, et de cet ordre sur l'original du dit ordre.
6^ Et à cet effet, le protonotaire est tenu de procéder pour avoir la remise du greffe du notaire condamné comme dans les cas ordinaires prévus en la section soixante-et neuf de cet acte ]
1° Le protonotaire est tenu de faire rapport de ses procédés au président de la chambre des notaires ;
S° La suspension ou la destitution d'nu notaire sont publiées pendant un mois dans la Gazette Officielle de Québec, aussitôt après l'expiration du délai pour en appeler, si appel n'est pas interjeté, et aussitôt après le jugement de la chambre siégeant comme oour d'appel si le jugementbn preraiè^e^ instance «est confirmé ;
y^ Le notaire qui après avoir été suspendu ou destitué, perçoit pendant sa su^^pension ou lorsqu'il est destitué des honoraires comme notaire, pour actes faits depuis sa suspension, est considéré les avoir reçus sous de faux prétextes et puni des peines portées contre ceux qui obtiennent de l'argent sons de faux prétextes.
141. Tout notaire accusé, qui se considère lésé par le jugement final que prononce la commission sur l'accusation portée devant elle, ne peut en appeler autrement que devant la chambre des notaires, en la manière ci dessous prescrite, et nul jugement de la commission rendu en vertu du présent acte n'est infirmé par une autre voie que par l'appel y mentionné.
2^ IHtns le but d'obtenir cet appel, le notaire lésé doit déposer, dans les quinze jours du prononcé du jugement, entre les mains du trésorier de k chambre, cinquante piastres. Cette somme est
8^ Si tel expose ou factum n'est pas produit dans tel délai de la part de la partie appelante, l'appel est considéré abandonné, et le secrétaire doit décharger le rôle de Tinscription et informer les membres de la chambre de ne pas se réunir au sujet de cette cause.
9^ Si tel exposé on factum n'est pas produit dans tel délai de la part de la partie intimée, l'appelant en est informé par le secrétaire, et l'appel est entendu ex parte ^ns l'intervention de la partie intimée.
142. Le dossier en première instance devant la commission et le factum des parties seront les seuls documents produits en appel, ou:
1** Au jour fixé pour l'audition si les deux parties ne compa-
ti
remise à l'appelant si le jugement de la commission est infirmé ou modifié, avec les frais, dans le cas contraire elle est placée en déduction des frais occasionnés par l'appel et nul dossier ou copie de procédé n'est transmis à la chambre à moins que le dépôt ci dessus 'i^ exigé ne soit fait, et l'inscription d'f^ppel dûment signinée à l'intimé ^^ ou procureur, et aucune inscription n'est reçue avant tel dépôt et '^ signification. Dans le cas où tel appel n'est pas interjeté dans les *'^ quinze jours du prononcé du jugement, tel jugement est final et ^ exécutoire sans délai. - '
3^ La sifipnification de l'Inscription et le dépôt on t l'eflEet d'obliger ^.
le secrétaire de transmettre à la chambre le* dossier de l'accusation "<
portée contre l'appelant, avec Tinscription et le certificat de dépôt, ainsi que les procédures et copies de tous jugements et ordres dans la cause, et de placer la cause sur le rôle d'appel.
4^ Dès l'inscription de la cause sur le rôle d'appel, le secrétaire doit déposer au bureau de poste de Sa Majesté un avis, franc de port, de tel appel et du jour fixé par lui pour audition, laquelle audition ne peut avoir lieu avant l'expiration de quinze jours après le dépôt de l'avis au bureau de poste ; cet avis est adressé à l'appelant, à l'intimé, au président et aux membres de la chambre les requérant de se rendre aux jour, lieu et heure indiqués.
5^ Les membres de la commission ne peuvent siéger à la chambre constituée en cour d'appel.
6^ Le quorum de la chambre siégeant comme cour d'appel est de douze membres présents.
7^ Lors de l'audition en appel le plaignant et l'accusé doivent produire un exposé par écrit, ou factum de la cause an nombre de cinquante copies, qu'ils transmettent au moins huit jours avant l'audition au secrétaire de la chambre au lieu où elle doit siéger comme cour d'appel. Le dit secrétaire (qui agit comme greffier de la cour d'appelj distribué" ces copies de factum aux membres de la chambre devant composer la cour d'appel, et aux parties inté-
raissent pas devant la obambre réunie, la cause est déchargée du rôle, et elle ne peut être réinscrite que par un dépôt supplémentaire, si le premier n'est pas suffisant pour couvrir les frais encourus et à encourir pour une nouvelle réunion de la chambre ; lesquels frais cette dernière doit taxer en déchargeant la cause du rôle ;
2^ Si la partie appelante ne compamît pas, l'appel sur demande de l'intima est renvoyé avec dépens ;
3° Si la partie intimée ne comparaît pas, l'appelant sur sa demande est entendu ex parte, et jugement est rendu.
143. Dans tout appel il n*est pas entendu plus de deux conseils de la part de chaque partie et un seul en réplique.
144. Le jugement doit être rendu dans le plus court délai possible ; il est rendu publiquement et enregistré dans le registre de la chambre, et transmis, suivant le cas comme susdit^ au protonotaire.
145. La chambre confirme, infirme, ou modifie le jugement final rendu en première instance en la cause, et elle prononce le jugement qui aurait dû être rendu par la commission, et adjuge les frais tant en première instance qu'en appel.
Si le jugement prononce la suspension il doit fixer le jour où commence telle suspennion et quand elle doit cesser.
Si le jugement prononce la destitution, il prend effet immédiatement.
146. La chambre est autorisée à faire et rétablir un tarif d'ho* noraires tant pour les frais de première instance que pour les frais d'appel.
147. Un membre qui s'absente sans raison valable des assemblées de la chambre des notaires ou de la commission des accusations est passible des peines disciplinaires ci-après énumérées à la section 177 du présent acte.
2^ Quant au nombre de la commission des accusations, cette absence est constatée par le procès verbal des séances do la commission dans lequel doivent être outrés les noms et prénoms des membres présents à chaque séance.
3° L'absence d'un membre de la commission, constatée au procès- verbal de ses séances et délibérations, est la seule preuve requise pour autoriser la commitision dont ce membre fait partie, à imposer les peines disciplinaires à tel absent, celui ci préalablement entendu ou dûment appelé selon les règlements que la chambre peut faire de temps à autre à cet égard ; sauf appel à la chambre par le commissaire condamné.
4^ Au cas d'appel par ce dernier, il est procédé sur cet appel tel que réglé ci-dessus pour l'appel d'un jugement de la commission dea accusations dans un cas ordinaire.
5^ Si la Buspension ost prononcëe, la commission (dont trois alors font an quorum) nomme d'office un remplaçant qualifié à cet effet pour ne pas retarder l'instruction et la décision d'une cause alors pendante ; si non il faut attendre que la chambre nomme tel remplaçant à sa première assemblée qui suit la vacance survenue.
148. La chambre des notaires peut, aussi souvent qu'elle le juge à propos, choisir parmi ses memores, ou parmi les autres notaires de son ressort, un ou plusieurs notaires pratiquants n'excédant pas trois, pour visiter les études ou greffes, minutes, répertoires et index d'un, de plusieurs ou de tous les notaires, dans le but de constater s'ils se conforment aux lois de cette province et aux dispositions du présent acte, et de prendre des informations sur toutes les matières et choses contenues dans les instructions qu'ils reçoivent de la chambre des notaires, à li^quelle ils font un rapport sous leur serment d'office.
Ces inspecteurs ainsi nommés ne pourront être forcés d*agir comme tels s'ils sont dans les cas d'exemption de charge prévus par cet acte. (s. 26, 33 V- ch. 28.)
149. Tout notaire qui refuse soit de recevoir la visite du notaire ou des notaires ainsi délégués, ou de leur communiquer ses papiers et registres officiels, encourt pour chaque refus ou négligence les peines et pénalités déterminécis parle présent acte. (s. 26, 33 Y. ch. 28.)
150. Nul notaire ainsi délégué pour faire telle visite ne peut être contraint de faire plus d'une visite pendant l'espace de trois années ; et il a droit de recevoir à même les deniers de la bourse commune de la chambre des notaires telle somme qui est jugée convenable par la chambre, (s. 26, 33 Y. ch. 28.)
SECTION TEOISIÈMB
TABIFS d'honoraires DES NOTAIRES
151. La chambre des notaires peut faire un ou des tarifs des honoraires qui peuvent être exigés par les notaires pour services
Î>rofe88ionnels, et elle peut les augmenter, diminuer, ou autrement es modifier de temps à autre, (s. 24, 33 Y. ch. 28.)
152. Cea tarife tels que faits ou modifiés, ne sont en vigueur qu'après avoir été publiés dans la Grazette Officielle de Québec pendant quatre semaines consécutives, quinze jours après leur dernière publication ; tout notaire qui y contrevient en outrepassant le dit tarif est passible des peines disciplinaires, et des pénalités ci-aprèa prescrites.
La chambre en doit faire imprimer des oopies pour l'usage des notaires inscrits comme pratiquants, et leur en adresser à chacun une copie authentiquée par l'attestation de l'un des secrétaires de
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la chambre, ainsi qu'à chaque protonotaîre de la cour supérieure, qui doit la tenir exposée dans un endroit apparent de son bureau.
SECTION QUATEIÈMB
BOURSE COMMUNE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES
153. La chambre des notaires peut établir une bourse commune, qui ebt formée au moyen d'une contribution répartie sur les divers notaires pratiquants de la province. Pour aider à la formation de cette bourse commune, et subvenir aux dépenses annuelles ou extraordinaires de la chambre, il doit être payé d'avance, chaque année, au premier de mars, par chaque notaire pratiquant, au bureau du trésorier de la chambre, une contribution fixe de quatre piastres. Cette contribution peut être augmentée ou diminuée par règlement de la chambre selon qu'elle le juge à propos, (s. 55, 33 V. ch. 28.)
154. Les arrérages de contributions établies par les lois antérieures au profit de la bourse commune des notaires des anciennes chambres de notaires de district ou au profit de la bourse commune de la chambre provinciale dés notaires, en cette province, s'ils n'ont pas déjà été payés et acquittés, sont la propriété de la chambre des notaires créée par le présent acte et lui sont payables au bureau de son trésorier alors en office.
155. La contribution établie, augmentée ou diminuée tebque prévu à la section 153 de cet acte, et les arrérages, des anciennes contributions dont il est parlé dans la section précédente, sont, à défaut de paiement, recouvrables par le syndic, au moyen d'une action au nom de la chambre des notaires devant tout tribunal compétent du lieu où réside le trésorier de cette chambre alors en office.
156. Tout notaire qui refuse ou néglige de payer aux temps et lieu ci-dessus indiqués la contribution et les arrérages dont il est parlé aux trois sections précédentes est passible des peines disciplinaires énoncées ci-après dans la section 177 de cet acte (s. 56, 33 V. ch. 28).
157. Un état des recettes et des dépenses est, chaque année, sontnis à la chambre par le trésorier à sa première assemblée sous les peines et pénalités ci après pourvues, (s. 56, 33 Y. ch. 28).
158. L'année fiscale de la chambre des notaires date du pre* mier mars.
Par règlement la chambre peut changer de teppe à autre le commencement de son année fiscale.
Si la chambre fait tel changement la contribution de l'année commençant à la nouvelle date établie est payable d'avance.
SECTION CINQUIÈME
EXAMBN ET ADMISSION DES ASPIRANTS A L'STUDB OU A LA PRATIQUS DU NOTARIAT : DIVERS HONORAIRES
159. Nul ne sera admis comme étadiant, chez un notaire à moins d'avoir, au préalable, subi Un examen j^ublic 4evatit la cèam* bre des notaires relativement à ses qualifications et à sa d^pacitë^ni à moins de fournir la preuve qu'il a reçu une éducation libérale ^ui devra comprendre un cours complet d*études classiques, savoir : éléments latins, syntaxe, méthode, versification, belles -lettres, rhétorique et philosophie inclusivement, ou tout autre cours complet d'études classiques ensei/;cn^ ^^^^ 1^ collèges; séminaires ou université incorporé et qu'il ne produise un certificat à cet efiTet ; ni à mouis d'avoir donné l'avis requis par la section 164 ci-après, (s. 57 33 V. ch. 28).
160. Tout aspirant peut subir son examen pour être admis à l'étude de Ja profession à toute assemblée régulière et ordinaire de la chambre des notaires, et, si elle y consent, à toute antre assemblée extraordinaire ou spéciale d'icelle. (s. 58, 33 V. ch. 28).
161. Sur examen de l'aspirant et production des certificats requis, si la chambre le juge suffisamment qualifié et capable, elle l'admet à l'étude du notariat.
Un certificat en est délivré à tel aspirant sous la forme de la cédule No. 1 de cet acte, ou autre analogue.
Ce cerli6cat doit être annexé à la minute de l'acte de brevet de clérifiaturedans lequel mention en est faite ainsi que de la date de ce certificat et de celle de l'admission par la chambre du clerc-notaire à l'étude de la profession, (s. 59,3 3 V. ch. 28),
162. Pour avoir droit à un certificat d'admi^ision à la pratique du notariat l'aspirant doit prouver devant la chambre :
lo. Qu'il possède les qualités exigées par la sectien trente de cet acte :
2o. Qu'il a été régulièrement admis a l'étude du notariat ;
3o. Qu'il a servi de bonne foi, comme clei*cnotairc, sjus un notaire pratiquant, pendant quatre années consécutives: ou pendant trois années s'il a suivi simultanément et à la satisfaction do la chambre un cours univeretitaire.
4o. Qu'il a ainsi servi pendant tout le temps de sa cléricature en vertu d'un acte ou brcret notarié, portant minute :
5o. Sa bonne conduite pendant sa cléricature :
6o. Sa science sur le droit et la pmtique du notariat, dans un examen que la chambre lui fait subir :
7o. Ses connaissances pratiques de la rédaction da actes notariés en rédigeant à l'instant toute clause d'acte que la chambre peut lui indiquer.
163. Bonze mois après l'expiration du temps de sa clëricatare, Taspirant ne peut être admis à prouverdevant la chambre ce qui est exigé de lui par la section précédente, qu'après avoir:
lo. Obtenu d'elle un règlement lui permettant de procéder à cette preuve :
2o. Payé à son trésorier et pour l'usage de la chambre, à titre de eompensasion spéi^iale, une somme de vingntoinq piastres :
3o. Bempli les conditions et rencontré les exigences que le chambre, selon les circonstances, peut statuer par ce règlement, (s. 59, 33V.ch.28).
164. L'aspirant à la pratique du notariat doit donner au secrétaire de la chambre pour le lieu où elle doit tenir sa prochaine assemblée, un avis écrit d'au moins un mois d'avance, contenant :
lo. Ses nom et prénoms, tels que inscrits. à l'acte de son baptême ou de sa naissanc :
2o. La mention de son intention de subir l'examen requis cemme aspirant à la pratique. *
Cet avis doit être sigué par l'aspirant et être accompagné d'une somme de quinze piastres pour couvrir les frais de publication de l'avis prescrit par la section suivante, (s. 59, 33 V. ch. 28).
165. Le secrétaire de la chambre à l'endroit où elle doit tenir sa prochaine assemblée, doit donner avis pendant trois semaines, du jour et de l'heure auxquels l'examen doit avoir lieu, ainsi que des noms, prénoms et résidence de chaque aspirant.
Cet avis doit être rédigé en langue française et en langue anglaise et être affiché dans les bureaux des deux secrétaires de la chambre, puis publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles, selon et en la manière prescrite par règlement de la chambre.
166. Tout aspirant peut ebtenir un certificat d'admission à la pratique du notariat à l'assemblée ordinaire de la chambre la pins rapprochée de la date de l'expiration de son brevet de cléricature, soit que telle assemblée ait lieu avant ou après l'expiration de tel brevet : néanmoins le certificat n'est pas donné avant l'expiration du dit brevet.
167. La chambre des notaires peut faire comparaître devant elle par ordre sous le seing et sceau de son président, ou à son défaut de son vice-président, et le contre seing de l'un de ses secrétaires, tonte personne que l'aspirant ou les opposants désirent faire entendre à rencontre ou au soutien des allégations sur la vie et les qualifications de l'as^pirant. Le serment est administré au témoin en ce cas par celui qui préside la chambre dans le moment où il est requis, (s. 59.33 V.ch.28§3).
168. Si l'aspirant s'est conformé à touée les conditions requises par la loi, et est trouvé qualifié et capable par la chambre des notaires, et a payé au trésorier de la chambre une somme de cinquante
pimstres, il a droit d*obUnir une oommiMon à la profeMÎon de notaire dans la forme de la cëdule No. 2 du présent aete ou dans toute autre forme au même effet. Il doit faire enregistrer sa eommission au bureau du régistraire delà province. (S. 59, 23 Y. ob. 28 § 4 et § 68).
169. Le mot *' consécutives, '^ dans le paragraphe 3 de la seolion cent soizante-et deux de cet acte, et s appliquant à la durée de la cléricature requise, signifie qu'il n y a pas eu interruption en tout de plus de trois mois dans les études de l'aspirant, et une interruption de pas plus de trois mois en tout dans les études d'un aspirant à la pratique du notariat n'empêche pas son admission à l'examen et ne lui est en aucune manière fatale, en quelques temps que l'interruption puisse avoir lieu.
Si rinterrnption est de plus de trois mois, la chambre |)eut décider à sa discrétion ce qu'elle jugera le plus à propos de faire à cet égard.
Pour exempter l'aspirant de recourir à la législature et se fiiire relever de son défaut^ la chambre peut faite un règlement pour couvrir tel défaut, en par l'aspihint qui veut en bénéficier, payant au trésorier de la chambre une somme de vingt cinq piastres au profit de la bourse commune, sans préjudice au paiement des autres sommes que tout aspirant est tenu de payer pour obtenir sa commission, (s. 59 33, V. ch. 28, 65.)
170. Les examens des aspirants à l'étude ou à la pratique du notariat se {font par la chambre réunie en quorum tant par écrit que publiquement et de vive voix.
171. Un aspirant à la pratique du notariat qui,après avoir subi s »n examen, a été trois fois refusé pour cause d'incapacité n'cbt plus reçu à subir examen ni à êti*e admis à la profession de notaire.
172. Outre les examens ci-dessus ordonnés, la chambre dos notaires peut, par règlements faits de temps à autre, soumettre les aspirants à la pratique du notariat à un ou plasieurs examens sur l'étude et la pratique du droit pendant leur temps de cléricature. (s. Gl, 33 V. ch. 28).
173. Les trois ou quatre années de cléricature requises doivent compter de la date de l'acte de brevet et non de la date de l'admission à l'étude de la profession par la chambre des notaires.
174. Tous brevets ettranspoits de brevet» doivent être enregistrès à l'un de<) secrétaires de la chambre des notaires dans le délai de trente jours de leur date, à peine de nullité de tels breveta ou transports : il est néanmoins loisible à la chambre des notaires'de permettre l'enregistrement de tout tel acte après ce délai, sur requête spéciale par la personne en défaut, à la condition de payer une somme n'excédant pas dix piastres : mais tel enregistrement doit être fait au moins six mois avant l'expiration du brevet.
Les secrétaires delà chambre des notaires, ou leurdépu
tëe, ont droit d*exig6r et recevoir les honoraires suivants, que la chambre peut de temps à autre modifier.
2o. Pour l'entrée de toute déclaration dans les cas prescrits par le présent acte, cinquante centins ;
3o. Pour toute sommation, vingt cinq centins ;
1^ Pour le certificat de capacité et d'admission à la profession délivré à Taspirant cinq piastnà outre les frais^de publication d*avertisse ment ;
4o. Pour l'enregistre ment de tout brevet ou transport de brevet, et le certificat h constatant, une piastre pour les premiers quatre cents mots au au dessous, et dix centins pour chaque cent mots additionnels ;
5o. Pour certificat do toute copie demandée et certifiée,cinqaante centins. (s. 65, 33 V. ch.28).
176. La chambre peut aussi do temps à autre, par règlement, faire et modifier à son ^ré un tarif de^ honoraires qui peuvent être payés à aucun de sesofEciei-s ou des officiera de la commission des accusations pour toutes écritures, et autre actes requis d'eux dans Taccomplissement des devoirs de leurs charges respectives et à raison desquels il n'est pas autrement pourvu par cet^acte. (s. 65, 33 V. ch. 28).
177. Le^ peines disciplinaires dont i' est parlé dans diverses sections de cet acte sont les suivantes :
1° La privation du droit do voie aux élections des membres do la chambre ainni que dans les assemblées générales des notaires, pendant un certain ternp:! ;
2® La privation du droit d'éligibilité à la charge de membre de la chambre ;
'^^ Le rappel à l'ordre d'un membre de la chambre et qui entraine obligation pour lui de no plus asHister à la séance où il est rappelé à l'ordre à moins de faire apologie à la chambre :
4^ La censure ;
5^ La déchéance comme membre de la chambre des notaires ;
6*^ La suspension de l'oxercico do la profession de notaire qui entraîne de plein droit la déchéance de membre de la chambre ;
7^ La destitution do la charge do notaire.
178. Toutes ces peines disciplinaires sont imposées à la discrétion de la chambre ou de la conynisbion des accusations chacune selon ses attributions. £t elles sont imposées séparément ou simultanément*.
179. Tout notaire qui 80 rend coupable d'infraction aux disposîtiona dos sections ci-après spécifiées de cet acte, encoure une, plumeuTà ou toutes les peines disciplinairiS énoncées à la section 177
ci-dessus et en même tem|)8 e^t passible des pénalités pécuniaires
soîvuntes :
66 HISTOIRE DtJ
SECTION SIXIÈME
DIVERSES
180. 1° Pour infraction à la section vingt relative au tableau des interdits, curateurs ou conseils dix à vingt piastres d' amende ;
2°. Pour infraction aux dispositions des sections 32, 33 et 34, relatives à la prestation du serment d'office et autres choses à faire avant de commencer à pratiquer, vingt à cent piastres d'amende ;
3°, Pour infraction aux dispositions des sections 53 et 55 relatives à la rédaction des acles, dix à vingt piastres d'amende ;
4°. Pour infraction aux sections 65 et 66 relative à la tenue des répertoires et index, vingt à cinquante piastres d'amende ;
5. Pour infraction aux dispositions dos sections 104 et 105 relatives au refus d'accepter la charge de membre delà chambre des notaires ou d'officier d'icelle, ou négligence: après acceptation, d'en remplir les devoirs sans cause légitime, dix à vingt piastres d'amende ;
6. Pour infraction à la section 148 relative à la visite des greffes de notaires, pas plus de vingt-cinq piastres d'amende ;
7. Pour infraction à la section 149 relative au refus do recevoir telle visite et de communiquer jmpiers et i*egistres officiels, pas plus de quarante piastres d'amende;
8 Pour infraction aux dispositions de la section 152 relative aux tarifn d'honoraires des notaires, vingt à trente piastres d'amende ;
9. Pour infraction à le section 157 relative au compte annuel à être rendu parle trésorier, dix à vingt piastres par chaque semaine qu'il négligera à le faire.
181. Toute amende ou pénalité imposée par le présent acte est poursuivie et recouvrée par le syndic, au nom et avec l'autorisation préalable de la chambi;ie,'ou de son président ou do son vice-président, devant toute cour civile compétente ; et une fois recouvrée elle est vei*Hée par le syndic entre les mains du trésorier de la chambre pour faire partie de la bourse commune, (s. 67, 33 Yict. 28.)
182. Les registres, livres et archives qui ont appartenu aux anciennes chambres de notaires, doivent, s'ils ne l'ont déjà été, être transmis à la chambre des notaires sous trente jours do la mise en vigueur du présent acte, à peine d'wne amende de cinquante piastres contre le dépositaire par chaque mois qu'il néglige de reniplir ce devoir.
183. Les membres de la chambre des notaires ont droit dose faire imdemniser de leurs frais et dépenses de voyage pour tout le temps qu'ils assistent à ses assemblées, ou à celles des comités spéciaux siégeant en vacance ; lesquelles dépenses ne peuvent excéder au premier cas deux piastres et au second cas quatre piastres par
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jour à compter du jour du ddpart do leur résidence jusqu'à celui du retour, en aus don frais de transport qui leur sont aussi remboursables. Ces frais et dépenses sont ])ayés par le trésorier à même les deniers de la bourse commune, sur un certificat taxant les dits fr^is et dépenses donné et signé pur le président, en son absence par le vice président, ou en leur absence par le président temporaire de l'assemblée, et sMl s'agit d*un comité spécial siégeant en racance, par lo président du comité. . La cbambre peut par règlement augmenter l indemnité, (s. 69, 33 V. ch. 28.)
184. Sauf l'exception ci-après, tous les membres de la chambre des notaires, en sus de leurs déboursés nécessaires réellement payés pour frais de transport et qui doivent leur être remboursés, tous les membres de la chambre des notaires ont droit à une indemnité de deux piastres par jour pour tout le temps absolument requis pour se rendre au lieu des a'-Si'mblées de la chambre, y assister effectivement et en revenir ; le jour du départ de leur résidence et celui du retour comptant tous deux en entier. .
Sont exceptés du bénéticc do la disposition précédente : lo. les membres do la chambre qui r^^sident dans la ville oà se tient l'assemblée ; 2o. ceux qui rénident dans les municipalités suburbaines et limitrophes de telle ville.
Les membres de la chambre des n 'taires qui hors le temps de . ses sobsions assistent, d'après ses instructions, à des assemblées do comités spéciaux nommés par e'Io, peuvent avoir droit ég.ileraent à des frais do trMfôp<n'L, et indemnités que la cbumbre peut fixer, lora de la nomination do ces comités ou plus tard à sa discrétion.
Ces frais et indemnités sont payi^s par lo tré>orier à même les deniers de la bourbe commune de U chambre sur un compte en détail attesté par la déclaration prescrite par le statut du Canada 37 Vict. ch. 37, du membre qui le produit, devant lo trésorier et sur reçu à la satitfaction do ce dernier.
Le trésorier lui-môme assermenté son çofnpte devant l'un des secrétaires de la chambre ou son député.
185. 11 n'y a que les notaires pratiquants qui ont droit de voter aux atisemblées de notaires, ainsi qu'aux assemblées des notaires pour Télection des membres do la chambre et pareillement il n'y a que les notaires pratiquants qui sont éligibles comme membres de la chambre des notaires, pourvu que, pour l'un oa l'autre eifet, ils aient, avant le premier mara précédent telles assemblées, payé leur contribution à la bourse commune de la chambre pour jusqu'au dernier jour du mois de février précédent, (s. 72, 33 V.ch. 28.)
DISPOSITIONS FINALES ; LOIS ABROGÉES
186. Les actes de la législature de cette province trente-troîsième Victoria, chapitre vingt huit, et trente quatrième Victoria,
chapitre treize, ainsi que le chapitre soixante-et treize des statuts refondus pour Je Bas-Canada, tel que amendé par M'acte vingt sept et vingt- huit Victoria, chapitre quarante-cinq, sont par le présent abrogés.
187. Toutes autres lois en vigueur relatives au notariat lors de la mise en force du présent acte sont pareillement abrogées dans les cas : -
1° Où il contient une disposition qui a expressément ou implicitement cet effet ;
2° Où elles sont contraires ou incompatibles avec quelques dispositions qu'il contient ;
3^ Où il renferme une disposition expresse sur le sujet particulier de telles lois.
CEETIFICAT D^ ADMISSION A L'ÉTUDE DU NOTARIAT
Province de Quc^bec | CHAMBRE DES NOTAIRES.
Le présent atteste à tous ceux qu'il apprendra que
de dans le district de
a subi son examen public davant la chambre des notaires, et a été trouvé dûment qualifié au désir de la loi, à cet égard, pour étudier la piofession de notaire dans la province de Québec.
En foi de quoi, nous avons signé le présent, à dans le district de dans la province de Québec»
le jour du mois de mil huit cent soixante et
Président^
Secrétaire,
Ckdule N'' 2
FORMULE DE CERTIFICAT OU DE COMMISSION
Province de Québec, Chambre des Notaires.
Le présent atteste à tous ceux qu'il appartient que A. B., de dans
le district de ' écuyer, a dûment subi son examen devant la chambre
des notaires et a été trouvé capable de remplir les fonctions et les devoirs de notaire, s'étant conformé à toutes les réquisitions de la loi à cet égard.
En conséquence le dit A. B. est admis par la chambre à la profession de notaire, et est en vertu de la loi autorisé à exercer la profession de notaire dans cette province, et à jouir de tous les droits et privilèges attachés à cette office.
En foi de quoi, nous avons siçné le présent à le jour
1 année mil huit cent et y avons fait apposer le
sceau de la chambre.
Secrétaire.
Président
ACTE D'ACCUSATION
Province de Québec, Chambre des Notaires. Au président ci aux- membres de la Chambre des fiotaires
A. B. , syndic, de la chambre des notaires, informe par le présent la dite chambre que G. H., écuyer, demeurant à dans le district de est accusé sous serment par N. B., de comme suit, savoir : que le dit G. H. (réciter ici l'offense).
^v,1.^ Pourquoi le dit A. B., demande qu'il émane un ordre de la dite chambre,enjoignant au ditG.H. de comparaître devant elle suivant le cours de la loi et de la justice. Fait à ce jour de mil huit cent
A. B- Syndic
ASSIGNATION DE L'ACCUSÉ
Province de Québec, Chambre des Notaires.
Par le président et les membres de la chambre des notaires, à G, H., écuyer, demeurant à dans îe district de salut :
Vous êtes par le présent requis de comparaître en personne devant nous en notre chambre, en la cité de le jour de courant {ou pro-
€kain)^ à heures de 1' midi, pour là et alors répondre à la plamte,
dont copie est ci-jointe, portée coutre vous pap A. B., écuyer^ syndic.
Et vous êtes informé que, faute de comparaître devant nous aux jour, heure et lieu mentionnés, il sera procédé par défaut sur la dite plainte.
Donné à sous le sceau de la dite chambre, le seing de notre prési-
dent et le contre seing de l'un de nos secrétaires, ce jour de mil
huit cent.
E. F. Président
Secrétaire,
SUBP^NA
Province de Québec, Chambre des notaires.
Par le président, etc., {comme dans la formule précédente y) A. P. C., {qualités f do f faciles t) salut ;
Nous vous enjoignons par le présent, à vous et à chacun de vous, de comparaître en personne devant nous, en notre chambre, tn la cité de le tvf «3 jour de courant {ûu prochain^) à heures de 1' midi, pour rendre témoignage et diie la vérité sur tout ce que vous connaissez d'une plainte portée devant nous par écuyer, syndic de la dite chambre, contre G. H. écuyer, et n'y manquez pas sous les peines de droit
Donné en la cité de sous le sceau de la dite chambre, et le seing de
Tun de nos secrétaires, ce jour de mil huit cent
Secrétaire^
CHAPITRE QUATRIÈME
Considérations sur la loi orf^anique de 1875. — Principaux changements qu'elle apporte au régime de la profession. — Notes biographiques sur le notaire Petrus Hubert, auteur de cette loi. — Session de mai 1876. — Nécessité d'un tarif des honoraires. — Tarif de 1876. — Admissions à la pratique de 1873 à 1876. — La littérature et la politique dans le notariat. — Le Manuel du Notaire de Petrus Hubert.
Le principal avantage à signaler dans cette constitution nouvelle ; c'est qu'elle met de Tordre et de la clarté dans les dispotions un i)eu ambiguës de la loi Archambault. Cette dernière avait été tant discutée et il avait fallu lui faire subir après coup, tant de modifications ou de retranchements qu'elle en avait été affectée d'une façon plus qu'ordinaire. Les clauses manquaient de liaison et des dispositions de même nature s'y trouvaient jetées pèle mêle un peu comme au hasard.
La division en chapitres qui fut adoptée pour la loi de 18Y5 permit de grouper les sujets et d'en faciliter l'étude. En réunissant dans un même texte diverses dispositions qui affectaient le notariat, sans former nécessairement païtic de son organisation, l'on donna aussi une meilleure vue d'ensemble de la profession.
Afin de faire saisir plus facilement les changements apportés par la loi de 1875, nous avons indiqué sous les diverses clauses du texte reproduit au chapitre précédent, les renvois au statut antérieur de 1870. Toutes les clauses qui ne contiennent pas ces indications en sous-titre, sont des additions à la loi de 1870, sans être cependant de droit complètement nouveau. La plupart de ces dernières clauses sont en effet empruntées à la loi française du 25 ventôse, an XI, et étaient déjà pratiquement suivies dans notre provin-
co. D'autres clauses, encoi*e, ne font qu'appliquer la jurisprudence en vigueur devant nos tribunaux canadiens.
Disons, une fois^ pour tout, que les auteurs de loi de 1875 ont voulu autant que possible suivre la marche indiquée dans la loi française de ventôbe et qu' ils y ont emprunté largement.
C'est ainsi, par exemple, que la définition que Ton donne du notaire dans la loi de 1875 est copiée textuellement de la loi de ventôse. Il en est de même du chapitre deuxième qui traite des actes notariés, de leurs formes ou formalités et de leurs eflfets, des minutes, brevets, copies et extraits. Et l'on peut en dire autant de celui qui truite des notaires, de leurs fonctions, droits, privilèges et devoii'S.
Une des grandes innovations apportées par la loi de 1875, fut la disposition qui décrétait la confection d'un tableau général des notaires pratiquants.
L'obligation d'être inbciit tur le tableau pour pouvoir pratiquer asHmilait en quelque tcrte les noiaiics à Tordre du barreau où lesJiiTOiatb Le ].(u\trit ni plaider ni faire des procédures à moins qu'ils ne jubtitiml do l'int^cription de leurs noms.
La loi organique de 1875 indiquait àutsi, pour lai)remière fois, le mode de pioeéder m matière d'accusations contre les notaires. Jusque là, la pioiitfcion n'avait eu, à proprement |)arler,rien qui put la guider t-ur toutes les questions de dihcipline. 11 est vrai de dire que celte Ipiociduie <m]»îuntée à la loi du barreau était beaucoup trop {compliquée, n.aië ei tin c'était un pas dans la bonne voie.
Une autre [dihj obition LOLvdle dc'ci était aue&i qu'à l'avenir la chambre Jdis i otiiiins auiait le pouvoir do rt'diger des tarifs d'honoraires sans être obligée de passer par les fourches caudines de la magistrature.C'était là une conquête réelle dont tous devaient se réjouir à bon |dioit quaiid Ton M>it toutes lesdifiicultés.toutes les misères que la profession avaitjdû subir à ce propos sous l'empire des anciennes législations. | La Ici iiKnDaibhait enfin d'une laçon foimelle que les notaires ont droit à des émoltments ou honoraiies pour les actes qu'ils Ju^cÔMiit et Us êcivicts pH)le^H■o^r els qu'ils rendent et que danfij^la dat'fe de tes scivicts pioftssicnnels étaient compris les|ijvcyj g<s,j Jcs VMaticnt, les loibuhalions écrites ou verbales et Icb txi^ mens de pièces et papieis. Elle disait aussi
comment les parties seraient tenues an paiement de ces frais et honoraires et comment la preuve de ces derniers se feraient.
Jusque là la profession avait été laissé à l'arbitraire capricieux des tribunaux, et les notaires savaient si bien à quoi s'en tenir qu'ils n'osaient plus réclamer en justice le paiement de ce qui leur était légitimement dû.
Quand les auteurs de la loi de 1875 ne 83rai6nt parvenus qu'à faire préciser par la législature ces points depuis si longtemps contestés que le notariat leur devrait déjà une éternelle reconnaissance. Plusieurs dispositions importantes do la loi organique de 1870 étaient disparues de la loi de 1875.
Le notaire qui changeait de district, n'était plus obligé de déposer les minutes qu'il avait reçues au gretfe du district où il résidait auparavant.
Le pouvoir qui avait été donné en 1870 au lieutenantgouverneur en conseil d'éublir un bureau de surveillanc^e ol. d'inspection des greffes et minutes des notaires (s. 70, 33 Vict. ch. 28), était aussi disparu. Les notaires n'étaient plus obligés de même de se pourvoir de voûtes do pûrcté pour y conserver leurs minutes et répertoires (s. 71, ibid.)
Un grand nombre de notaires avaieit troavé ces doux dispositions trop rigoureuses et c'est à leur instanco qu'elles avaient été rayées de la nouvelle loi. Nous ne sommes pis prêt à dire que leur plaintes étaient légitimas et que l'on avait bien fait de les prondre en considération.
Une autre innovation qui n'était pas à désirer et que l'on fit adopter dans la loi de 1875 (s. 53) fat de faire disparaître l'obligation du témoin à la signature qui était exigée par l'article 1208 du code civil lorsqu'une partie ne savait pas signer son nom.
La profession crut dans lejtemps avoir gagné unjgrand point. Mais des hommes sages et bien intentionnéd lui firent comprendre alors sa grave erreur (1). Ce témoin à la signature était une protection pour le notaire et l'on verra plus tard le notariat revenir sur ses pas et réparer sa faute.
(i) Voir un article sur ce sujet par l'avocat Lafrenaye dans la /^^ue Légale de Mathieu.
La loi de 1875 abrégea aussi le temps delà cléricalure de cinq années qu'elle était à quatre années, et afin de favoriser les hautes études, elle déclara que celui qui aurait suivi un cours régulier dans une université n'aurait plus que trois années de stage adonner. On mettait ainsi les étudiants en notariat sur un pied d'égalité avec les aspirants au barreau.Ce changement ne fut pas accepté de trop bonne grâce par quelques anciens, mais il fallait bien se moderniser un peu et ne pas exiger plus des clercs de notaire quand les avocats se déclaraient eatiêfaits de celle cKricalure pour les aspirants à leur profession.
Nous n*en dirons pas plus long sur cette loi organique qui alaissé une empreinte profonde sur la constitution actuelle du notariat et qui a servi de guide à toutes les législations qui devaient suivre.
Il nous reste maintenant à saluer au passage Tauteur de cette loi organique, M. Pctrus Hubert, notaire à Ti ois-Elvières. Né à Yamacbichd en 1810, M. Hubert fut admis à la profession le 20 juin 1834. Après avoir exercé dans sa paroisse natale jusqu'en 1857, il vint s'établir à TroisEivières où il est mort en 1882.
M. Hubert prit toujours un grand intérêt à la profession. Dès 1857, il formait paitie de la oh; mbre du dihtiict de Trois Eivières et il o<H)titua d'y siéger juequ'en 1869, alors qu'il entra à la chambre provinciale des notaires.
Ce fut lui qui présida et dirigea les travaux du comité chargé de préparer la loi organique de 1875 et Ton peut dire qu'il en a rédigé la plus grande partie.
C'ebt afin de compléter son œuvre qu'il publia en 1877 Le Manuel du notaire ou traité théorique et j^ratique, et formulaire général du notariat.
Ce volume contient l'acte organique do 1875, des explications de droit et de pratique sur chacun des acte^ qui peuvent être passés devant notaires, des formules variées d*acte, le tarif des honoraires de 1876, une table alphabétique des matières.
Ce fut le premier formulaire du notariat pubHé dans la province, et il vint à point pour remplacer les vieux auteurs passés de mode, comme Ferrière et Massé, que l'on ne ]>ouvait plus consulter qu'avec bien de la précaution depuis que le code civil avait si profondement modifié nos lois de propriété et de succession.
D'autres formulaires ont suivi depuis, mais l'ouvrage de M. Hubert est encore d'une grande utilité aux jeunes étudiants. (1)
La loi organique de 1875, sanctionnée le 24 décembre de cette année, devint en vigueur lejour même, de sorte que c'est sous l'empire de cette loi nouvelle qu'eut lieu l'assemblée de la chambre des notaires tenue à Québec au mois de mai 1876, la dernière du deuxième trîennat.
Il y fut lu une résolution des notaires du district de Bichelieu, dans laquelle on demandait que la charge de régistrateur fut déclarée incompatible avec les fonctions de notaire, dans tous les cas, sans exception, quoique fut la date de nomination de ces fonctionnaires, mais la chambre ne jugea pas à propos d'amender si tôt une disposition de la loi organique qui avait causé déjà assez d'ennuis.
De leur côté, les notaires du district de Montréal poussèrent assez vivement les protonotaires de la métropole afin de les obliger à exécuter l'obligation qui leur était imposé par la nouvelle loi organique de transmettre aux membres' de la profession les noms de toutes les personnes frappées d'interdiction.
Ce fut pendant cette session du mois de mai qu'il fut connu que le juge Berthelot, siégeant à Montréal, avait condamné un notaire à délivrer copie d'un acte,quoique celui ci n'eut pas été payé du coût de sa minute. Ce jugement était en contravention formelle avec la section 33 de la nouvelle loi du notariat. Aussi la chambre conseiila-t elle fortement au notaire injustement condamné d'en appeler de cette sentence. La cour de révisioà donna définitivement gain de cause à la profession. (2)
La chambre des notaires décida encore à cette session de voter ane somme de 400 dollars aux secrétaires qui avaient préparé un tableau général des notaires en conformité aux prescriptions de la nouvelle loi.
(i) Voir dans la Revu€ du Notariat^ vol. 2, p. 290 et scq., la notice que nous avons consacré à M. Hubert et à son oeuvre.
Dans la Revu€ CaitadUnru de 1873 (vol. 10, p. 830) et de celle 1874 (vol. 1 1 pp. 58 et|i34) L. Gonzague Doutre a publié une étude sur la profession de notaire et dWocat au Canada.
(2) On peut lire tous les détails de cette affaire dans la Rcvtu du Notariat du mois dejanvier 1902, pp. 153, 164.
Il fut aussi nommé une commiseion pour rédiger des règlements CDD cernaDt la mise en accusiitioD dts notaires et les honoraires qu'il y aurait à payer en telle occurence.
Mais la^mesure la plus importante qui fut adoptée pendant cette session de mai 18Y6 fut celle d'un tarif des honoraires que les notaires auraient droit de demander pour leurs services professionnels.
On ne saurait s'occuper de l'histoire du Notariat sans traiter spécialement de la question des honoraires qui doivent être attribués aux membres de la profession comme une compensation pour leurs sei vices. ^ Kous avons vu dans les pages qui précèdent que Tétablitscment d'un tarif légal n'a pas cessé d'être à l'étude sous les différents régimes notariaux. Tous ou presque tous étaient d'accord pour le réclamer. On reconnaissait que le règlement obligatoire des honoraires se jubtifiuit par toutes sortes de considérations d'un ordre élcj'é ; qu'il réix)ndait à un intérêt sérieux et public et qu'il contribuerait puissamment à la sûreté des citoyens, à la considération et à la moralité du notariat, comme à la dignité même et au respect de la justice. On comprenait tous les avantages que la profession retirerait de la création d'nn tarif légal, on le désirait et on demandait au pouvoir de réaliser cette Importante réforme, îmt, On réclî.mail la crc^ation d'un tarif k'gul :
Au nom de l'intérêt public
Les notaires sont des officiers qui en quelque soi te détiennent . une parcelle de pouvoir exécutif; ils remplissent une profession dont l'exercice n'est ] as ubandonné à la libre concurrtnce, le législateur les a institués pour rédigir les conventions auxquelles les parties veulent ou doivent faire donner l'aulhentieité. On doit donc éviter qu'ils n'abuswnt de cette situation h'gale et il est dans l'ordre, conforme à tous les principes, que la rétribution de ces officiers rnihiiV.Q Boit réglée par une loi, *' autrement resj)rit le jlus droit, le lonnête est souvent porté à s'exagérer l'importance de sa et de la rémunération m«5rit3e. " (1) Au nom des clients :
Lapport de la cour de Bordeaux sur un projet de tarif I^gal (lîonnesven.
Car ils ont intérêt à connaître, à pouvoir vérifier au besoin, d'après un document précis, invariable et à leur portée, la légitimitë de la demande d'honoraires qui leur est adressée. Bien souvent, ils acceptent la réclamation qui leur est faite par ignorance, 'par déférence, pour éviter des frais, une perte de temps ou les ennuis d'une discussion, souvent aussi par la nécessité où ils se trouvent de rester attachés à une étude où sont tous les secrets et tous les titres de la famille ; un tarif légal permet aux parties de se défendre contre toute prétention excessive des notaires.
Au nom du notariat
Parce qu'il faut aussi que le notaire soit garanti toute à la fois contre les injustes résistances de clients avaricieux et contre l'arbitraire des magistrats taxateurs; parce qu'il importo à la tranquilité et à la considération du notariat d'éviior le mauvais vouloir des juges ; parce qu'en l'absence d'un tarif légal uniforme, il est impossible de conserver l'indépendance du notariat vis à vis la magistrature et de maintenir une bonne et complète discipline entre les notaires.
Xous avons vu qu'en 1780 le gouvernement tenta d'instituer un tarif, muis que cet essai n'eut pas de suite.
Depuis lors, le notariat avait été laissé,en cas de contestation, au bon vouloir de la magistrature. Il n'avait pas de règles fixes pour se guider et il ne pouvait pas compter sur une jurisprudence uniforme. Les magistrats étaient perpétuellement mobiles dans leurs évaluations, celle-ci chaugaient et variaient non seulement d'un district à un attlre,mais encore d'un magistrat à un autre. Abandonnés aux inspirations de la concience, n'ayant pas de règle pour les contenir, pas do guide pour les diriger, ils couraient le risque de léser tantôt les intérêts du public, tantôt ceux des notaires,et ce dernier cas arrivait plus souvent que de raison. Leurs décisions étaient puisées dans des précédents obscurs, incertains, sans caractère obligatoire et elles n'avaient pas la force invincible du droit et manquait d'autorité morale.
D'ailleurs en principe l'empire do la règle etde la loi est toujours préférable au pouvoir discrétionnaire d'un seul homme, qui ne doit être établi ou maintenu que lorsqu'il est d'une absolue nécessité.
Un pareil état de choses ne pouvait pas peser plus longtemps
eur le notariat. L'existence d'un tarif était devenu une question d'honneur, une question de néceséîté.
Nul doute sur les avantages d'un tarif légal. Il restait cependant bien des difficultés qu'on opposait à son établissement. Elle étaient réelles^ sérieuses, mais il ne fallait pas les considérer comme insurmontables et insolubles.
Pour que ce tarif fût utile, il le fallait équitable et largement rémunérateur. Un tarif injuste tombe en désuétude le lendemain de sa publication ; clients et officiers publics s'entendent, au besoin, pour en violer les dispositions ; il serait une cause d'abais^H) ment pour la corporation, car, selon l'expression de Loyseau ri)." la dignité est eubjeete d'être méprisée, si elle est accompagnée de pauvreté."
L'ordre social n'est pas moins intéressé que le notariat à ce que ces officiers publics puissent se créer, à Taide de leurs pénibles fonctions, des ressources qui leur assurent une position honorable et qui leur permettent de vivre indépendants à l'écart des spéculateurs et de tout ce qui les éloignerait de leurs attributions légales.
** Comment trouverait-on des hommes éclairés et véritablement dignes de leur haute mission, disait en 1862 la tour d'Angers, si les notaires n'étaient pas suffisamment rémunérés des soins et du temps qu'ils consacrent aux affaires de leurs clients ? Il faut donc que le tarif nouveau à créer, tout en posant des bases fixes et désormais invariables, soit suffisamment rémunérateur. Il faut que les hommes qui ëe destinent aux fonctions de notaire soient assurés d*avance de trouver, dans l'exercice de leur profession, une aisance et une situation honorable, en même temps que l'estime et la reconnais aance qui s'attachent à la durée et à la valeur des ser-vicos rendus.
" C'est là, nous le pensons, le meilleur moyen do voir revivre ces anciennes traditions qui ne faisaient pas seulement l'honneur et la dignité du notariat, mais qui surtout étaient une puissante sauvegarde pour la fortune et la sécurité des familles."
" Les lois sur les taxes, dit encore fort judicieusement Meyer, ont été rarement envisagées sous leur véritable point de vue. En ne laissant aux praticiens qu'un moyen borné de subsister, leurs fonctions s'avilissent, et on tombe dans la chicane et la violation
(I) Des offices, Uv. i, ch. VIII, No. 46.
des lois. Un honoraire qui rend Vétat en loî-même lucratif, qui permet à des personnes bien élevées d'y songer, devient à la longue bien plus utile (1)."
Afin de faciliter les recherches au lecteur, nous mettons ici en note Icâ diverges délibérations arrêtées par les chambres depuis 1847 au sujet du tarif des honoraires (2%
Grâce à la loi organique de 1875, la chambre des notaires put -à sa session de mai 1876 adopter un tarif, le premier qui eut effet sur toute la province de Québec. Nous le donnons ici tel que nous le trouvons public dans la Gazette officielle de l'époque.
(i) Esprit ^origine et progrès des institutiotu judiciaires de PEuropey t. V, p. 558.
(2) — 1848. — 12 janvier. Ch. de Trois- Rivières. Comiténommé pour rédiger un tarif uniforme d'honoraires et requête à la législature pour approbation.
1849. — iS déc. La même chambre décide d'étudier le tarif des notaires de Montréal.
1850. — 21 octobre. Chambre de Québec. Comité pour préparer un tarif.
1851. — 7 août. Assemblée générale. On prie les notaires des villes et campagnes de soumettre leurs idées sur l'adoption d'un tarif.
1851. — î nov. Chambre de Québec reprouve le mode de faire approuver des comptes d'honoraires par des confrèrei, sans entendre les parties. La chambre seule devrait régler les différends.
1852. — 5 août. Le président de Québec fait rapport que le tarif a été étudié, mais que les notaires ruraux n'ont pas fait connaître leurs avis.
1855. — 2 novembre. Comité pour préparer un tarifa Québec.
1855. — 19 déc. Adoption du tarif préparé à Québec. Il sera en force le 1er janvier 1856.
'857. — 5 mars. Chambre de Kamouraska. Comité pour adopter un tarif.
1858. — 22 juillet. Même chambre adopte un tarif.
1859. — 14 mars. Chambre de Québec demande à la législature de n'adopter aucune loi pour régler les honoraires des protêts de billets.
1860 — 20 sept. Adoption d'un tarif minimum par la chambre de Richelieu.
1860.— 15 octobre. Formation d'un comité à Montréal pour étudier l'opportunité d'un tarif.
1862.— 5 juin. Chambre de Montréal adopte le tarif de Québec passé en 1856 avec certaines modifications.
1864. — 17 mars. Chambre de Beauharnois adopte un tarif qui ne fut jamais homoloc^ué.
1865. — 16 janvier. Adoption d'un nouveau tarif par la chambre de Trois- Rivières.
Nous n'avons pas besoin de répéter ici ce qui se passa depuis 1870 pour l'adoption d'un tarif.
SUR LES ACTES ET PROMESSES DE VENTE ET CESSION
La considération elipulëe dans l'acte étant :
I^ De $800 ou moins
Au-dessus de $800 mais n'excédant pas $2,000. Au-dessus de $2,000 mais n'excédant pas $4,000 Au dessus de $4,000 mais n'excédant pas $8,000' Et au-dessus de $8.000, l'honoraire du notaire 8era calculé d'après le trouble et* les circonstances de chaque cas, mais ne devra pas être moindre que la dite somme de $10.00. .
SECONDEMENT Sur une obligation en brevet
L'honoraire du notaire sera de :
L'honoraire du notaire' sera de :
SEPTIÈMEMENT
SUR BAUX A LOYER, QUITTANCES Eï DÉCHARGES
La considération stipulée dans Tacte étant de :
lo $100 au moins
2o Au-dessus de $100 mais n'excédant pas $400... 3o Au-dessus de $400 mais n'excédant pas $2,000. 4o Au-desbus de $2,000 mais n'excédant pas $4,000
Et au dessus de $4,000 l'honoraire sera d'après le trouble et les circonstances de chaque cas.
SUR MARCHÉS D'OUVRIERS ET C0NTRACTEUR
La considération stipulée dans l'acte étant de :
lo $800 ou moins
2o Au-dessus de $800 mais n'excédant pas $2,000. 3o Au-deëSUB de $2,000 mais n'excédant pas $4,000
Et au-debsus de $4,000 l'honoraire sera d'après le trouble et les circonstancee de chaque cas.
L'hon o r a i r e sera de :
L'honoraire sera de:
lo $1.00.
L'hono rai re sera de :
lo $4.00.
2o De $6.00. à $40.00.
L'honora ire sera de :
L'hon o r a i r 6 sera de :
lo $3.00.
DIXIÊMEMENT
SUR TUTELLES ET CURATELLES
lo Sur requête et déclarations
2o Sur assemblée de parents devant notaire. . 3o Sur Tavis original convoquant rassemblée.
4o Sur chaque copie de tel avis
5o Si la tutelle a plus d*une cause
ONZIEMEMENT
SUR COMPROMIS ET ACTES d'ARBITRAOE
Pour un compromis, pour un acte d'arbitrage ) ou pour un rapport d'arbitres, chaque.... j
DOUZIÈMEMENT
SUR TESTAMENTS, CONTRATS DE MARIAGE OU DE SOCIÉTÉ
Les honoraires du notaire pour4es actes de cette nature seront depuis $3 à $40 suivant la valeur de la fortune ou succession du testateur, des avanta ges faits ou assurés par les conventions matrimo niales ou l'étendue et la nature des affaires de la société.
Sur testaments confirraatifs de donation et codlciles
L'honoraire sera de :
lo $10.00.
4o 50ct8.
5o $2.00 en sus
L'honoraire sera de :
De$4.00à$10.00.
L'honoraire sera de :
De $4.00 à $6.00.
L'honorai re sera de :
L'honoraire sera de :
L'hon o raire sera de :
SEIZIÈMEMENT
SUR INVENTAIRES, ETC., ETC., ETC
lo Pour prépai-er le préambule
2o Pour chaque heure de vacation soîl au bureau du notaire ou au domicile des pai^ties, en sus
3o Pour faire procéder et assister à la vente du mobilier d'une succession, etc., et en dresser le procès- verbal, lorsque le produit de la vente
n'excède pas $400
Et deux par cent jnr le reste du produit delà Vente excédant $400
46 Pour temps et trouble donnés aux procédés d'une licitatibn volontaire, comprenant requê te, avis de parents, rapport d'expert, prépa ration du cahier des charges, la somme fixe de 830.00 de plus deux et dorai par cent sur le montant de la vente des immeubles, en sus de tous frais de voyage et déboursés et en sus du coût du contrat de vente, pour lequel le notaire aura droit à pas moins de $6.
DIX-HUITIÈMEMET
SUR NOTES DE PROTÊTS
L'honoraire sera de :
L'hon o r a i r e sera de :
lo $10 piastres.
lo Sur notes de protêts ma intimes
2o Sur notes de pi otêts étendus
3o Sur notes de réduction de visiteurs et arbitres.
4o Sur notes de prêts à la grosse suivant montant.
5o Sur actes d'hypothèque sur vaisseaux en cons truction, mêmes honoraires que sur les obligations avec hypothèque.
DIX-NEU VIE MEMENT
lo Sur chaque désignation en sus d'une dans tous actes de vente, cession, obligation, échange, donation, ou pour chaque intervention
2o Sur transport d'assurance
L'honoraire sera de :
lo 82.00 à $5.00.
2o De $8.00 à $60 3o De $5.00 à
4o De $15.00 à
L'honoraire sera de :
lo 50ots.
2o 50cto.
VINGTIÈMEMENT
L'honoraire de tout notaire agissant comme praticien, pour la constatation des droits matrimoniaux, ou nommé d'office pour toute expertise sera de $2 pour la première heure et de $1 pour chaque heure en sus.
YINGT-UNIÈMEMENT
sur les expéditions, extraits et collations
d'actes, assistances, voyages et
transport du notaire
Outre les honoraires ci dessus pour les originaux des actes, tout notaire aura droit à :
lo Pour les copies d actes, 15 contins par cent mots et 50 contins pour la collation et chaque certificat d'anthonticité, toute copie ne
DEVANT PAS ÊTRE DE MOINS do $1.00.
2o Pour l'extrait authentique d'un acte délivré par le notaire, 30 contins par cent mots et 50 contins pour le certificat d'authenticité.
3o Pour entendre les parties, examiner lours titres et papiers, recevoir les instruciions, etc., pour préparer un acte, sommaire ou autre document, pour chaque heure employée $1.00.
4o Pour la recherche d'aucun acte, quand la date est donnée, 20 contins, et pareille somme par chaque année do recherche quand la date n'est pas donnée.
5o Pour assister à la confection d'un testament ou d'un codicille ou d'nn invontnire, lo second notaire aura droit à 82 pour la première houre et à $1 par heure, pour lo reste du temps.
6o Pour tous 105 autres cas, chaque fois qu'un notaire se rendra pour instrumenter, ou se rendra et assistera à rexécution d'un acte quelconque, hors de son étude, lorsque le temps employé n'excédera pas une heure, il aura droit à §1, et à $1 pour chaque heure en
BX18, ETec mêmes honoraires pour le temps du retour.
7o Tout notaire aura droit à un honoraire de $1 pour chaque assigtanoe au bureau d'enregistrement, au palais de justice ou ailleurs pour sifaires professionnelles, lorsque le temps employé n'excédera pas une heure, et lors qu'il l'excédera, $1 par chaque heure en sus.
8o Tout notaire qui, pour l'exécution d'un acte oui autres devoirs profeaMonnols requis de lui, s'éloigcera de son étude de j)lus d un quart de mille aura droit à des frais de voyage et à ses déboursés.
9o Le notaire requis d'exercer sa profession la nuit, aura droit à des honoraires et frais de voyage du double de ceux auquel» il aurait droit en instrumentttnt durant le jour. Le notaire aura en ouire droit à des honoraires professionnels à raibon des ëoins, démarchcb, examens, étude de pièces, séances, conféren ces, vacations, correspondances, responsabilité qu'il uura donnée et encourue dans l'attaire dont il s'agira, et aubsi en raison de l'inipor tance d'iccllo.
L'honoraire sera do :
50 centins.
VINGT DEUXIÈMEMENT
Sur toute rédaclion do décè-», d'avis de droits réels, d'avis d'hypothèques réKuUant de tutelles, curatelles, jugements, renouvellements d'hypothèques avec une facule de^cri)llio^ de terrain.
Et pour chaque de^^cription en sus de la pre mière
Nous ne voulons pas dire que ce tarif fut parfait, mais il était un progrès réel sur tout ce qui avait été adopté auparavant. Le public parut ncccpter avec laveur ce modo d'honoraires proportionnées à la valeur ou à Tiraporiance des actes reçus ou des services rendus.
Il est vrai qu'à la session de la législature qui eut lieu en 18 77 il fut piésenté une pétition de quelques paroissiens de St Nicolas
dans le comté de Lëvis, dans laquelle on demandait des amendements au tarif (1), mais cela n'eut aucune conséquence. Il aurait été bien extraordinaire que quelques-uns de ces braves gens de la campagne ne crîtiquasbent pas un |)eu contre ces professionels insatiables qui ont toujours eu la réputation de vouloir manger le pauvre peuple.
Nous croyons même, si nos souvenirs ne nous font pas défaut, que la pétition dont nous vcdodh de parler était un petit engin électoral dirigé contre un notaire qui avait eu la chance de se faire élire député d'emblée contre un ancien politicien de haut étage.
Cette agitation, toute de nature locale, ôt long feu et le tarif resta ce qu*il était.
Yoici quelles furent les admissions à la pratique du notariat pendant le triennatde 1873-76 :
3 octobre. — Eugène Bombardier.
" Joseph Arabroise Landry.
" Fiavien J. Bte. Dupont.
" James Lonergan.
" NarciHSe Octave Ernest Boucher.
" Elzéar Ilubert Tremblay.
" Louis Solyme Forgues.
" François Hyacir»ihe PascalLéoniJas Brunet.
" Hyppolite Edouard Laliberté.
" Charles Frontenac Bouthilier.
" Adolphe R Larue.
8 mai. — Jean-Batiste Alphonse Beaudin, Montréal.
" Edouard Antill Panet, Montréal.
" Joseph Augustin Odilon Labadie, Montréal.
" Marie Toussaint Adolphe Labadie, Montréal.
" Alphonse Guy, St. Hyacinthe.
" Joseph NapK)léon Mondor, Sorel.
" Paul Emile Robillard.
" Solyme Augustin Brodeur, Weedon.
" Edouard Bcgin, Québec.
" Louis Moisan, Québec.
(I) Journaux de V assemblée, vol. Il, pp. 20i et 205, pétition de Benjamia Gagnon et al. de St. Nicolas demandant des amendements au tarif des notaires.
*' Rapert Labarre, Trois Bivières.
" Hubert Hébert, St. Jean Port-Joli.
'* Jean OnéBimo Yinoeslas GiafiBon, L'Islet.
*^ Jean-Batiste Hormisdas Beauregard, Iberville.
" JN'apoléon Clovis Mathieu, Waterloo.
" Honoré Hector Houde, SU Céleslin. 8 octobre. — Amédé Chauret, Montréal.
*' Eugène Marchand, Montréal.
" Thomas Pelletier, Cacouna.
5 mai. — François Eusôbe Eugène Biondeau^ Québec.
*' Lad ÎH las Archambeault, Assomption. " Louis Htcior Bellorose, Henry ville. ^' Eugène Archambault.
6 octobre. — Louis Arihur Stanislas Caron.
" O'Hara Baynes.
17 mai. — Louis-Philippo Sirois, Québec.
" O. E. Rouillard. Québec.
" E.G. Mcreditb, Québec.
" Joseph Allaire, Québec.
" H. S. O'Connor, Québec.
" Hector Champaguo, Montréal.
" NarcitthC Pérodcau, Montréal.
" O. E. V. Tranchcmontngno, Montréal.
" F. X. P. A. Lcsage, Assomption,
•* J. J. E. Lesage, Assomption.
" Octave Luvaîléo, Berthier.
»* S. A. Mackay, Si. Eustache.
Nous avons déjà parlé dans le troisième volume de cette histoire des poésies couronnées de M. Euntacho Pradhomuie, notaire à Montréal. Tja Bévue Canadienne^ do 1866 à 1874, contient aussi de la plume de notre confrère plusieurs pièces do vers qui méritent d*être ooDservées. (1)
C'est M. Prud'homme qui pendant cinq années (1870-75) fit la
(1) Afon vt7/a£e {ïS66),\'o\. 3, p. 6S8 : Un soir dans la cité (même vol.) : Jr sonj^e à loi (i%6^) vol. 6, p. 929 ; Bourdou de Notre-Dame de Montréal^ vol, 6, p. 775 ; JLerêve du btuheroUy (1870) vol. 7, p. 19 ; Rose (même vol.) ; A la France (même voL) ; Les beaux /ours d* attire fois (même vol.); Le vieux soldat de /S/2(iS7i) vol. 8 ; Bcdladc (1872) vol- 9 ; Découverte du Canada^ poème couronné (môme vol.) ; Comert de Tisle Ste-Hélènne (ballade, 1874), vol. 11.
chronique du mois dans cette Revue qui avait alors une grande vogue. En 1871, M. François-Benjamin Singer, notaire à St-Pbilippe, a publié à Montréal chez Lovell les Souvenirs (Tun exilé Canadien. C'est un roman de 300 pages in-12 qui ne manque pas d'intérêt et qui peint assez bien nos moeurs de la campagne.
L'auteurytrace le tableau de l'existence malheureuse d'un pau* vre exilé politique qui mourut abandonné loin du ciel qui l'avait vu naître.
M. Huguet Latour, notaire à Montréal (1847-1869), s'est fait l'historien des institutions religieuses du pays en général et de Montréal en particulier. Dès 1854, il publiait des Annales de la tempirncea. En 1 81 2,il donnait Bon Annuaire de F//Zeilfane, recueil historique de toutes les institutions nouvelles et de tous les détails de statistique - et d'archéologie non encore publiés. On trouve dans cette annuaire l'hihtoire des différentes paroisses du di:jtrict de Montréal et des renseigne mints fc^ur l'origine, l'utilité et le progrès de nos établisdcmeuts ou commuautés de religieux ou i-eligieuses. (1)
En 1873, M. Louis Michel Darveau, notaire à QinJboc, après avoir rédigé penant quelques temps le journal la Réforme avec assez de succès, fut pritd'ataxie locomotrice etdutabanionner la carrière active. C'est alors qu'il consacra ses loisirs forcés à recueillir desbiographies littéraires qu'il avait publiées dans le Nixtional. Ce volume, paru eous le titre de Nos hommes de lettres^ contient une étude des œuvres de Painchaud, Aubin,Caucbon,Petitclair, Grarnoau, Huot, Chauveau, Crémuzie, Préchotte, Fabre,GérinLajoie, deGaspé, l'abbé Gusgrain, l'abbé Holmes, Le biographe s'y montre plusparrisan que critique littéraire. Les déboires de la maladie et de la politique ne lui ont pas fait oublier les rancunes de l'ancien journaliste. Aussi, son ouvrage manque d'autorité.
M. Darveau est aussi l'auteur d'une Histoire de la Tribune, Il a fait des poésies et un recueil de Flagellaltions qxxi n'a jamais paru. (2)
En 1877, M. Louis Napoléon Carrier, ancien notaire à St. Henri de Lauzon, aujourdhui régistrateur du comté de Lévis, publiait Z>€s événements de 1837-38. C'est une esquisse historique de l'insurrection
(i) Lareau, Hist.de la lit. can. p. 244. (2) Voir Lareau, Hisl. de la lit. can. p. 479.
du Bas-Canada, suivie du récit émouvaut de Tévasion des généraux américain Dodge et Theiler, à laquelle le père de Tauteur prit une part importante. (1)
Nous trouvons aussi, dispersées dans les journaux de l'époque, plusieurs poésies légères de M. Jacques Aager, noiaire à Québec. Ce confrère, très érudit et très curieuse dos choses littéraires, est un timide qui ne laisse chanter sa musc que devant un cercle d'intimes. Il a tenté de fonder, il y a une vingtaine d'années, une revue de littératuie (2; qui a euivi le sort de toutes les entreprises de ce genre et qui n*a vécu que ce que vivent les roio-i.
A ces littérateurs de bonne marque ajoutons encore le notaire Napoléon-Dominique Saint Cyr dont les études scientifiques dans le NaturalUste Canadien ont attiré Tatteniion des savants européens. (3) En 1864 et 1839, M. Horvieux, notaire à St. Jérôme, a aussi publié des commentaires trè^^i remarqués sur nos lois d*en régis trement (4). Nous avons parlé ailleurs du questionnaire annoté du code civil que le notaire E. A Beau Iry publia en 1872. (5) En 1877 et 1878, M. J. Z. Martel, notaire à l'Assomption, a aussi fait impi-imer des opuscules dans le but de vulgariser le droit canadien (6).
Les transformations politiques qui survinrent on 1867 ouvrirent la carrière parlementaire à plusieurs de nos confrères.
Dès Toriginc de la confédération, la pi^ofesjïion eut pour reprélants au conseil législatif les honorables Louis Arcbambault, Louis Panet, John Fraser de Berry et Félix llyacinlho Lemaire.
M. Lemaire, né à la mission du lac des Deux Montagnes, le 14 mars 1808, fut admis à la profession le 11 janvier 1836. Appelé au conseil législatif en 1867, il en fut le préâdent du 22 septembre 1874 à janvier 1876 en même temps que membre du conseil exécutif. De 1842 à 1879, il fut agent de la seigneurie des Deux Montagnes, propriété du séminaire du SaintSuIpice. M. Lemaire est mort à Saint Benoit le 17 décembre 1879.
(i) M. Carrier a aussi publié, en 18S0, I^s institution^, du Crédit foncier,
(2) -La Noinfille- France,
(3) Voir une biographie du notaire Sainl-Cyr dans la Revue du Notariat y vol.
(4) Loc dt. p. 267.
(5) Xx>c cit. p. 274.
(6) Loc cit. p. ^7S.
Au premier parlement de la législature de Québec, de 1867 ^ 1871, le notariat fut représenté par les confrères dont lea noms suivent : Louis Charles Clément, député de Charlevoix ; Pamphile Verreault, député de Tlslet ; (1) Pierre Benoit, député de Napierville (2) ; Jacques Picard, député de Wolfe et Bichmond (3) ; Joseph Garon, député de Eimoueki ; P. G. Marchand, député de St. Jean, mort premier ministre en 1900 ; Narcisse, — M« Lecavalier, député de Jacques Cartier, qui siégea jusqu'en 1882.
Sur les listes d'admission du notariat de 1870 à 1873, nous trouvons des noms bien connus depuis dans le monde politique : l'honorable Joseph-Israël Tarte, aujourd'hui ministre des travaux publics du Canada, M. Louis Lavergne,député aux communes pour Drummond et Arthabaska, l'honorable Joseph Bolduc, sénateur de la division de la Beauce, l'honorable Etienne Théodore Paquet, ancien député de Lévis, secrétaire dans le cabinet Chapleau et aujourd'hui directeur de la poste à Québec, M. EochPamphile Vallé, aujourd'hui magistrat de district au lac StJean, l'honorable V. "VV. Larue, ancien président du conseil législatif.
Nos listes d'admission à l'exercice de 1873 à 1876, nous donnent encore les noms de Flavien Jean Baptiste Dupont, élu pour la première fois en 1876, et mort député aux communes pour le comté de Bagot j Hyppolite Edouard Laliberté, ancien député de Lotbinière; l'honorable Narcisse Pérodeau, aujourd'hui conseiller législatif.
Pendant plus de vingt ans à,compterdel872 le comté de Beauharnois a été représenté par le notaire E. H. Bisson, aujourd'hui, protonotaire du district du même nom. Le comté de Bonaventure, de 1874 à 1881, fut représenté tour à tour par les notaires P. C. Beauchesne, J. I. Tarte et L. J. Riopel. En 1875 et 1878, le comté de Champlain élisait le notaire D.N. St-Cyr,pui8 en 1881,1e notaire Robert Trudel. En 1871, le comté de Eichelieu nommait le notaire Adolphe Dorion, mort conseiller législatif En 1878, le comté de Shefford choisissait le notaire Joseph Lesiège Lafontaine.
Dans la décade de 1867 à 1877, le notariat eut aussi aux com-
(i) Il siégea de 1867 à 1875.
(2) Il mourut le 26 août 1870.
(3) Il siégea jusqu'en 189a
munes du Canada de8 représentants distinguée. Nous avons déjà cité le nom de Luc Letellier do St. Just. Ajoutons celui de Thonorable Félix Geoffrion qui fut élu député de Yerchères en 1863 et qui continua de siéger jusqu'à sa mort ()Our le môme comté. Le 8 juillet 1874, le notaire Félix Greoffrion élait nommé ministre du revenu de l'intérieur dans le cabinet Mackenzie, charge que sa mauvaise santé le força de résigner en 1876, tout en retenant son siège aux communes. C'est lai qui en 1874, proposa la formation d'un comité spécial pour s'eoquérir des causes de la réballion du Nord Ouest, en 1869-70. [Nommé président de ce comité, il a laissé sur les causes de cette rébellion un rapport trè^ élaboré qui est encore consulté aujourd'hui.
" L'influence de la famille Geoffrion dans le comté de Verchères, disait Tan dernier le Montréal Herald^ a été des plus considérables pendant les dernières quarante ann(^es dej^uis depuis le jour où Félix Geoffrion s'en empara alors que Cartier y avait toujours été élu. Félix Geoffrion, qui était notaire, et l'un des plus capables que la province ait eu, Citait un ardent politicien et bon prestige sur les électeurs de Verchères élait indiscu table. Son étude était le rendez- vous de tout le comté et il n'y avait pas un cultivateur qui ne le considéra comme son ami et son eoni^eillcr. Depuis la mort de Félix Geoffrion, trois autres notaires ont exercé sur leurs électeurs une semblable influence, ce bont M. Flavien Dupont, député de Bagot, l'honorable M. Marchand, doputé de St. Jean, et l'honorable M. E. Bernier, député de StUyacinthe. "
Un autre notaire, né à Varunnes le 25 avril 1822, dans la môme paroisse que l'honorable Félix Geoffrion, a aussi joué un rôle considérable dans la politique du pays. Nous voulons parler de l'honnorable Marc Amable Girard.
Admis à la profession de notaire le 12 février 1844, M. Girard passa une partie de sa vie à Va rennes où il exerça durant vingt un ans. Il fut tour à lour conseiller de comté, maire du village, secrétaire-trésorier de la commission scolaire, bref tout ce que Ton peutêtre à Yarennes, quand on y jouit de la confiance générale.
C'est là qu'il rencontra celui qui devait être son meilleur ami, le regretté Sir George Cartier. Dès qu'ils se connurent ils s'aimè* rent, s'estimèrent. Si M. Girard pouvait fournir le suaviter in modo
l'autre était abondamment pourvu du for H ter in re. Le premier avait pressenti ce que Tautre pouvait devenir, aussi contribuât-il beaucoup à vaincre ses ré&istances et à le lancer dans l'arène politique comme député de Vercbères. Les journaux du temps nous le montrent à ses côtés, sur tous les hustings, faisant face aux nombreux adversaires qui se jetèrent sur le chemin de leur plus vaillant, de leur plus redoutable antagoniste.
Cela n'empêche que M. Girard sera surtout connu pour le rôle qu'il a joué au Nord Ouest. Il y émigra dès 1870, et quand le gouverneur Archibald s'entoura d'aviseurs, il alla tout droit à M. Girard, comme le représentant autorisé des intérêts français. Cela se passait le 17 septembre 1870. Depuis, il no cessa d'être identifié avec le mouvement politique de la Eivière Rouge, devenant député de Saint- Boniface pour la chambre locale (décembre 1870), membre du sénat (1871), et le doyen du conseil du Nord Ouest. En 1873, on le voit former le premier .ministère responsable, sur l'invitation du gouverneur Morris — il était particulièrement fier de rappeler ce souvenir — puis quand il se sera démis, M. Norquay, qui a été s longtemps une figure proéminente là- bas, le priera de l'assister comme secrétaire- provincial, puis comme ministre de l'agriculture. C'est en cette dernière qualité qu'il organisa la première commission d'agriculture. Il fut ensuite nommé sénateur.
M. Girard fut toujours un patriote, La société Saint Jean- Baptiste de Manitoba crut que personne ne méritait plus que lui d'être son premier président ; il fut élu d'emblée. Nous pouvons en dire * autant de la société de colonisation et d'agriculture de Selkirk. Aussi, chaque fois qu'il a été question de la langue française au sénat en ce qui concerne le Nord Ouest, M. Girard n'a jamais hésité à faire son devoir. En 1877, il contribua puissamment à faire amender l'acte des Territoires du Nord Ouest, en y introduisant le fameux article qui mettait la langue française sur un pied d'égalité avec la langue anglaise.
M. Girard était à la fois un homme digne, modéré, conciliateur sympatique, très patriote, d'une intégrité au dessus du soupçon. Toub ceux qui le connaissaient étaient ses amis ; il ne haïssait personne et personne n'aurait pu le haïr. Aussi était-il très écouté dans l'aréopage sénatorial, où on le respectait à la fois pour son affabilité,ses manières
do uées, son langage élevé, son dévouement à Tintérêt public. Il avait une manière à lui de parler et de prononcer Tanglaiâ, manière qui n'était pas toujours correcte si elle était originale, et cependant il ne manquaitjamais d'oreilles attentives. Petit do taille, maisd^une forte carrure, sa figure, quelque peu napoléonnienne, était très accentuée et illuminée par deux grands yeux noirs qui exerçaient une incontestable attraction.
M. Girard mourut à St- Boniface le 12 septembre 1892 à l'âge de 70 ans. (1)
Le lecteur no s'attend pas naturellement que nous puissions donner une biographie détaillée de chacun do nos confrères qui furent appelés à s'abseoir sur les banquettes des législateurs. Cela deviendrait à la longue une fastidieuse énumération (2).
Nous devons, cependant ici, faire une mention spédale de l'honorable Israël Tarte,'aujourd'hui ministre des travaux publics, et qui fut admis au notariat justement dans la décade que nous venons d'étudier.
Certes, s'il est un homme qui a fait surgir des haines et des récriminations autour de son nom, c'est bien celui-là. Il est peutêtre trop tôt pour étudier sa carrière d'une façon impartiale, et et nous n'avons pas mission non plus dans cette histoire de faire mousser les pergonnalités politiques du jour. Quelque chose que nous dirions, il se trouverait toujours quelqu'un soit pour se méprendre sur nos intentions soit pour douter de nos -jugements. Toutefois, l'honorable Israël Tarte occupe une trop large place dans le monde politique au moment même où cette histoire se publie pour qu'il soit possible de l'ignorer complètement.
Comme l'auteur de cet ouvrage a été mêlé autrefois assez ardemment aux luttes politiques, soit dans la presse, soit sur les
(i) On pourra lire dans la Minerve du 13 «eptembre 1892 une excellente biographie du sénateur Girard, et aussi deux lettres intime qui lui adressait Cartier en 1870, au lendemain de l'insurrection de la Rivière- Rouge, alors qu'il s'agissait d'établir un gouvernement stable sur les ruinesencore fumantes du gouvernement provisoire.
M. Girard se maria à un âge fort avancé. On le croyait célibataire endurci, quand, en 1878, il épouse Marie Louise Aurelie Lamothe, veuve de feu M. Alfred Versailles. De ce mariage il a eu une filleet unfils,maisce dernier est raortà Varennes au mois d'avril 1883.
(2) Nous nous proposons du reste dans une publication spéciale de trait er plus amplement de la partie biographique du notariat canadien.
hQ8tîngs,afind*ëoarter toateâ équivoques, il empruntera donc au Monde Illustré du 4 mai 1901 une étude biographique aur Tbonora-' ble Tarte qui, à part son mérite littéraire, donne, croyons nous, une appréciation assez juste de Thomme. Il est bien entendu,toutefois, que nous ne nous rendons pas ^rant de tous les jugements qui y sont portés. Mais, là dessus, il faut laisser au temps, le soin de faire le tirage et de mettre chaque choso à sa place.
*' Condenser en trois ou quatre petites 'colonnes une biographie de rhonorable J.J. Tarte et un aperçu de sa carrière politique, c'est, ou en conviendra, un cadre un peu restreint. Il faudrait, pour réussir dans cette entreprise, posséder la recette de certain écrivain qui se flattait de pouvoir rébumer T histoire romaine en cinquante lignes. Le lecteur ne devra donc s*attendre à trouver dans ce qui va suivre qu'un simple mémento des faits les pluH saillantH auxquels s'est trouvé mêlé, depuis vingt cinq ans, le ministre des travaux publics du Dominion.
*' Ces faits, d'ailleurs, ont été si intimement liés à l'histoire de notre province et môme du pays tout entier qu'ils s'identifient avec elle. L'homme qui voudrait reconstituer la chronique politique, nationale et reli^ieuïie du Canada, de 1875 à 1901, ne saurait trouver un titre mieux approprié que celui-ci qu'un cliché à la mode nous a rendu familier : J.I. Tarte et son tempa, de même qu'on a dit : " Papineau et son temps," '* Bourdagos et son temps, " " Lafontaine et son temps."
** Dans toutes les agitations, toutes les crises qui ont ému l'opinion publique canadienne, au coui*8 de la période que je viens d'indiquer, M. Tarte a presque toujours été, noit un agent actif, soit un des acteurs principaux. Et disons, pour être juste, qu'il en a presque toujours été le bouc émi^^saire, que ça presque toujours été lui, la cible débignée aux traits des adversaires, car il »'est constamment tenu à l'uvant garde. C'est sur lui fort souvent, mémo, que ses chefs ont laissé pleuvoir les coups qui leur étaient destinés et qu'ils méritaient peut être... Vous connaissez cette hi!*toire des deux cochers qui se disputent : " Ah ! tu tapes sur mon bourgeois, hé bien, attends un peu, je vais taper sur le tien ! "
" M. Tarte prit une place bien en évidence sur la scène politique vers 1872. En ces temps-là, le parti consors^ateur du district de Québec avait un roi fort autoritaire et fort exigeant, un journaliste formidablement armé du côté de l'intelligence et du savoir, écrivain éloquent, polémiste incomparable et avec cola, homme audacieux et retors, qui se nommait Joseph Cauchon. N'admettant pas la critique, ne supportant ni le blâme, ni les observations, agissant en tout et partout à sa guise. Cauchon tenait les inféodés à sa couleur
dans une piteuse et périlleuse posture. Les conservateurs de Québec comprirent bientôt que la situation no pouvait se prolonger, qu'en vue de la sauvegarde de leurs intérêts et de leur dignité, ils devaient se débarrasser de cette encombrante dictature et ils se mirent à la recherche d'un champion. Ils le trouvèrent au fond de la petite paroisse de Saint Lin, en la personne de M. Joseph-Israël Tarte.
" Ce fut entre les doux journalistes, un duel mémorable qu'aucun des contemporains n'a oublié; il y eut des passes d'armes superbes ; il y fut donné et reçu des coups formidables qui firent l'admiration de la galerie ; finalement le nouveau venu terrassa le vétéran et le parti conservateur du districtde Québec put respirer.
" Mais M. Tarte une fois detcendu dans l'arène ne devait plus se reposer, sa bonne lance n'eut pas le temps de se rouiller après cette joute glorieuse, car, en somme, c'était dans le camp opposé, chez les Bouges que se trouvaient les ennemis véritables et qu'il fallait férir d'esloc et de taille. Ceux-ci étaient principalement représentés alors, dans le district de Québec, par un politicien qu'on a eu le tort d'oublier, un champion lutteur possédant de grandes qualités de polémiste, fougueux, ardent, combatif au suprême degré, et qui se nommait Pitre Tremblay. Il s'agissait tout d'abord de conquérir le comté de Charlevoix dont Tremblay était le député aux Communes, de priver du même coup les libéraux d'un de leurs meilleurs hommes et d'assurer un siè^e à^ce pauvre Sir Hector Langevin. M. Tarte se .mit immédiatement en campagne et Charlevoix fut enlevé au moyen de brillantes manœuvres qui assurèrent à celui qui les avait conçues et dirigées la réputation d'être le premier organisateur électoral du pays.
'* C'est à cette occasion que prit naissance la question épineuse de l'influence illégale du clergé, en matière politique, qu'on a désignée sous le nom baroque d'influence indue. Dans le Canadien^ dont il était alore le rédacteur en chef. M. Tarte prit la question corps à corps et la discuta avec une science de légiste, d'écrivain politique, de théologien qui fit l'admiration de ses adversaires les plus violents eux mêmes.
" Troisième travail d'Hercule : La campagne en faveur de la protection, dans laquelle M. Tarte se montra économiste pratique, sagace et érudit. Il y fut d'autant plus redoutable qu'il possédait d'une façon tout simplement merveilleuse l'art de rendre limpide comme de l'eau de roche, pour le gros public, les questions les plus compliquées et les plus abstraites. Aussi, grâce aux efibrts du Canadien, grâce à l'organisation électorale dont M. Tarte fut l'âme et le muscle, le 17 septembre 1878, amenât il une défaite épouvantable pour les libéraux dans le district de Québec. M. Tarte fut
proclame unanimement le Carnot du parti conservateur, Vorganisa» teur de la victoire.
** Je suis forc<^, faute d'eapace, de paseer sous silence cent autres exploita mémorables et j'arrive à un quatrième combat épique auquel prit la principale part le rédacteur du Canadien. Le lieutenant-gouverneur Letellier de Saint-Just avait, ronv6yé d'office le gouvernement Bouchervi lie- Angers, M. Chapleau résolut d'obtenir la démission de Letellier. Tout s'y opposait, le marquis de Lomé, gouverneur général, n'en voulait pas entendre parler, le premier ministre du Dominion, sir John MacDonald, résistait au moyen de mille subterfuges ; Ioh docteurs en droit constitutionnel abusaient du distinguo et fendaient des cheveux en quatre. On décida, cependant, d'emporter le morceau coûte que coûte. M. Tarte fut appelé à la rescousse, et*c'est lui, chacun le sait aujourd'hui, qui suggéra à (.'hupleau l'argument probant et définitif, la trouvaille devant laquelle capitulèrent les gros bonnets d Ottawa.
" Bappelons en passant que Chupleuu se trouva, le deuxième chef politique que M. Tarte— qui pourrait presque être comparé à "Warwick, le faiseur do rois — remit à cheval. Sir Hector Langevin avait été le premier.
" Sir Hector no s'est jamais ruiné que je sache à se rappeler ce bienfait ; quant à Chapleau, il n'eut rien do plus pressé que de ne pas offrir à M. Tarte, alors député do Bonaveniuie, le portefeuille de ministre que celui ci était justifiable d'allendre,
" Vint la vente du chemin do fer du nord sur laquelle je n'insisterai pas ; M. Tarte la combattit ou véritable Tiian. Les malins assurent qu'elle ne ec fit qu'au prix de tactiques dont le bccret n'aurait été gardé juî-qu'à ce jour que gtâce à cet esprit de solidarité qui anime les partisans politiques dont le sort commun e!>t en jeu.
"M. Tarte avait ^auvé hir Hector Langevin et sir Adolphe Chapleau, restait un autre chef qui lui était redevable do beaucoup de bons offices, mais auquel il n'avait pa» encore rendu ce service suprême que j'appelle " le sauvetage. "
" C'était après l'exécution do Louis Kiel. Je n'entrerai pas dans les détails do ce douloureux épisoao do notre histoire et ne chorcherai pas à le juger ; j'en signalerai seulement les résultats au point de vue des conservateurs. Québec— ville et district— était on ébullition ; l'agitation prenait des proportions débordantes et iljsemblait que rien ne pourrait eonjuier un désiistro pour lo parti alors au pouvoir. Il fallait donc, non pas chercher à enrayer le mouvement, ce qui eut été maladroit, mais préparer habilement, insensiblement, lentement, une réaction dans l'opinion publique. M. Tarte fut encore Ihomme de la situation. Procédant avec une souplesse incomparable, il administra calmants sur calmauts d'après, ce que j'appellerai la méthode dosimétrique, et, en moins d'un mois, transforma en accalmie un
cyclone formidable, ruina dans l'oeuf les grandes aspirations du parti national à Québec, et renvoya à Ottawa sir Adolphe Caron en qualité de ministre et de chef de sa section. Et de trois 1
" Eappelons pour mémoire le loyal concours que M. Tarte donna à Menier, quand celui ci, se débarrassant des mailles étroites da parti, sembla as]>irer à devenir un second Cartier ; sa fidélité à sir John MacDonald qull admirait et dont il était hautement apprécié ; sa redoutable campa^g contre le McGreevyisme, etc, etc. itappe- Ions encore la grande faveur dans laquelle il fut toujours vis à vis du public. En effet, il obtint un mandat politique chaque fois qu'il le demanda.
• *' On le voit, dans te qui précède, il ri'a aucunement été tenu compte do la question Rouge et Bleu, L'auteur de cet article est depuis longtemps blasé eur ces choses et n'a, heureusement, rien à demander aux partis politiques qu'il juge selon leur mérite et non sur leur panache.
" Avant d'avoir le droit de s'occuper uniquement du pays tout entier, il semble qu'un politicien de chez nous soit tenu tout d'abord de donner des arrhes, de s'affilier à un parti et de le défendre envers et contre tous. Et puis ensuite, on trouve exquis, au point de vue esthétique, la persévérance infléchissable, une orientation toujours la même, l'intransigeance aveugle. Mai-*, disons le, ni le perfectionnement, ni le progrès ne sont ba.sés sur l'immutabilité et l'horreur de toute déviaiion. En réalité, qui saurait bien définir quelles idéc^. quels principes séparent les Bouges des Bleus dans le Dominion canadien ?
** M. Tarte a combattu en for.cené pour les Bleus ; ça été pour lui, homme essentiellement combatif, une manière, dirai-je, de jeter sa gourme. Il s'est aguerri dans le danger ; il a appris au contact des hommes et des foules à juger sainement, à apprécier, à voir de loin.
" Depuis trois ans, pour moi du moins, il a conquis le droit d'être mis au nombre de ce^ hommes politiques auxquels on peut songer san» que l'idco de la couleur nous vienne à l'esprit, et, je vous avoue qu'il me serait absolument impossible de concevoir, à. l'heure présente, un ministère libéral ou conservateur dont M. Tarte ne ferait pas partie. Car en dehors et audessus des questions passionnantes et sentimentales, il y a la grande question de notre avenir économique, de nos intérêts agricoles, industriels ou commerciaux, de l'exploitation do nos ressources de tous genres. Qui en un espace de temps aussi limité, a fait plus que M. Tarte en vue de ces intérêts ? Qui plus que lui s'est voué cœur et âme aux entreprises d'utilité nationale ; qui a mis au service de ces entreprises autant d'idées géniales, autant d'esprit de suite, autant d'énergie et d'initiative ?
98 HISTOIRE Da
" Qu'il mesuffise de mentionner Tadmirable projet de faire du Samt-I^ureot la voie destinée à mettre en communication les greniers de rOuest avec les marchés européens, d'en faire une voie sans rivale. Qu'on veuille l'admettre ou non, M. Tarte est Témule des hommes.d'Etat à qui nous devons notre système de canaux et nos premiers chemins de fer. Il prétend contiouer et compléter leur oeuvre, et ce qu'il veut faire il le fera, car, qui dit Tarte dit volonté, énergÏQ et succès.
'* Devant l'œuvre qu'il a déjà accomplie, il fait peine d'entendre,-au sujet «'««^ sa percohnalité, évoquer les mots Itouge et Bleu. L'ex-présideni des Etats-Unis, Cieveland, désirant avoir pour secrétaire d'Etat the hest man in the land^ le prit chez les républicains : lejuge Greëham ; et l'opinion publique tout entière l'approuva. Un parti perdait un homme, mais le pays gagnait un serviteur d'élite.
" Une élection générale a passé l'éponge sur quelques griefs que des libéraux formulaient contre M. Tarte. L'honorable ministre s'est remis à la besogne, insoucieux d'attaches politiques et n'ayant qu'un but : la j^rospérité du paj^^s. Va-t-illui falloir encore, pour satisfaire certaine» exigences, négliger les travaux de son ministère pour discuter de mesquines questions de patronage ? Lui faudra t il, après deux victoires auxquelles il a tant ccniribaé, s'excuser de sa collaboration avec Sir Wilfrid, se dire infiniment reconnaissant de ce qu'on veuille bien accepter ses étiides, ses recherches, ses plans que les Américains eux mêmes admirent et redoutent ? Faudrat il que, parodiant le veis de Scribe, il fasse graver sur la porte de son cabinet : Fbus qui passez j merci l Je vous le dois peut- être I
" A venir jusqu'au moment où on lui a confié le portefeuille des travaux publics du Dominion, c'est dans la besogne ingrate du journalisme, nous l'avons vu, que M. Tarte a fait sa marque.Or, le jounalisme d'il y a dix et quinze ans usait son homme plus vite qu'aujourd'hui. 11 fallait être sans cesse sur la brèche, payer de sa personne, s'attendre à voir fouiller son passé, décrier sa vie privée, calomnier les membres de sa famille, etc, etc. Les jeunes gazettiers de notre époque, soit dit en passant, sont beaucoup moins combatifs que leurs aînés , la polémique journalistique a gagné en tenue, si elle a perdu en pitloiesque et en effet dramatique.
" Les gens qui s'étonnent de l'immense pouvoir de labeur du ministre des travaux publics, auraient dû le voir à l'œuvre comme journaliste, menant dix campagnes à la fois, dans le Canadienln nuit et dans rjE't;ë7tewen^, le jour ; écrivant au galop, sans effort, sans défaillance de mémoire, des articles sur les thèmes les plus ardus, jonglant avec les chiffres et les dates, sans jamais commettre une erreur ; puis' sa besogne achevée venant en aide à ses plus humbles
coDoborateursarrêti^s on faced^une diffioulté^oa en disotte d'inspiration.
'* M. Tarte Obt à coup sûr, celui de nos joarnalistes canadiens qui a le plus produit et qui a abordé le plus de questions à partir de la littérature courante jusqu'aux problèmes complexes de l'économie sociale ou delà jolitique étrangère, fit d'un autre côté Je ne crois pas qu'il y ait dans son œuvre, qui est formidable, un seul article pour \a frime et d'^i^tiné seulement à tenir de la place, un seul qui ne porte point le cachet du maître.
<< Son style est à la fois nerveux et limpide, saccadé, haché parfois, mais toujours sobre et surtout jamais banal. Le père Bouhours disait que pour bien parler le français il ne faut pas vouloir trop bien parler- £t c'est parce qu'elle n'est ni précieuse, ni recherchée que la prose de M. Tarte possède uniformément un grand caractère do beauté, quelle que soit la véhémence de l'argumentation 4'acnité de riit)nie, l'abâtrait de la dissertation ou la délicatesse de la fantaisie.
" Ah ! qui nous rendra ces belles et puissantes polémiques où s'entrechoquaient les plumes de Tarte, de Dansereau, de Pitre Tremblay, do De Celles, de Trudul ? Car, après tout, le journalisme de ce temps là, avec toutes ses épines, était bien supérieuf à celui de nos jours ;on lui demandait des invectives souvent, mais, aussi, éloquence, documentation et qualités ; aujourd'hui on ne lui demande que longueur et quantité. C'est toujours la soif de personnalité do l'éternel populo qu'il s'agit do satisfaire j les injures ot los " éreintomonts ; d'alors étaiojit parfois cruels ; ios portraits des innombrables octogénairen, retour dos noces d'or, dos mar^uilliors de la paroisse de XXX, etc, etc., et la biographe unircrsello d'auj )urd'hui sont ridicules !
" Là où M. Tarte se montrait surtout admirable, ot d ins la forme et dans le fond, c'est quand il abordait u lo qiioslioi touchant à notre race. Même en langue anglise, il savait co'iservor «es firtos qualités d'énergie, do concision, do méthode et de stylo. Lisjz sos fameuses lettres au Toronto il/rt/Z à la suite desquelles on lui décorna là bas le qualificatif qui lui est resté : Theplucky Tarte.
" Je ne veux pas terminer sans vous citer, -X pj i prèn textuellement, ces paroles que mo disait Ch irl»)s S^vary qui sj connaissait en hommes, quelques semaines après êtro entré au Ciiaallen où il signait Charles Quesnuult :
** M. Tarto est doublement étonnant ; il poul pafljr do t)ut et écrire sur tout avec une sûreté et une correction q le vo is uo trouveriez pas à Paris chez d<îs écrivains dont la ren>m«ni3 est natio lale. Je le vois ici, le j >ar, le s )ir au parlom iiit, il n iuh ro/iont ai Cun^i • dî la nuit... Où etq land peut il tout lire ? car il lit tout."
CHAPITRE CINQUIEME
Elections du troisième triennat (1876-1879). — Discours d'adieu du président Glackemeyer. — Nv^.w^ biographiques sur le notaire Glackemeyer. M. D.-E. Papineau psi^sident. — L'acte 40 Vict. ch. 24 amendant la loi organique de 1875. — On parie d'établir des chaires de notariat dans les universités.— Formule de certificat d'études classiques. — Les statuts de la province sont distribués aux notaires. — Les procureurs judiciaires aux inventaires et scellés. Formation d'un comité permanent de législation. — L'acte 42-43 Vict. ch. 3s amendant la loi organique de 1875. Amendements au code civil. — Admissions au notariat de 1876 ài879.
Lee élections du troisième triennat de 1876 à 1879 donnèrent le résultat qui suit :
Arthabaska
Beauce
Beauharnois
Bedford
Chicoutimi et Sa-
guenay
Gaspé
Iberville <
Juliette
Kamouraska.... < Montmagny
Eain ville Louis
Bolduc Joseph
Mayer Joseph (1)
Lefebvre Joseph (2)..
Cimon Cléophe ,
Beauchêne JP. C
Marchand F. Gr
AugerL. A. (3)
Archambault Hon. Ls.
L. Désaulnier
Chamberland J. A. B..
Martin Aug
Beaubien L. A. (4) ...
Arthabaskaville....
St-Viclor de Tring
Beauharnois
Knowlton, Brome.
Malbaie
St-Jos. deCarleton
St. Jean
StGrég. le Grand.
L'Assomption
Joliette
Fraservilie
St. Paschal
St. Ignace ...
(i) Nommé régistraîeur et remplacé, en mai 1877, par E.-H. Bisson, Beauharnois.
(2) Nommé régistraîeur du comté de Brome, et remplacé en mai 1877 par Thomas Brassard, Waterloo.
(3) Décède et remplacé en octobre 1878 par Damase Carreau, d'Iberville.
(4) Décède et est remplacé en octobre 1878 par Désiré Lrarue, de .St-Gervais.
lOI
DISTRICTS
Montréal.
Ottawa .
Québec.
St. Hyacinthe Terre bonne
Trois Rivières
he... j
Archambault J. K A..,
Bastien F. de S
Beaudry E. A ...
•Brillon J. R
Durand F. J
Hunter J. S
Labadie J. E. O
Lighthall W. F
Papineau D. E
D'Orsonnens E. d'Odet.
Auetin H. C
Carrier L. N
Glackmeyer Ed. (1)
LaEue George
Leclerc Ls
Paquet Théodore
Vocelie Aug
Tesôier Cyrille
Richelieu Biron F. X. A.
do .; Crébaesa J. G.
Rimouski Gauvreau P. L.
St. François .. ...... Archambault Joseph A...
Bernier M. E.
Fontaine F.
Lafontaine Emery.
LeMaire Hon. F. H
Gralipeault L. E..
Hubert Petrus.
Poirier J. A.
Trudel Robert,
L'ancien président,M. Edouard Glackemeyer, qui avait été réélu pour former partie du troisième triennat, fit aussitôt savoir que son grand âge ne lui permettait pas d'accepter cette réélection.
" C'est avec bien du regret, écrivait-il, que mon grand âge et des circonstances personnelles me forcent à me priver de la satisfaction que j'éprouvais à rencontrer de temps à autre mes honora-
(l) Le 7 octobre 1876, M. Glackmeyer fait savoir qu'il n'accepte pas une réélec tion, et il est remplacé par son fils le notaire S. J. Glackmeyer.
RÉSIDENCE
Varennee ^
Vaudreuil !
Varennes
Bclœil
Montréal
do
do
do
do
HuU
Québec
St. Henri, Lévîs ...
Québec
do
do
St. Nicolas, Lévis.
Québec
do
St. Cuthbert
Sorel
Bimouski
Sherbrooke
St. Hyacinthe
Ste-Marie
St. Hugues
St. Benoit
Mabkinongé
Trois Eivières
St Grég. Nicolet..., Ste. Gv., Batiscan.,
bles confrères composant radministration des intérêts de la profession qui ont tout fuit j our me rendre agréuble rexdcution des devoirs qu'ils m'avaient imposés en me choiëiseant pour présider leurs délibérations.
" Je les prie do croire que j*ai apprécié comme je le devais Thonneur que m*ont fait les membres de ce corps f*.ompo8é d'hommes occupant une haute position dans la profession, jouissant do Testime et de la confiance de leurs concitoyens et dont le choix fait tant d'honneur à la profession, en me nommant leur président (1)."
A la première réunion de la nouvelle chambre qui eut lieu à Montréal en octobre 1876, les officiers dont les noms suivent furent élus pour le triennat de 1876 79.
Président, Denis Emery Papineau ; vice- président, Greorge LaBue ; syndic, L E. Galipeault ; trésorier, ' F. J. Durand ; secrétaire, H. A. A. Brault et J. Bte. Delâge.
Il fut alors donné lecture du rapport du président sortant do charge, M. Glackemej^er :
Messieurs,
Pour me conformer aux exigence;? de la 96e section de l'acte qui régit maintenant le notariat, l'acte de la 39e Victoria, chapitre 33, qui enjoint au président sortant do charge, de soumettre à l'as semblée du mois d'octobre qui 8uit une élection générale de ses membres, un rapport dts principaux faits et procédés de la chambre, durant sa préhidence et un état général de ses afFaire«, sous le contrôle de la chambre jusqu'à cette époque, j'ai maintenant l'honneur de| mettre devant la chambre le présent rapport.
La chambre voudra bien me pardonner si je n'entre pas dans de minutieux détails et si je me borne à ne mentionner que les principaux faits d'un intérêt majeur pour la profession.
Le premier acte et jose le dire le plus important de la chambre comprend les efforts qu'elle a faits pour mettre la profession sur le pied le plus respectable et à même de rendre au public tous les services qu'il a^droit d'attendre de ^rexercice de ses^jimportantes fonctions.
En prenant possession de la présidence je trouvai la chambre
(i) Lettre du ^o seplembre 1876.
occupée des plaintes qui s'étaient élevées sur l'encombrement excès» sif des membres de la profession, provenant de la facilité avec laquelle on avait ci-devant, admis à la pratique du notariat bien des personnages sans avoir pris 'assez de précautions pour s'assurer de leurs qualifications, si bien que souvent des personnes désœuvrées en recherche d'une position et ne sachant où se placer, se faisaient recevoir comme notaires, ce qui avait quelquefois donné lieu à des actes dérogatoires de la profession et on était tout à fait résolu de mettre fin à un état de chose qui aurait fini par déconsidérer toutà fait la profession.
La chambre demeura d'accord à l'unanimité qu'à l'avenir personne ne serait admis à la cléricature du notariat à moins qu'elle ne possédât une bonne éducation littéraire et classique munie de certificats des administrateurs des universités ou collèges qui professaient de donner une semblable éducation constatant que le récipient possédait ces avantages et qu'il n'eut subi un examen devant la chambre et qu'en suite lorsqu'il serait question d'admettre ces étudiants à la pratique de la profession on exigerait d'eux un examen sévère pour s assurer de la suffisance do leurs connaissances légales et de leur facilité à dresser un acte. Le mode qui fut suivi à cet effet et qui fut suggéré par M. Huntor, un notaire en grande réputation à Montréal, comme étant pratiqué à Texcellente université McGill fut adopté, c'est à-dire, celui de préparer d'avance des questions sur le droit que l'on soumet aux aspirants et auxquelles, ils doivent répondre sans désemparer dans une chambre séparée accompagnés d'un comité de surveillance.
Le résultat de ces démarches a été satisfaisant au delà même de nos espérances, la profession s'est par degré allegie de son encombrement et le nombre des clercs pour toute la Province étudiant actuellement le notariat, n'est que de soixante huit, le nombre des messieurs qui se présente pour être admis à l'exercice de la profession à la prochaine assemblée de la chambre n'est que de deux. Ceux qui ont été reçus à Québec, à la dernière assemblée, n'a été que de douze. Et l'on trouve maintenant répandu dans tout le pays de jeunes notaires instruits et capables sous tous les rapports, dignes de la confiance publique et de marcher de pair et à l'égal des anciens notaires qui ont de tout temps fait honneur à la profession, car c'est
avec bien du pUîsîr que je le signale, la profe^eion a toujours eu dans ton sein des hommes de grandes connaissances, de capacités et du premier mérite.
Si l'on persévère dans cette voie, il n*est pas douteux que le corps des notaires de notre pays atteindra avant longtemps cette haute réputation et cette confiance universelle qui distinguent si honorablement aujourd'hui le corps des notaires de la France etque son utilité sera reconnue par toute Tétendue de cette Province, ce qui n'est pas le cas pour le présent.
Je crois devoir appeler Tattention de la chambre sur l'acte que notre législature a cru devoir passer dans sa dernière session pour réduire le stage de la cléricature notariale à trois années avec le privilège de suivre eimultanémont le cours de droit aux universités, au lieu de quatre années d'études non interrompues chez un notaire pratiquant voulues par la loi préexistante. Que dans un cas bien constaté un postulant que la nature a doué de talents transcendants et d'une capacité acquise par une ardeur à l'étude et au travail presque sans exemple ait acquis un certain droit à une semblable faveur, sans doute pereonne n'eut trouvé à y redire, mais il est bien regretiable que. nos législateurs aient jugé à propos, sans consulter la chambre des notaires qui était sa création et qu'elle avait chargé des intérêts do la corporation, d'abolir des règles adoptée:^ après mures délibérations dans le but de mettre le public à même de retirer de rexercice de cette importante profession, tous les avantages qu'elle est appelée à la rendre à la société, ignorant ainsi les efforts coubtants de la chambre dans le but do i emplir dignement les devoirs qui leur étaient imposés par la loi et qui jusqu'à présent avaient obtenu le plus satisfaisant résultat, sans que la plus légèie plainte ait été soulevée.
Le stage établie par cette loi est absolument insuffisant pour qu'un étudiant puibse acquérir convenablement la pratique du notariat.
On invoque la règle des avocats, mais les cîercs avocats ont l'avantage de fréquenter les tribunaux de justice qui forment une excellente école de droit, puis la pratique de cette profession est in6niment plus facile que celle du notariat. Je ne prétends pas par là méconnaître l'éloquence si imi ortante pour l'avocat, mais c'est
une autre science, au lieu de cela la pratique du notariat est extrêmement difficile, encore tous les jours je trouve que la profe^ion est hérissée de difficultés, le nombre et la variété dos aifairesetde nouvelles lois, Ta venir qu*il faut toujours avoir devant soi, tandis que pour Tavocat, c*08t dans la plupart des cas une simple affaire de jugement sur des faits connus, il faut au notaire une éducation soignée, une profonde et sérieuse étude du droit, une parfaite connaissance des ressources de sa langue et une vraie et sérieuse pratique dans le bureau d*un notaire pratiquant penàant pIuBÎeurs années, sans interruption, pour qu'un notaire puisse rédiger un acte avec cette fernfeté, cette lucidité et ce laconisme qui ne laissent point déplace à Téquivoque et pour bien exprimer la volonté des parties en passant l'acte tx)ut en prévenant d'avance les entraves que les accidents, l'intérêt ou la mauvaise foi pourraient parla suite mettre à l'exécution franche et honnête do l'acte en question.
Je suggérerais donc respectueusement à la chambre de faii-e tous ses efforts pour faire mettre cette loi de côté au plus tôt.
Un autre fait qui intéresse fortement Ja profession c'est la rédaction du tableau des notaires de la province, indiquant leurs résidences et la date de leurs commissions. Ce tableau qui est aussi correct que possible après bien du trouble et des recherches ne peut manquer d'être bien utile pour tous les notaires et le public en général et fait voir que le nombre total des notaires pratiquants dans la province est de 756.
Enfin l'établissement d'un tarif pour les notaires qui parait rencontrer leur approbation, ne peut manquer d'être d'une grande utilité, puisse-til mettre fia aux dissensions que son absence a fait naître jusqu'à présent.
Je ne puis terminer ce rapport sans faire allusion à un sujet qui me parait d'une certaine importance et sur lequel j'ai déjà exprimé mon opinion à la chambre, je veux parler de la nécessité où nous Rommea de nous réunir alternativement à Montréal et à Québec, tous les six mois, c'est bien incomniixie, il est arrivé qu'une fois à Montréal on n) sivait oà aller, on devrait faire choix d'une seule et même ville où les réunions de la chambre devraient avoir lieu, comme Trois- Ri vière-i, par exemple, dans quelques mois on pourra s'y transporter de Qaébjc ou de Montréal dans quelques
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heures, peut être même laisser son domicile le matin et y retourner le soir, on pourrait s'y procurer à un prix comparativement modique un local où on pourrait tenir nos assemblées et résider pendant pendant les séances, le secrétaire devrait y résider, on y laisserait tous nos livres et nous serions chez nous ensemble toute la journéei pouvant nous communiquer nos vues à chaque instant, sans compter qu*on économiserait les frais d*un double secrétariat. Pais une bibliothèque à Tusage de la profession, ne pourrait-on pas mettre de côté une légère somme pour cette effet, sans doute plusieurs notaires aimeraient à y contribuer.
Le tout humblement soumis.
(Signé) Ed. Glackemeyer
Québec 30 septembre 1876.
C'était là le dernier adieu de M. Glackemeyer à la profession au moment où l'âge le forçait à reprendre une retraite bien méritée.
On peut juger par ce discours que le vieillard n'avait rien perdu de sa vigueur d'esprit et qu'il aimait encore h garder son franc et libre parler.
Ce discours nous laiase voir au^i que la constitution do 1875 quoique favorablement acceptée par le plus grand nombre, ne donnait pas égale satisfaction à tout le monde.
Voilà le moment arrivé de nous séparer d'une vieille figure originale dont toute notre génération a entendu parler ou qu'elle a connue. M. Edouard Glackemeyer a été notaire pendant soixante et eix ans et l'on peut dire qu'il est mort les armes à la main. Il n'a pas joué dans le monde uu rôle très brillant et pourtant on le trouve un peu partout mêlé à l'histoire de notre profession ou au mouvement québecquois pendant au delà d'un demi-siècle. C'est qu'il y avait chez M. Glackemeyer un mélange d'énergie et de combativité uni à certaine audace excentrique que venait heureusement tempc-rer un jugement naturellement sain et solide nourri de bonnes études. L'étoffe n'était pas éclatante mais elle était faîte d'un bon tissu. Il y a des hommes qui se sentent mal à Taise sur le sommet des montagnes, soit que l'air s'y trouve trop fort pour leurs pou-
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mons, soit qu'ils se sentent pris de vertige arrivés à ane certaine hautenr. Ils perdent alors le sens ou la mesare des distances. Il en faut pour élever les bras et prier sur la montagne et il en faut pour combattre dans la plaine.- M. Glaekemeyer peut être rangé dans cette dernière catégorie. Il savait donner un bon conseil, il pouvait trouver mieux que qui que ce soit le défaut d'une cuirasse en forger lui-même les pièces principales mais il aurait été incapable de construire toute une armure complète. On aurait dit que deux tempéraments, Tun fait d'artiste l'autre 4 hommes d'afi^aires, se combattaient sans cesse en lui et que Tun essayait de briser toujours ce que l'autre aurait voulut élever. M. Glaekemeyer possédait un grand fonds d'idées qu'il distribuait généreasomant à sou entourage, il saisise^ait à merveille chez les autres les défauts d'une proposition, il la pesait, la déchiquetait, la jetait à terre en présence de son ennemi désarmé, mais il semble qu'il lui répugnait de rééJifier lui-même ce qu'il avait démoli comme en se jouant. C'est que l'artiste reprenait alors le dessus sur l'homme sérieux, pénétrant, follement nourri.
M. Glaekemeyer naquit à Québec le 7 décembre 1793, du mariage de Frederick Glackemeyer,marchand et professeur do musique, originaire de la ville do Hanovre, en Allem.ingno, et de Marie Anne O'Neil, la soeur de ce fameux perruquier sacristain dont les saillies et les boutades ont été l'amusement quotidien de deux générations québecquoises. (1) La mère de madame Glackmeyor était une Canadienne du nom de Chandonnet. Cette infusion de sang de trois races allemande, irlandaise, et française expliquera à ceux qui croient à l'atavisme les dispositions d'esprit du notaire Glaekemeyer. Dans son étude s'il p«>s8édait bien le côté sérieux, méthodique, et profond de la nature teutonne, lo sens légal et clair de la nation fraqyaise, en retour il avait dans toutes les affaires étrangères à la profession Tentrainement de surface et l'indécision qui marque le caractère celtique. Ce qui dominait surtout chez lui, c'était encore le goût artistique de ces trois races.
(i) Frederick Glaekemeyer, fils de William Glaekemeyer et de Louise Querne, passa contrat de mariage le 25 septembre 1784 devant Alexandre Dumas,en présence de Frederick Sand'hager, docteur en médecine, et de François Vogeler maître dans Tan de la musique. I) était protestant mais lit élever ses enfants dans la religion catholique (-^c^. de Qutbec lySç),
■siT^
Après des études assez sérieuses au séminaire do sa ville natale, M. Glackemeyer fut admis à la profession le 13 décembre 1815. U fut examiné par les juges Kerr et Perrault et sa commission est signée par le gouverneur Drumraond.
LE NOTAIRE EDOUARD GLAOKEMEYER
Le jeune notaire fut d'abord employé comme assistant dans le bureau du grefier en loi de la couronne (1815) mais il ne tarda pas à se dégoûter des minuties de la bureaucratie de l'époque. Cet homme tout d'une pièce et qui aimait volontairement l'isolement et l'indépendance n'était pas fait pour ployer le genou devant les maîtres du pouvoir, ni pour les complaissancee et les bassesses terviles des fonctionnaires. On le vit bien lorsqu'on 1830 il osa braver l'omnipotence du procureur-général Stuartet reclamer contre les honoraires que co dernier voulait exiger des notaires pour le renouvellement des commii^sions lors de la mort du Souverain. C'est grâce à la courageuse résistance de Glackme} er que l« s professionnels purent être libérés des exactions qui3 l'on avait jusqu'alors l'ait peser sur euz. Le procureur-général Sluart dut payer de sa charge et Glackemeyer sortit triomphant de cette lut le cor,)s-à-coi ps. II y a donc des jours où le pot de gria l'emporte contre le pot de fer. Nous
ftvoDs raconté au long les détails de cet incident dans le deuxième volume de cotte histoire et nous y reviendrons plus. (1)
En 1840, lorsque les notaires de la région de Québec formèrent une association dans le but de surveiller l'étude des clercs aspirants à la profes8ioD,M. Glackemeyer fut choisi comme trésorier. Il donna certes des bons conseils à ses confrères mais comme les choses n'allaient pas toujours à sa guise, il ne tarda pas à résigner pour faire bande à part, quoiqu'il fut convaincu que cette association avait du bon et pouvait rendre de grands services.
Lors de l'organisation des chambres de notaires en 1847, M. Glackemeyer manifesta d'abord quelques doutes sur le succès de cette entreprise, mais il finit par s'y rallier. L'on y avait besoin de ses lumières et. de son expérience, et son adhésion fut d'un bon appoint, car les comités de l'assemblée législative aimaient à le consulter sur toutes les, questions relatives à la profession.
La parole de M. Glackemeyer était brusque mais nette et concise, et les explications qu'il donna aux législateurs en 1836 sur la nécessité d'une loi d'enregistrement et en 1855 sur les besoins d'un tarif d'honoraires pour les professionnels peuvent être considérées comme des modèles du genre.
M. Glackemeyer présida pendant quelque temps l'ancienne chambre des notaires du district de Québec, mais la lenteur des délibérations ne lui allait pas. Le premier, il suggéra l'idée d'un tableau où seraient inscrits tous les noms des notaires en exercice, £t il jetait, comme cela, au cours de la discussion, des centaines de pensées pratiques que d'autres ramassaient pour en faire bon usage. Quant à lui, il no semblait pas se soucier de mener jusqu'au bout aucun des projets qu'il suggérait. Il aimait à porter la parole *eu public, et il ne se passait guères de réunions où il ne prononça quelques uns de ces discours concis, clairs, et qui ne ressemblaient à rien de ce que les autres disaient. Il y avait du neuf et de l'imprévu chez lui. Il passait parfois de longs mois, des années quel* quefois, sans paraître s'occuper en aucune façon des intérêts du notariat, puis tout à coup il reparaissait avec quelques bonnes suggestions qui entraînaient les suffrages de ceux qui avaient discuté
(X) P. 456 et scq.
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pendant des unnéee sur le même sujet sans arriver à aucun résultat pratique.
M. Glackemejer maniait aussi facilement la plume. Et, sui* vant son caprice, il publiait alors ce qu'il avait envie de dire, soit en , de courtes correspondances dans les Journaux de Québec, soit encore dans des pétitions solennellement adressées aux chambres d'asi^mblée. Nous en avons cité plusieurs exemples au cours de cotte histoire.. C'est ainsi, spécialement, quMl défendit la mesure du cadastre proposée par Cartier et contre laquelle tant de monde s'insurgeait.
M. Glaekemeyer avait épousé une demoiselle Laguenx,fille d'un riche marchand de Québec qui avait représenté pendant longtemps en parlement le comté de Northumberland, aujourd'hui Montmorency. Il se trouva donc mêlé dans sa jeunesse à la tourmente politique et vécut dans l'intimité des Bedard et des Nelson. Il eut même quelques velléités de se porter candidat tantQt au Saguenay, tantôt à Montmorency, tantôt dans le comté de Québec. On trouve quelques uns de ses manifestes dans les journaux de l'époque.
Mais, dans sa vie politique la partie irlandaise de M. Glaekemeyer l'emportait. Après avoir été autibureaucrate et patriote, il finit par suivre Nelson lors de sa séparation avec Papineau et menaça môme de faire la lutte à M. Cbauveau dans le comté de Québec.
En 1848, il revint à Papineau et combattit avec lui contre l'union des Canadas. Il voulut alors se présenter à Québec si nous en jugeons par la lettre qui suit que nous trouvons dans nos dossiers.
A MESSIEURS LES ÉLECTEURS DE LA CITÉ DE QUÉBEC Messieurs,
A l'assemblée publique tenue sur le marché St-Paul, le 14 du courant, vous avez unanimement résolu :
1^ Que vous approuviez positivement la politique de l'honorable M. Papineau, telle qu'expliquée dans sa lettre aux électeurs des comtés de Huntingdou et de St-Maurice.
2^ Qu'il fallttit demander, sans cesse, le rappel de Tunion, par des requêtes fermes et .respectueuses, jusqu'à ce qu'il fut obtenu.
Vous avez nommé un comité pour faire le choix d'un candidat,
partageant sincèrement vos opinions et fermement disposé à les soutenir.
Ce comité a fait choix de moi et malgré la conduite disgracieuse, du plus grand nombre dos avocats, présens à l'assemblée tenue hier, qui ont voulu empêcher de parler tous ceux qui ne parpartageaient pas leurs opinions une grande majorité des électeurs a approuvé le rapport du comité.
En conséquence, j'accepte rinvitatipn et si vous me faites l'honneur de m'élire, je ferai tous mes efforts pour obtenir le rappel de l'union ; bien convaincu qu'en y procédant avec fermeté et prudence, la réussite ne peut être bien éloignée.
J'ai rhonneur d'être, Messieurs, bien respectueusement^ votre dévoué serviteur.
Ed. Glackemeyer.
Québec, 20 mai 1848.
N. B.— C'est par erreur si ^annonce n*a pas paru hier au soir dans le Canadien»
Mais, heureusement, pour le notaire Glackemeyer, la politique fut pour lui une maîtresse volage et il eut le bon esprit de s'en tenir à des manifestes et de garder soigneusement la paix et le calme de son étude.
Il fut cependant mem*bre du conseil de ville de Québec pendant plusieurs années et nous trouvons son nom inscrit sous ce titre dans les archives de cette municipalité de 1833 à 1845.
il. Glackemeyer s'intéressait beaucoup à Tavancoment de sa ville natale et les conseillers municipaux de l'époque profitèrent de son sens pratique et du grands fonds d'idées originales qu'il gardait en réserve.
M. Glackemeyer, que nous venons de crayonner comme notaire et comme politicien, n* était pas homme du monde. Il ne sortait guères de son étude très achalandée que pour se rendre sur une propriété rurale qu'il possédait à Char lebourg près de Québeu. C'est là qu'il pouvait donner libre essort à ses goûts pour la botanique, dont il possédait la science d'une façon sérieuse. Les auteurs cana« diens qui ont écrit sur ce sujet le donnent comme un connaisseur de grand mérite.
M. Glackemeyer aimait aussi passionnément la musique, goût qu'il avait hérité de son père, ancien professeur dans un régiment allemand venu au pays lors de la guerre de l'indépendance améri* caine.
Un des anciens clercs de M. Glackemeyer nous a raconté que lorsque son confrère le notaire Lacheyrotière, de Lotbiniôre, un flûtiste distingué, allait le voir dans son étude, on disait alors adieu aux clients, à Pothier, à Gujas et à tous les formulaires du monde. Les portes se fermaient, et quil y eut presse ou non, les concerts de flûte et de violoncelle commençaient pour ne plus finir que tard dans ta nuit. Et Ton interprétait les meilleures et les plus difficiles partitions.
Ah î cette bonne vieille maison de la rue St Pierre où pendant soixante et six ans battirent aux vents du nord les panonceaux du brave notaire Grlackemeyer que d'harmonieux accords, que de vibrations sonores ont glissé sous ses poutres vermoulues !
Malgré ses défauts, malgré ses quelques excentricités, le notaire Glackemeyer avait donc de bonnes et solides qualités. Et, c^est pour cette raibon, que pendant plus d'un demi-siècle il a joui de la confiance et du respect universels dans la bonne vieille ville de Québec, et que ees confrères Thonorèrent de la présidence de leur chambre à plusieurs reprises.
Lorsque M. Glackemeyer mourut le 9 février 1881, il avait 87 ans bien comptés.
Ce vénérable vieillard était alors le doyen dos notaires et des magistrats de Québec et ce fut la seule nécrologie qui lui consacrèrent les journaux de Tépoque. Deux lignes pour annoncer la mort d'un homme qui avait joué à son heure une partie séiieuse dans la vie et qui n*était pas le premier venu. Les journaux nous onf accou. tumé du reste à ces surprises et c'est pour cela qu'ils se flattent d'être les organes de l'opinion publique.
• Deux des fils de M. Glackemeyer ont embrassé la profession du notariat : Edouard-Claude Glackemeyer, admis en 184C,etSamuel Isidore Glackemeyer, admis en 1852 et mort en 1884.
La chambre des notaires réunie à Montréal en octobre 1876 procéda à l'organisation prescrite par la nouvelle constitution. C'est alors que pour la première fois furent formés les comités permanents pour les examens à la pratique, les examens à l'étude, les brevets, les certificats, les accusations et la législation.
Il fut demandé au procureur-général de charger l'inspecteur des bureaux publics de s'enquérir si les dispositions delà nouvelle loi
organique concernant les profession et charges dëclarëes incompatibles étaient fidèlement observées, puis Ton s'occupa de fixer la procédure à suivre dans les cas d'accusation contre les notaires.
Une commission fut aussi nommée afin de continuer avec les université Laval et McGill les pourparlers déjà entamés au sujet de la fondation de chaires de notariat dans les deux institutions.
A la session de la législature provinciale qui fut convoquée peu de temps après la dernière réunion de la chambre des notaires, en novembre 1876, M. Glackemeyer fit présenter une pétition afin d'obtenir une loi pour mettre à ejcécution les idées qu'il avait émises dans 6on discours d'adieu en laissant la présidence (1). Mais la législature passa outre. Un autre, projet de loi présenté par le député Lynch afin de permettre à Daniel Thomas, de Sherbrooke, de pratiquer comme notaire et régistrateur n'eut pas plus de succès (2).
Le notaire E. H. Bisson, qui était alors député de Beauharnois, fit adopter l'acte 40 Viut. ch. 24 qui apporta quelques modifications à la loi organique de 1875 (39 V. ch. 33). (3)
La section 13 fut amendée en ajoutant à la fin, les mots suivants : " Et tout tel notaire est sujet aux peines disciplinaires." On voulait do la sorte atteindre les notaires qui perdisteraient à cumuler des fonctions incompatibles à la profession.
La section 85 relative à l'élection des membres de la chambre fut amendée en décrétant que l'assemblée tenue pour cette élection fierait composée d'au moins cinq membres qualifiés à voter à cette assemblée.
Une autre disposition statua que tous actes reçus ou qui seraient reçus, par des notaires dont les noms n'étaient pas, ne sont pas ou ne seront pas inscrits sur le tableau des notaires pratiquants seront réputés valides, nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues dans les sections 13, 156 et 177 du dit acte ; pourvu que rien de contenu dans la présente section n'aura pour
0) Joum. de Pass, vol. lo.
(2) Loc. cit, pp. 19, 24, 53.
( ) Loc cit. p. 53.
effet de rendre valide aucun acte passé par des notaires disqualifiés en vertu des sectionerO et 10 du dit acte.
Il fut aussi décrété que les notaires considérés comme non pratiquants ou qui auront accepté une des charges mentionnées dans les sections neuf et dix de Pacte 39 Vîct., ch. 83 ne pourront siéger dans aucune assemblée de la chambre des notaires. Et la chambre, si quelqu'un de ses membres devenait ainsi incapable d'y siéger, devait faire choix à sa prochaine assemblée d'un autre notaire parmi les notaires du même district pour remplir la vacance.
Les registre teui's nommés avant le premier janvier 1874 qui continuaient ^ exercer leur profesbign en même temps qu'ils exerçaient la charge de régistrateurs reçurent le privilège de tenir leur étude dans leurs bureaux officiels nonobstant les dispositions de la section 15 de la loi orgaoîquede 1875.
Enfin, de la section 23 do la loi de 1875 furent retranchés les mots "à des liera '* lorsque le paiement préalable pouvait être requis pour la délivrance dos copies.
De tout temp*^, les notaires ont été sous le sauvegarde de loi et protégés dans l'exécution de leura devoirs professionnels. (1)
Aussi la première loi organique du notariat adoptée en 1847 disait elle : (2)
" Toute personne assaillant un notaire dans l'exécution convenable de son devoir, ou lui offrant des obstacles, sera coupable d'un délit (misdemeanorj, ei pourra sur conviction du fait être condamnée à la même pui.ition que si elle avait été convaincue d'assaut sur un officier de paix ou du revenu dans l'exécution do son devoir. *'
Les rédacteurs de la loi organique de 1875 reproduisirent cette disposition dans la section 7, sans songer que la législature de Québec n'avait pas le droit de déclarer qui que ce fut coupable de délit, offense qui relève du domaine fédéral.
Aut^si Thonorable M. Blake, qui était alors ministre do la justice, fit le 22 septembre 1876 un rapport contre cette clause.
" Cette section dit il, empiète sur le droit criminel, et le soussigné recommande que l'attention du lieutenant-gouverneur y soit
(I) Voir S. R. F. Q. air. 3608.
2) Scct. 29, ch. 21 de loii Vict.
appelé, et que Ton demande son rappel avant que le temps pour déeavouer i'acte soît expiré (1)."
A la session^de 1876, la législature de Québec dût s'exécuter, et par ta section 7 de i*acte 40 Victoria ch. 27, la section 7 de la loi organique du notariat de 1875 fut abrogée.
Cette section n'en demeura pas moins en vigueur en vertu de la section 34 du chap. 73 des S. R B. C. qtii ne faisait que reproduise la disposition adoptée en 1847 (2).
A la session du mois de mai 1877, le comité que la chambre des notaires avait nommé pour s'entendre avec les universités fit rapport qu'il avait eu plobieurs entrevues avec les directeurs de McGrill et de Laval et que ses propositions avaient été favorablement accueillies. Il demandait de suggérer les noms de certains professeurs, de réglementer les cours à suivre et de donner à chaque nuiversité une allocation annuelle de deux cents dollars. Cette question resta à l'étude car la profession ne se souciait guères de contribuer pécuniairement à la fondation des chaires de notariat quand le barreau et la médecine jouissaient do ces avantages sans bourse déliée. '
Dans le but de rendre plus conformes aux exigences de la loi les certificats produits par les aspirants à. l'étude du notariat et de faire disparaître tout doute sur l'authenticité de tels certificats la formule suivante fut adoptée :
Séminaire (ou collège) de Je soussigné
eupériour (directeur ou préfet des études) du séminaire (ou collège) de certifie que de la ville (ou paroisse)
de a fait années, dans notre séminaire (ou collège)
plus haut mentionné le cours complet d'études classiques qui y est enseigné, savoir : éléments latins,^Hyntaxe, méthode, versification , belles lettres, rhétorique, philosophie inclusivement.
En foi de quoi je donne ce certificat à
Le sceau du séminaire ou collège devait être apposé sur le certificat pQur le rendre authentique, et à défaut de sceau, la signature
(i) Voir correspondance des ministres de la justice, p. 27s, publiée en 1885. <2) Voir Revue du Notariat , vol 2, pp. 149, 150.
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de la personne donnant le certificat devait être certifiée par un notaire pratiquant dans la province de Québec.
Cotte formule fut imprimée et transmise à toutes les maisons d'éducation donnant un cours classique avec une circulaire expliquant le but qjae la chambre désirait atteindre et déclarant qu'elle ne recevrait à l'avenir aucun certificat d'études classiques à moins qu*il ne fut fait d'après la formule.
Une requête demandant la passation d'un règlement à l'effet d'obliger tout notaire pratiquant à ne pouvoir prendre moins que la moitié du tarif alors on force ou tout autre minimum qu'il serait jugé à propos d'adopter, avec application de peines disciplinaires au cas d-infraetion, fut rejetée.
La chambre, sur proposition des honorables Paquet et Marchand, exprima le voeu que le gouvernement fédéral reconnut le régime du notariat dans notre province et octroya des titres notariés toutes les fois qu'il concédrait ou vendrait des terrains qui lui apparliend raient dans la province, ainsi qu'il avait été toujours fait par le passé, la pratique contraire tendant à changer radicalement les coutumes établies. ,
Cette proposition adoptée à l'unanimité fut transmise au ministre de la justice et aux représentants delà province dans le cabinet.
A la réunion du mois d'octobre 1877, il fut décidé que la chambre forait distribuer gratuitement à tous les notai i*es en exercice les statuts de chaque session de la législatui*e de Québec. Cette coutume mise alorn en pratique pour la première fois, s'est continuée jusqu'à nos joui*8.
A la réunion do mai lb'T8, il fut demandé au comité de législation de préparer une loi dans le but de faire admettre comme authentiques dans toutes les provinces les actes notariés passés dans la province de Québec et pour que les copies de ces actes fussent reconnues comme preuves j;n7/ia facie.
C'est en cette année 1878 que la législature de Québec adopta une loi concernant la nomination des procureurs judiciaires (41 Vict. ch. 11;.
" Lorsque, disait cette loi, des personnes ayant droit d'être présentes à la lovée des bcollés ou de prendre part à un inventaire, rési-
dent hors de la province, il n'est pas nécessaire de les appeler, mais dans ce cas un procureur judiciaire est nommé par un juge de la cour supérieure, à Tinstance de la personne demandant la levée des scellés ou l'exécution de Tinventaire, pour représenter ces personnes ; et le procureur judiciaire doit être présent ou avoir été notifié d*être présent.
" Nonobstant la nomination d'un procureur judiciaire pour représenter les personnes mentionnées dans la section précédente, ces personnes ou aucune d'entre elles peuvent être présentes ou agir, ou peuvent envoyer une procuration au procureur judiciaire ou à toute autre personne, si elles le jugent à propos ; et telle comparution ou nomination de mandataire mettra fin au mandat du procureur judiciaire."
Les notaires reçurent le pouvoir do faire les procédures nécessaires pour mettre cette loi à exécution.
A la session de la législature de Québec qui eut lieu de juin à octobre 1879, plusieurs modifications furent faites aux lois régissant le notariat.
Il fut statué par l'acte 42-43 Vict. ch. 35 ce qui suit :
1. Les régistrateurs nommés avant le premier janvier 1874, n'étaient pas déqualifias à exercer leur profession de notaire, quoique nommés plus lard régisirateurs conjoints avec d'autres personnes, (amendement ajouté à sect. 5 de l'acte 40 Vict. ch. 24).
2. D'après la loi de 1875, sect. 43, le trésorier était obligé de transmettre aux secrétaires de la chambre le premier avril de chaque année un état des receties et des dépenses de la chambre. Cette obligation fut retranchée.
3. D'après la loi de 1875, sect. 74, un notaire qui avait volontairement cessé de pratiquer ou qui avait transmis son greffe à la suite d'interdiction ou. d'absence pouvait rentrer en possession de Kcs minutes déposées pourvu qu'il se remit à pratiquer dans les limites du district où ce greffe était déposé. L'acte de 1879 fit disparaître cette dernière restriction et le notaire put à l'avenir reprendro possession de son étude déposée quelque fut le lieu où il désirait s'établir.
4. A la 6e:tion 77 de l'acte 31 Vict. ch. 33(1875) fut ajoutée la clause qui suit :
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" Tout cessionDaire du greffe d'un autre notaire, sera tenu de faire et produira entre les mains des secrétaires de la chambre des notaires, sous un mois de la date de la dite cession, une déclaration qu'il est devenu en possession légale de tel greffe, et ce, sous peine d'une amende de cinquante piastres pour chaque autre mois de retard à produire telle déclaration, icelles amendes recouvrables du dit cesfeionnaire, au profit et en la manière pourvus par la section 181 du dit acte."
5. La section 81 de l'acte 39 Vict. ch. 33 fut remplacée par la suivante :
" 81, Il y a [pour] la province de Québec, une chambre de notaires désignée sous le npm de : " chambre des notaires." Elle est une corporation et comme telle, elle jouit de tous les privilèges conférés à ces corps par la loi ; elle peut acquérir et posséder des biens meubles et immeubles et en jouir, pourvu qu'ils n'excèdent pas en valeur, la somme de cinquante mille piastres."
6. La section 103 de l'acte 39 Vict. ch. 33 disait que Télection du président et des autres officiers serait faite par les membres de la chambre tous les trois ans. On retrancha les mots *' tous les trois ans " et il fut dit : " à la première assemblée qui suit chaque élection générale."
On ajouta à cette section que " tous ces officiers restent néanmoins en charge ju&qu'à l'élection de leurs successeurs respectifs."
7. La section 153 de l'acte 39 Vict. ch. 33 disait que la contribution annuelle de quatre piastres payable par les notaires pour subvenir aux dépenses de la chambre pouvait être augmentée ou diminuée par règlement delà chambre. Le pouvoir d'augmenter la contribution lut enlevé à la chambre.
8. La section 175 de l'acte 39 Vict. ch. 33 fut remplacée par la suivante : '' Un état des recettes et dépenses est, chaque année, soumis à la chambre par. le trésorier, à l'assemblée du mois d'octobre, et une copie imprimée d'icelui, transmis à chaque notaire inscrit sur le tableau comme notaire pratiquant, sous les peines et pénalités ci-après pourvues."
9. Le dépôt de quinze piastres que l'aspirant à la pratique devait faire en se présentant à l'admission (s. 164,39 Vict. oh. 33} fut réduit à sept piastres.
10. La section 183 de Tacte 39 Vict. ch. 33 qui statuait sur les indemnités qui seraient payés aux membres de la chambre fut abrogée.
La loi de 1876 (40 Vict. ch. 24, s. 2) avait décrété que rassemblée convoquée pour Téleotion des membres de la chambre serait composée d'au moins cinq membres qualifiés à voter à cette assemblée. Cette disposition fut abrogée.
12. La môme loi de 1876 (40 Vict. ch. 24, s. 3)disait que tous actes reçus ou qui seraient reçus par des notaires dont les noms n'étaient pas ou ne seraient pas inscrits sur le tableap des notaires pratiquants seraient réputés valides. Cette disposition fut abrogée à compter du premier mai 1880, sans affecter cependant les actes reçus jusque là.
13. Enfin il fut décrété de nouvelles dispositions au sujet de la suspension des notaires, comme suit :
** Sur un avis donné par le trésorier de la Chambre des notaires, à 6on syndic, qu'un notaire doit une ou plusieurs années d'arrérages de contributions à la bourse de la dite chambre, le syndic sera tenu de prévenir par lettre mise à la poste, à J'adresse de tel notaire arriéré, que lui syndic, procédera à la plus prochaine assemblée do la chambre des notaires, à demander la suspension de tel notaire arriéré au delà do cinq ans, de sa charge de notaire, et à laquelle assemblée ou à aucune autre subséquente, la chambre des notaires, sans autre formalité, pourra procéder à telle suspension, qiii devra durer pour et aussi longtemps que le notaire en défaut n'en sera pas relevée, par le paiement au trésorier, de tous ses arrérages Mjsdits, et de tous les frais encourus ou à encourir pour parvenir à obter\ir telle suspension, les dits frais à être taxés et fixés par la dite chambre en prononçant son jugement.
1. Avis de tel jugement de suspension du dit notaire en défaut, sera donné tel que pourvu par le paragraphe 8 de la section 140 du susdit acte (39 Vict. ch. 33).
2. Sur paiement des arrérages et frais dûs par le notaire suspendu, entre les mains du trésorier de la chambre, celui-ci, sans délai, fait publier dons la *' Gazette Officielle de Québec," pendant un mois, un avis de la cessation de telle suspension ; et dans les frais
À dire payés par tel notaire, seront compris les frais de publication de sa suspension et de la cessation d'icelle.
3. Un avis public de la suspension de tel notaire, signé par le président et contresigné par un des secrétaires de la chambre des notaires, devra être lu et affiché pendant deux dimanches consécutifs, par un huissier de la cour supérieure ou par le secrétaire-trésorier du conseil de la municipalité, à la porte de Téglise de la paroisse ou canton oà le notaire suspendu de ses fonctions eut domicilié."
Tous les amendements décrétés par Tacte 42-43 Vict. ch. 35 avaient été suggérés par le comité de législation de la chambre des notaires à sa session de mai 1879.
Ce comité avait demandé aussi que la section 159 de 39 Vict. ch. 33 fut rédigé de nouveau de façon à indiquer clairement que l'éducation classique requise des aspirants à Tétude devait avoir été donnée dans des institutions publiques reconnues, mais il semble que cette suggestion ne pût être adoptée par la législature.
Le comité de législation avait de même demandé que la section 23 de l'acte 39 Vict. ch. 33 amendée par 40 Vict. ch. 24 relativement au paiement préalable des honoraires fut rétabli dans sa forme primitive et qu'on y ajouta que cette section fut appliquée "nonobstant toute interprétation contraire que l'on pourrait donner aux articles 1245 et 1246 du code de procédure relatifs aux compulsoircs." La législature ne voulut pas accepter cette demande. Pourtant un jugement récent rendu dans une cause du notaire Larchevêque contre Jouffray aurait dû faire comprendre aux législateurs que l'amendement demandé était juste et légitime.
Un nombre très considérable de testaments authentiques avaient été reçus par un notaire et deux témoins, dont un seul savait signer, ou avait été reçus san^ la mention requise relativement à la lecture et la signature exigées par l'article 843 du code civil.
Il fut décrété par l'acte 42 43 Vict. ch. 36 ce qui suit : 1 Tout testament authentique reçu devant un notaire et deux témoins dont un seulement savait signer, depuis la mise en force de l'acte 38 Vict. ch. 23, à venir à la mise en force du présent acte, sera considéré comme valide, et fera preuve de son contenu, nonobstant ce défaut de forme, de la même manière que si ce défaut n'ex-
istait pas, pourvu qu'il ne contienne aucune autre cause du nullité que ce défaut de forme.
2. Tout testament authentique reçu devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins sans qu'il soit fait mention à Tacte, que le testateur a higné en la présence des notaires, ou du notaire et des témoins,6t avec eux, ou déclaré ne pouvoir le faire, après que lecture lui en a été faite par Tun des notaires, à venir à la mise en force du présent acte,8era considéré comme authentique et valide, nonobstant ce défaut de mention, de la même manière que si cette mention eut été faite à l'acte, pourvu toutefois que les formalités dont on aurait dû mentionner laccomplissement aient été de fait accomplies.
La même législature décréta par l'acte 42-43 Vict. ch. 16 que Tarticle 2098 du code civil relatif aux déclarations de décès à faire aux régibtrateurs serait amendé en y ajoutant la débignation des immeubles délaissées.
A l'article 2147 fut ajouté ce qui suit :
" 2147a Les avis, déclarations et bordereaux mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2131, 2146, peuvent être données soit sons seing privé, soit paracte notarié, portant minute ou en brevet.
Enfin le chap. 87 du même acte 42-43 Vict. statua que la chambre des notaires pourrait admettre à lu pratique après examen requis George Siméon Théberge, de Ste. Marie de Beauce, qui avait été admis à Téludc le 2 novembre 1865 et qui n'avait pas pu se présenter après ses cinq années de cléricaturo.
Voici quelles furent les admissions à la pratique pendant le triennat 18761879.
5 octobre 1876.— George Frederick Cleveland, Montréal.
". Fra. X. Lemire dit Marsolais, T Assomption.
17 mai 1877. — Michel Isidore Canac dit Marquis, St- André. " Joseph Clément Dansereau, Montréal.
" Antoine Mathieu Pharand, Vaudreuil.
*' Joseph Gonzague Coulure, St. Charles.
" Joseph Girouard, Montréal.
3 octobre 1877. — Eugène Camille Gustave Lcsagc, L'Assomption.
" J. Bte. Abraham Marchcpault, St. Hyacinthe.
3 octobre 1877. — Zotîque-Thomas Marchessauli, St. Hyacinthe.
" David Victor Samuel David, St Ours.
" Joseph H. Lefebvre, Knowlton.
" Alphonse Malo, Montréal.
" Henri de Salaberry, "
16 mai 1878. — Joseph Morin, St. Hyacinthe.
" Jean Bte. Gendreau, Coaticooke.
** Louis Thomas Laroche, Eimouski.
3 octobre 1878. — Jos. Edouard Eobichaud.
*' Chs. Gaspard Hector Beaudoin.
'* Camille Lamarre.
" * Joseph Charles Emile Levy.
" Joseph Edouard Boily.
22 mai 1879. — Jos. Onésime Devault dit Jolicœur,St. Polycarpe.
" Eugène Gamelin Simard, Montréal.
" ^ George Aug. Fraser de Léry, Québec
" ' Jos. Picher, Bécancour.
CHAPITRE SIXIEME
Rapport du trésorier Ourand pour le triennat de 1876-79. — Rapport du président Papineau. — Note biographique sur le notaire' Denis- Emcry Pa pineau. — Elections du triennat de 1879-1882.
Nous ne nous sommes gaères occupé j isquMci de la partie financière de Torganisation notariale, et pourtant, il serait intéressant de savoir comment vivait et se substantait cette machine assez dispendieuse à mettre en branle puisqu'il s'agissait de déplacer deux fois par an quarante trois notaires venus de tous les coins de la province et de maintenir un bureau composé de quatre officiers saiariés.Quelles étaient donc les recettes et les dépenses de ia chambre des notaires ? Comment les notaires avaient-ils accepté de payer cette contribution annuelle que ia loi leur imposait ? Que faisait-on du surplus des revenus ? Comment s'était liquidée la situation financière des anciennes chambres des notaires, alors que la loi de 1870 avait attribué à la nouvelle institution tout l'avoir qu'elles pouvaient posséder ? Yoilàautant de questions auxquelles nous allons répondre à l'aide de Texcellent i*a'J)port que fit le trésorier Durand à la fin du triennat do 187679.
. Voici d'abord l'état financier pour l'année commencée le premier octobre 1878 et terminée le premier octobre 1879.
RECETTES
1. Balance active entre les mains du trésorier le ler octobre 1878 $7542 8S
2. Collection de contributions annuelles, dues à la Chambre des
Notaires 2397 00
3. Certificats d'admission des Notaires admis par la Chambre et autres
honoraires perçus par le trésorier ou les secrétaires pour la Chambre 583 80
4. Intérêt jusqu'au ler aoilt 1879 sur le m)ntant dipisé e.i banque.... 386 17
Recette totale $10909 05
BALANCE
La recette totale est de $10909 05
La dépense totale est de 2650 45
JSalance active au crédit de la chambre et déposée en banque $8258 60
Nous n'avons plus maintenant qu'à reproduire les observations qui accompagnent ce rapport, et le lecteur saura à quoi s*en tenir sur la situation financière de la chambre des notaires et sur les projets que Ton pouvait entretenir à cet égard.
" En vous soumettant ce rapport, je me permettrai quelques observations sur la position financière de la chambre. Malgré que les recette» de cette année ne soient pas tout à fait aussi considérables que celles de Tannée dernière la chambre ne peut néanmoins que se féliciter de Tétat de ses finances. Ayant à cœur de justifier la confiance que m'ont témoigné mes confrères en me continuant comme trésorier de la chambre depuis Tannée 1870, je n'ai rien négligé pour améliorer la position financière de la chambre, et j'ai la satisfaction de constalerque mes efforts n'ont pas été absolument sans résultats. Mais cette somme assez considérable, qui se trouve au crédit de la chambre, a fait dire à un certain nombre do membres de la profession, que la contribution annuelle pourrait être diminuée puisqu'au moyen de cette contribution nous avons pu économiser une somme aussi élevée. A ce sujet, je dois remarquer que cette somme provient principalement des arrérages collectés en 1876, lors de la passation de la loi qui a ordonné l'impression d'un tableau, et a forcé tout notaire endetté de payer tous ses arrérages de contribution pour qu'il puisse être inscrit sur ce tableau. La somme collectée en cette année 1876, s'est élevée à $6814.50. En • comparant les recettes et les dépenses des dernières années, on se convaincra qu'il serait. difficile de réduire Ja contribution annuelle
qui n'est que de $4.00, car on verra que depuis plusieurs années les recettes ont toujours été en diminuant :
En 1876 elles ont été de ; $6814 60
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'' II en a été de même avant la miso en force de notre loi actuelle concernant le notariat :
En 1872 la recette était de $32SO 20
" D'un autre côté, au lieu de diminuer, les aoT»»-njie8 ont ûi: ^menté dans une proportion à peu près égale, de sortu quu ol !•, . jntribution était réduite, la somme dont nous pouvons disposer aujourd'hui serait bientôt épuisée. Ce court exposé ne me permet pas de rechercher et signaler les causes de cette diminution des recettes, ni de suggérer le remède à y apporter.
'' Remarquons aussi que l'intérêt que produit cette somme déposée contribue grandement à grossir notre compte de recettes annuelles. 3e penae qu'il est important que la chambre ait toujours en mains ce que j'appellerai un fonds de réserve pour faire face aux éventualités qui peuvent surgir, et s'opposer aux empiétements que la législature de notre province est beaucoup trop disposée à favoriser au détriment de la profes-ion. Si nous n'y prenons garde et si personne ne surveille nos intérêts devant l'iissemblée législative, on pourra bientôt, dans la province de Québec, comme dans les autres provinces, faire tous les actes sous seing privé. Ne Berait-îl pas désirable, par exemple, de,voir rappeler cette clause si dangereuse de la loi concernant les cadastres qui permet à la première personne venue de signer et d'enregistrer un avis de renouvellement d'hypothèque.
" Dans la dernière session de notre législature, un comité fut nommé pour suggérer les réformes à faire à notre système hypothécaire, mais rien ne paraît encore avoir été fait, et l'on sait ce qu'il résulte généralement de la nomination de ces comités. Selon moi, cette question do l'amélioration et du changement de notre système hypothécaire est une de celles qui intéresse le plus notre profession et en même temps le public. Supposez par exemple que la loi exige qwe tout enregistrement d'acte soit fait pardépôtet qu'à cette fin "la copie de tout acte notarié sujet à enregistrement sera f^ite sur papier timbré, fourni par le gouvernement. Alors le notaire au lieu d'une copie devra en fournir deux, et aura pour lui les honoraires payés aujourd'hui au régistrateur. D'un autre côté le public n'aurait plus ii craindre les erreurs de copiste dans les livres du régistrateur et
le gouvernement n'ëprouveraît plus aucune perte sur la vente des timbres d'enregistrement. Toutes ces copies faites sur papier de grandeur uniforme, seraient ensuite mises en volume, et le travail du régistrateur serait beaucoup diminué. Je ne fuis ici qu'émettre quelques idées sur certains changements dans la manière de faire les enregistrements, mais il faudrait aller biaucoup plus loin et faire un code complet d'enregistrement.
'* Cela vaudrait beaucoup mieux que d*amender ce^ lois d'enregistrement à chaque session, comme on le fait maintenant. On reconnaîtra peut être 1^ nécessité et rutilité d'un tei travail, mais qui l'entreprendra ? £h bien ! je ne serais pas éloigné de conseiller à la chambre des notaires de consacrer une partie des deniers qu'elle a en mains pour faire faire ce travail par quoiqu'un qui aurait le temps et les capacités nécesisairos pour Tentreprondre et le mener à bonne fin, et je no crains pas de dire que cet emploi de nos deniers serait très profitable à chaque membre de la profession.
" La chambre a trouvé une autre mauièro d'utiliser sos fonds
Î)our en faire profiter les membrcd de la profession, savoir : par 'achat et la distribution gratuite à tous les notaires qui ont payé leur contribution, des statuts de chaqtie session do la léi^islature de la province de Québec. Au moyen do ces statuts, les notaires qui, par négligence ou autrement, no se les procuraient pas (et ils étaient malheureusement trop nombreux) peuvent aujourd'hui suivre la législation de noire province. Faute de m)yoas pécuniaires la chambre a été pondant longtemps forcée do rester inacûve et était incapable de prendre aucune action sur des mosuros législatives trop souvent acceptées sans examen sirieux et attentif.
" Aujourd'hui nous avons en caisse une somme assez considérable pour permettre à la chambre de s'occuper de certain 3 réfur mes propres à donner à notre profesMon toute l'importance qu'elle mérite et à lui conquérir sa part d'influence parmi les autres classes professionnelles de la société. Ce qui a été fait djpuis 1870 concernant la profession du notariat, nous permet d'espérer qu'à l'avenir notre profession grandira et que ses membres rempliront dignement la noble mission qui leur e^t dévolue. Mais comme je l'ai dit ailleurs : ** N'allons pas nous endormir et croire qu'il ne reste plus " rien à faire. La loi concernant le notariat n'est pas encore tout " ce qu'elle devrait être, et il reste encore beaucoup de réformes à ** accomplir, et c'cîst surtout aux membres de la chambre à étudier " avec soin les changements à opérer, à prendre l'initiative sur les " réformes que nous croyons désirables et à nous opposer énergi- *• quement à ce qu'aucune rae^iuro législative soit acceptée au détri- ^^ ment de la profession, et sans aucune avantage pour le public. Si " nous voulons que nos droits soient reconnus et sauvegardés, c'est " à nous d'agir et d'y veiller. On a dit souvent, et peut être avec
" raison, que bi les réformes étaient lentes à s'opérer dans notre " profession, c'est que nous sommes apathiques et indifférents. Eh " bien ! montrons qu'il se trouve parmi nous des hommes d'actions ** et d'énergie qui sont capables de revendiquer un droit roi'asé ou " méconnu jusqu'ici, et nous pourrons espérer de voir adopter par " notre législature, dans un avenir plus ou moins prochain, dos lois " qui auront Toffet de relever la profession, et de perpéiu m* parmi " nous les nobles traditions de lumières et de probité que nou:* ont " léguées nos devanciers dans hi profession."
En même temps que le trésorier faisait connaître aux membres de la profession ses idées sur les finan es de la chambre, lo pfv-si ientr sortant de charge, M. D.-E. Papineau, t^oumettait un rapport très élaboré que nous allons reproduire en entier, car il coniicnt dos suggestions et des aperçus sérieux qui méritent encore Tattention. Nous n'avons pas voulu y retrancher la partie consacrée à l'historique de la profession, quoique le lecteur sache déjà tous les faits qui y sont signalé. Nous avons cru qu'il était bon, au contraire, de laisser voir ce que nos prédécesseurs connaissaient des antécédents de la profession. Ces connaissances se bernaient il est vrai, à ce que l'on pouvait apprendre dans les lois statutaires, mais M. Papineau qui avait été un témoin et souvent un facteur actif dans les faits qu'ils rappellent, particulièrement à compter de 1841, qui avait vécu avec les hommes de l'ancienne génération qui avaient présidé à l'organisation des chambres des notaires, nous, donne des détails, qu'il serait impossible de retrouver ailleurs. Nous lui laissons donc la parole : (1)
" Conformément aux prescriptions de la 86e section du statut de cette province 39 Vict. chap. 33, qui régit actuellement le notariat, j'ai l'honneur de vous soumettre un rapport des principaux faits et procédés de la chambre durant la présidence dont la précédente chambre m'a honoré, et un état général des affaires sous son contrôle en remontant même jusqu'à l'établissement d'une chambre unique des notaires pour toute la province.
" Mais pour faire mieux comprendre l'importance des changements opérés par la loi de 1870 et ses amendements et des résultats obtenus sous le nouveau régime du notariat ; (résultats qui sont tout à l'avantage de la profession dé notaire), permettez moi, messieurs, de vous présenter quelques observations préliminaires, en
(i) Les rapports du président Papineau et du trésorier Durand ont été imprimés à Montréal en i88o. Ce pamphlet est maintenant introuvable.
rappelant aussi brièvement que possible la lëgislatlon antérieure sur le notariat en cette province.
*' L'idée de lu création de chambres de notaires ou de discipline, à Texemple de ce qui existe en France^remonte à l'année 1833.
'^ C'est un homme de bien, de talents, de génie même, rempli de zèle pour le corps des notaires et sa respectabilité en ce pays, c'est, dis je, le regretté feu Jeati-Joseph Girouard, notaire à St. Benoit, qui jeune encore alors mais déjà à la tête de sa noble profession, engagea feu M. Dominique Mondelet, comme plus habitué que lui au maniement de la parole et aux di8cu:ibions parlementaires, à présenter dans l'ancienne chambre d'assemblée du Bus-Canada, un piojet de loi pour l'établissement do chambre» do notaires à Montréal, Québec et Trois Rivières.
^* Mais, la session de la législature étant déjà avancée, l'on se contenta d'introduire la mtsure, de lui faire subir une seconde lecture, de faire imprimer le projet de loi pour le transmettre aux membres de la f)rofi'8bion, alin do pouvoir recueillir leurs observations durant la vacance et pouvoir par là rendre la loi projetée plus parfaite à la t-ession suivante de la législature.
" Les luttes ardentes deréj>oque et leur importance quant aux affaires politiques do lu province, détournèrent néanmoins l'attention de MM. Girouard et Mondelet et il no fut plus que«^tion, pour le moment du moin^^. de la mesure projetée.
" Aussitôt après l'établissement de la tranquillité et l'introduction du gouvernement responsable en ce pays, feu Thonoruble L. - H. Laloniaine ne tarda pas à devenir ministre et son ami M. Girouard s'empressa do lui suggérer l'introducttion d'un projet de loi pour la créuiion do chambres de notaires.
"M. Lafontaine le fit en effet le 17 novembre 181^3. Après sa seconde lecture; le projet fut référé à un comité ; pui^ tout en resta là par suite de la démission inattendue de la première administration Lafontaine-Baldwin. Enfin en 1847, feu M. Joseph Laurin, notaire de Québec, alors membre de l'assemblée légi-^lalive, réussit à faire passer le projet de loi auquel tenait tant M. Girouard et nombre de ses amis d'alors. Cette loi nanciionnée le 28 juillet 1847 est la 10 et 11 Vict. chap. 21. Elle établissait 3 chambres do notaires, à Montréal, Québec et Trois-Rivières : douze membres composant chacune de celles de Québec, Montréal et neuf celle de Trois-Rivières. Les élections des membres do chaque chambre par les notaires de son ressort se faisaient comme aujourd'hui tous les trois ans, mais l'élection des officiers était annuelle : les règleme nts faits par ces chambres, avant d'être en force, devaient être adoptés par les notaires de leur ressort, puis homologués par la cour supérieure du district. Lorsqu'il était question de la suspension ou de la destitution d'un notaire, la chambre devait s'adjoindre, par voie
^e tirage au eort parmi les notaires de son ressort, un nombre égal à celui qui compobait la chambre, et tous donnaient leur avis, à la «majorité des voix, sur la suspension ou destitution qui ne pouvait tétre prononcée que par la cour supérieure.
*< L'on doit spécialement observer qlie dans tons les projets de jloi présentés en 1843 et dans la loi de 1847, rexercice de la proies* <eion est interdite aux notaires qui sont greffiers des cours supérieures, aux registrateurset à leurs députés, à ceux qui sont marchands, icommerçants ou manufacturiers, simultanément ; et la loi de 1847 •ne donnait que six mois pour opter entre Texercice du notariat et d'une des occupations que je viens d'énoncer.
'' En 1850,rélection triennale de tous les officiers des chambres •est établie aimii qu'une contribution annuelle permanente de $2.50 'Sur tous les notaires du ressort des chambres respectives pour aider À subvenir à leurs dépendes.
„ En 1853, une chambre des notaires est établie à Kamouraska, <5omposée de huit membres. Et c'est dans celte loi, 16 Vict. chap« 215, après environ six ans d'existence, que l'incompatabilité entre l'exercice simultané de la profession de notaire et l'occupation de marehands.etc, est abolie, ainsi que celle avec les fonctions de régistrateur ou député-régistratour. Le motif donné par le It^gislateur pour l'abolition de cette dernière imcomptabilité pourrait être contesté par plus d'un jurisconsulte et par plut^ieurs de ceux qui sont «triets observateurs des lois ; c'est celui ci : d'anciens régistruteurs ou députés régistrateurs, notaires en même temps, ont continué de
£ratiquer, tandis que les uotaires nommés aux charges susdites depuis i loi de 1847 no le font pas, et que c'est une injustice faite à ces derniers ; permission est en conséquence donnée à ceux ci de faire comme ceux qui, jusque-là, n'avaient pas voulu se soumettre à la loi, " L'acte judiciaire de 1857,20 Vict., chap. 44, ordonne la remise des greifes des notaires (déposés jusque là aux chambres des nçtaires) aux protonotaires des districts où ces notaires avaient pratiqué et de plus autorise la création de nouvelles chambres do notaires dans les nouveaux districts judiciaires établis par cette loi, dont l'auteur était feu Sir George-Eiienne Cartier ; mais les dispositions de cette loi relatives à rétablissement de ces nouvelles chambres n'étant pas assez explicites pour cet objet, l'acte 22 Vict. chap. 5 fut passé en 1859 sur la proposition du même feu Sir George- E. Cartier.
'* En vertu de ces deux lois, des chambres do notaires furent établies dans plusieurs des nouveaux districts, disons : les districts de Beauce, de Beauharnais, d'Iberville, de Montmagny, de St. Hyacinthe.
'' L'établissement de tant de nouvelles chambres a été jugé dans le temps par nombre de personnes instruites et prévoyantes, être
une erreur grave du législateur qui, en effet, est revenu sur ses pas en n*en établissant plus qu'une seule pour toute la province.
** La facilité que ce grand nombre de chambres de notaires donnait à l'admission à l'étude d'abord puis à la pratique du notariat, devait grande ment favoriser un accroissement non pas seulement proportionel à celui de la population, mais plutôt un accroissement lapidement progressif du nombre des notaires en cette province.
"Cette augmentation du nombre des notaires, disproportionnée par rapport ^ ooWq de la population, n'aurait pu manquer de créer une forte concurrence entre les membres de notre profession pour pouvoir se former ou se conserver une pratique quelque peu rémunératoire ; et cette grande « oncurrence aurait eu pour résultat inévitable dans l'esprit public une plus ou moins grande déconsidération des notaires comme corps aussi bien que comme homme exerçant une profession spéciale.
"En effet, il doit on être de la nôtre comme de toutes les autres dans la société ; plus le nombre de ceux qui exercent notre profession est éons^dérab'e ; plus sont nombreuses les chances qu'il ne s'en trouve de p :i dignes d'cxcercer une profession si importante et, dans nombre de can, absolument nécessaire à la preuve et même à la validité des multiples transactions des hommes appelés à vivre en société.
" La suite du présent rapport vous fera voir assez clairement, je le pense, qu'en réalité, sous l'opération des dernières lois antérieures à celle de 1870 sur le notariat, le nombre des notaires augmentait rapidement, et que les admissions à la pratique devaient de plus en plub excéder celui des décès chaque année.
'* Pour remédier à cet inconvénient grave, l'honorable M. Louis Archambault, en homme prévoyant et d'expérience, après avoir pris l'avis d'un certain nombre de notaires amis de leur profession et qui, comme lui, sentaient le danger que Tendeur signalée plus haut faisait planer sur la respectabilité des notaires comme hommes professionnels et par suite sur leur importance comme corps dans la société, l'hon. M. Louis Archambault, dis-je, proposa au conseil législatif un projet de loi en 1869, lequel néanmoins ne devint loi qu'en 1870 : c'est le chapitre 28 de la 33e Victoria des statuts de la province de Québec.
" Cette loi composait la chambre provinciale des notaires de 39 membres seulement ; elle est maintenant de 43 en vertu , de divers amendements faits à la ^oi.
" Celle ci fut elle-même abrogée et remplacée par la loi qui nous régit actuellement.
" Vous savez tous, messieurs, que c'est notre confrère et an cien collègue, Pétrus Hubert, ecr., notaire, à Trois- Eivières, homme d'un
travail paisible mais constant et opiniâtre, ardemment dévoue aux intérêts de notre profession, qui eut Tidée^de codifier toutes les lois et statuts qui ont rapport au notariat et à son exercice ; et en octobre 1873, Il K)umit son projet de codification à la chambre provinciale des notaires. Celle ci référa ce projet à un comité dont Tauteur du projet formait partie, et qui après Tavoîr examiné devait le rapporter À ta chambre avec les amendements et modifications qu'il croirait devoir suggérer, suivant qui I avait été convenu ; pour recevoir ce rapport la chambre fut convoquée à Québec pour le commencement de décembre 1873.
"La chambre réunie reçut le rapportât elle-même de nombreux amendements au projet durant plusieurs jours de discussions approfondies ; puis fit proposer le projet de loi appouvé par elle à la sanction delà législature qui était alors en session. Mais ce projet ne put devenir loi cette uunée là par suite de plusieurs circonstances incontrôlables. L'année suivante enfin, Tacte 39 Vict. chap. 33 devint en force le 24 décembre 1875.
**Après cet historique abrégé de la législation sur le notariat, les statistiques suivantes seront sans doute utiles pour se former une idée de la position de la profession et des affaires sous le contrôle de 1 a chambre.
** Je m'étais d'abord proposé de faire un relevé de toutes les admissions soit à Tétude, soit à la pratique du notariat depuis rétablissement de chacune des chambres de notaires ; mais ce travail n'étant pas complet, je me contente, pour faire comparaison avec les admi{^8ions faites par la chambre provinciale depuis 1870 jusqu^à ce jour, je me contente, dis je, des admissions faites par les chambres de Montréal et de Québec, par périodes décennales.
De 1849 à 1558, ces deux années comprises, ont été admis
par les deux chambres, savoir à l'élude du notariat... 288
A la pratique 191
De 1859 à 1868, ces deux années compri'^es, ont été admis
à l'étude 258
A la pratique 220
Pour ne pas déranger les périodes décennales de comparaison, les admissions de Tannée 1860 ont été omises.
Depuis l'année 1870 à 1879, ces doux années comprises, ont été admis pour toute la province par la chambre actuelle à l'étude du notariat seulement I44
El à la pratique seulement 169
L'on voit que la diminution est sensible et elle serait plus considérable encore si les admissions faites par les chambres des autres
districts étaient incluses dans les deux premières périodes.
TABLBAU GÉNÉRAL DES NOTAIRES DB LA PBOVINOE DE QUÉBEC
La section 41 et les suivantes veulent que MM. les secrétaires de la chambre fassent chaque année un tableau générai des notaires pratiquants dans la province de Québec ; ce tableau toutefois ne doit contenir que les noms des notaires qui ne doivent aucuns arrérages de leurs contributions à la bourse de la chambre, et au commencement il n'y avait que ceux des notaires dont les noms sont inscrits sur ic i^bleau qui eussent le droit de pratiquer : mais cette dernière disposition a été abrogée par Tacte 40 Yict. chap. 24 et les chiffres que suivent indiqueront de suite les conséquences de cette abrogation
Le nombre des notaires inscrits sur le premier tableau
(celui de 1&76J était de 739
il n'est plus, pour 1877, que de 694
Pour 1878 c'est 674
Et pour 1879 seulement 622
"Et cela, malgré les admissions à la pratique qui ont dû probablement être plus nombreuses que les décès.
"C'est donc une diminution constante qui indique une diminution d'autant dans les recettes des collections sur les contributions annuelles des notaires à la bourse de la chambre des notaires et c'est aussi ce que constatent les rapports soumis à la chambre par M. le trésorier. Cette dimunition vient évidemment de ce qu'un certain nombre de notaires pratiquent sans être inscrits sur le tableau, et ainsi ne supportent pas leur part des charges du maintien de la chambre tout en profitant des avantages de son établissement. N'est-ce pas là une injustice faite aux notaires qui paient par ceux qui ne paient pas et pratiquent également.
" Four faciliter la comparaison de la fluctuation annuelle des divers items des recettes et des dépenses de la chambre les chiffres suivants doivent être utiles en montrant ce qui a été reçu ou dépensé chaque année.
I. — BALANCES REÇUES DES ANCIENNES CHAMBRES DE NOTAIRES DES DIVERS DISTRICTS :
Melevées sur les rapports présentés chaque année par le trésorier
Octobre 1871, reçu de lacharabrede Montréal $1744 13J
Beçu de quelques autres chambres • 151 86
II. — COLLECTIONS d'AEEÉRAGES QUI ÉTAIENT DUS AUX ANCIENNES CHAMBRES :
Total $3483 81
Il est presque certain que cotte source de recette est maî.Ujnant épuisée et tarie.
m. — COLLECTION DES CONTRIBUTIONS ANNUELLES DES NOTAIRES A LA BOURSE DE LA CHAMBRE : •
Total $18583 83
Il est à remarquer que la forte collection de Tannée 1876 a été due, sans doute, à Tobligation qu'avaient les notaires de se voir inserits sur le tableau général pour pouvoir pratiquer et qu'ils ont dû. faire de grands efforts pour acquitter leurs arrérages et l'on voit aussi que chaque année subséquente, il y a diminution dans la collection des deniers de cette source de revenu.
IV. — COLLECTIONS SER CERTIFICATS D'aDMISSION A LA PRATIQUE
Total $3708 00
La grande fluctuation annuelle que Ton trouve dans cet item de recette, provient de ce qu'elle dépend entièrement du nombre des personnes admises à la pratique et aussi de ce que souvent nombre de colles qui le sont ne prennent leurs certificats que longtemps après leur admission par la chambre.
Il n*a pas paru important de faire des remarques sur quelques autres petits items de recettes toutes casuelles et accidentelles.
Quant aux dépenses, le seul item sur lequel il a paru utile et même nécessaire d'établir quelque comparaison entre les diverses années, c'est celui des frais de voyage etc., des membres de la chambre pour se rendre au lieu des séances alternativement à Québec et à Montréal.
Ces frais ont été comme suit :
Total $11058 72
Quant aux deux premières années de l'existence de la chambre, il devait être naturel que ses sessions fussent plus longues à cause des nombreuses questions qui se présentaient pour bien organiser le nouveau régime et sur lesquelles questions la plupart des membres pour ne pas dire tous, avaient encore peu d'expérience.
Quant aux dépenses de Tannée 1878 elles s'expliquent facilement par la session extraordinaire de la chambre pour discuter et adopter le projet de loi de notre collègue M. Pétrus Hubert.
Quant à l'augmentation que l'on observe dans les trois années de 1877, 1878 et 1879, elle peut s'expliquer, partie par l'augmentation du nombre des membres de la chambre, partie par i'allouanoe extra faite aux membres des divers comités permanents se rendant au lieu
des séances la veille du jour où elles se tiennent, partie par la nomination des tîoinités spéciaux pour certaines affaires, et eufiu partie par des causes toutes accidentelles.
Il est donc à désiror que tous les membres de la chambre limitent leurs frais et honoraires de voyage dans les plus strictes bornes possibles.
Afin d'arriver au but d'économiser sur cet lïem des dépansss, qui est le plus fort do tous chaque année, je prends sur moi de suggérer respectueusement à votre honorable chambre de charii^er un comité d'examiner la qu'^istion de la possibilité de diminuer le nombre des membres de la chambre et de quelle manière la chose pourrait se faire. Nous devons nous souvenir, toutefois, qu'il est plus diiOâcile de reprendre un droit ou privilège octroyé que de ne pas Vaccorder ou de le refuser sHl est demandé.
Le tableau général annuel des notaires, par district, serait sans doute d'un grand secours pour trouver quelque combinaison afin d'arriver à mettre à effet cette suggestion, si votre honorable chambre voulait l'adopter et s'adresser à la législature pour la sanctionner.
D'autres suggestions, sans doute, pourrait encore être faite, par exemple : adopter un mode propre à donner effet à la section 172 de 39 Vict. chap. 33, qui permet à la chambre de soumettre les aspirants à la pratique à un on plusieurs examens sur l'étude et la pratique du droit pendant leur cléricature ; aussi l'achat par la chambre de livres et autres classiques dont les maisons d'instruction publiques se servent le plus habituellement pour donner à leurs élèves une instruction libérale et classique : mais ce rapport n'est déjà que trop long.
" En terminant, je dois ici publiquement remercier MM. les secrétaires de la chambre des notaires de la bonne volonté qu'ils ont mise à me procurer, sur ma demande, les relevés du nombre des personnes qui ont été admises à l'étude et à la pratique du notariat,par les chambres de Québec et Montréal et par la chambre provinciale depuis son existence."
Certes,il y a dans ce rapport des suggestions sages dont on pourrait faire encore aujourd'hui bon profit. La plupart des réformes proposées par M. Papineau ont été mise en pratique, mais ne restetil pas quelque chose à faire ?
M. Papineau, en abandonant une présidence qui avait été fructueuse, ne cessa pas ses relations avee la chambre des notaires. Il continua d'y siéger encore pendant de longues années donnant sans compter le concours de sa longue expérience des hommes et des choses.
Disons ici un mot de cette figure originale.
M. Papineau était le petit fils du notaire Joseph Papineau, l'un des patriarches et des plus fidèles gardiens de nos libertés politiques. Son père, Denis Benjamin Papineau, représenta pendant plusieurs années le comté d'Ottawa à rassemblée législative du fias-Canada et fut ministre des terres de la couronne sous Tadministration Yiger- Draper en 1843. Il naquit à Montréal le 26 novembre 1819 et fit ses études classiques au collège de St- Hyacinthe. Admis à Texercice du notariat le 2 décembre 1841, il alla se fixer à Montréal.
Jurisconsulte éminent^ ses opinions légales étaient recherchées de ses confrères et du public et souvent elles furent citées devant les tribunaux. Pour lui, les règlements de successions n'avaient aucun secret. Vers 1843, il fut nommé notaire de la corporation de Montréal, charge qu'il occupa jusqu'à sa mort arrivée le 6 janvier 1899.
Entièrement dévoué à sa profession, il travailla toujours à en élever le niveau et à en rendre l'accès difficile à ceux qui n'avaient pas fait des études suffisantes. Partisan des études universitaires, il fut l'un des promoteurs des lois qui rendaient obligatoires aux aspirants à l'étude du notariat un cours d'études classiques, dans un collège incorporé, et aux aspirants à la pratique une cléricature de trois années accompagnée d'un courd do droit de même durce dans une université, et à défaut de ce cours, cinq années do cléricature.
Il contribua de toutes ses forces à la fusion des chambres des districts en une seule chambre provinciale.
On a vu au cours de cette histoire quel rôle M.. Papineau a joué, tant dans l'ancien chambre de Montréal que dans celle de la province depuis 1847. Il devait siéger encore jusqu'en 1891.
M. Papineau, dans sa jeunesse (1857), avait été élu député du comté d'Ottawa,et quoiqu'il eut pu briller dans la politique où l'appelait un talent naturel de parole, il préféra consacrer sa vie à l'étude et à Texercice de sa profession (1).
Les officiers de la chambie des notaires fOur le triennat de 1879 1882 furent Us suivants :
M.M. Eobert Trudel, prébident ; J. S. Hunter, vicejprésident ; F. J. Durand, trésorier ; L. E. Gulipeault, syndic ; H. A. A. Brault, secrétaire ; J. B. Delâge, secrélaîie.
(I) Voir une biographie de M. Papineau, dans la I^âvué du Notariat^ vol. i, p.
CHAPITRE SEPTIÈME
Tarif des régistrateurs. — Doutes sur les quilîfications requises des aspirants à l'étude du notariat. — Poursuite contre la chambre des notaires à ce sujet et décision de la cour supérieure à Montréal. — L'acte 43-44 Vict. ch. 32 (1880) amendant la loi organique de 1875. — Un inspecteur des bureaux d'enregistrement est nommé.— Inspection des greffes des notaires . — On veut former un bureau provin» cial d'examinateurs de candidats à l'admission à l'étude des professions.— Les notaires s'opposent à ce projet. — Mécontentement au sujet de la loi de 1880. — Le mode de cautionnement du trésorier changé subrepticement à l'insu de la chambre. — Les études universitaires. — L'Université McGil nomme un professeur de notariat
A la première réunion du quatrième triennatde la chambre des notaires qui eut lieu à Montréal en octobre 1879, il fut proposé qu'une requête serait présentée au gouvernement delà province pour lui faire des représentations au sujet du tarif des régistrateurs (1).
"Le tarif actuellement en force, y disait-on, est défectueux, Tincertitude et la divergence d'opinion qui existent dans Tinterprétation des articles de ce tarif sont une source de difficultés et d'inconvénients pour les notaires dans Texorcioe de leur profession et le public «n général et donnent à certains régistrateurs l'occasion d'imposer des honoraires pour services d'enregistrement que la loi n'a jamais eu l'intention de leurs accorder.
"Les lacunes qui existent dans ce tarif, le sens ambigu et obs» cur de certaines parties exigent que ce tarif soit revu et corrigé.
" Pour ces raisons une nouvelle rédaction du tarif est devenu nécessaire et serait dans l'intérêt de la profession et da public en général. "
Il était suggéré au gouvernement qu'il serait très opportun de
(I) Cette requête fut proposée par le notaire Charlebois appuyé par le notaire CytiWe Tessier.
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Boumettre le nouveau tarif, avant sa mise en forcç, à un comité de la chambre nommé à cette fin, afin que ce comité pusse offrir au gouvernement les représentations et les suggestions qu'il trouverait convenable de faire avant la mise en force de ce tarif.
A la même séance il fut décidé qu'à la prochaine réunion de la chambre, seraient nommés trois notaires pour visiter les études ou greffes, minutes, répertoires et index des notaires dans la province de Québec conformément à l'article 148 ae l'acte du notariat.
Depuis longtemps, ainsi que nous l'avons vu dans les chapitres précédents, la chambre entretenait dos doutes sur l'article de la loi relatif aux études classiques à exiger des aspirants. Etait-il nécee- - eaire que l'aspirant eut suivi un cours dans un collège régulièrement reconnu, ou pourrait-on le refuser à l'examen dans le cas où il prouverait qu'il avait fait un cours classique sous un professeur dans une pension privt'^e.
A la session d'octobre 1879, l'on eut l'occasion d'appliquer ce texte de loi sur lequel l'on ne pouvait tomber d'accord.
Un aspirant du nom de Jean-Baptiste Demers s'étant présenté pour subir Texaraon à rétude,soumit un certificat de l'abbé Vcrreau, alors principal de l'école Normale Jacques-Cartier à Montréal, dans lequel il était dit qu'il avait fait un cours d'études classiques sous des professeurs privés. Le co.nité deseiatuens passa outre et ne voulut point admettre cette preuve qu'il jugea insuffisante.
Afin d'obvier à lanibiguité do la section 159 de l'acte 39 Victoria ch, 33 (1875) il fut alors proposé qu'un aspirant à l'étude du liOtairiat pouriait être admis à subir son examen devant la chambre des notaires en produisant un certificat d'études classiques obtenu d'un professeur privé pourvu que la signature de ce professeur fût prouvée d'une manière satisfaisante et i>ouî vu aussi que la chambre des notaires eut la preuve évidente que tel professeur avait lui-même fait un cours complet d'études classiques. Mais cette motion fut rejetée. (1)
L^aspirant Demers après avoir en vain protesté contre telle décision résolut d'en appeler aux tribunaux.
Séance du 2 octobre 1879, c'est à celte même séance que fut institué pour la première fois un comité chargé spécialement de préparer les questions pour l'examen à l'étude.
Voici le jugement qui fut rendu, le 30 avril 1880, par la cour supérieure présidée par le juge Jette :
" Considérant que le 1er octobre dernier, après avoir donné les avis nécessaires, le requérant s'est présenté devant la chambre des notaires de la Province de Québec, à une réunion régulière de la dite chambre, afin de subir Texamon requis pour être admis à Tétude de la profession de notaire, et qu'il a alors fourni à la dite chambre un certificat constatant qu*il avait fait un cours complet d'études classiques, comprenant etc, mais que la dite chambre, sur le rapport d'un comité d'icelle déclarant que les papiers soumis par le requérant étaient insuffisants, a refusé d'admettre le dit requérant à Texamen ;
" Considérant que le requérant s'est pourvu contre ce refus par bref de mandamus, qu'il allègue daïis la requête annexée au dit bref que ce rpf us était injustifiable attendu qu'il avait les qualifications exigées pour être admis à l'examen susdit, et qu'il demande en conséquence qu'un ordre péremptoire soit maintenant donné à la dite chambre lui enjoignant d'admettre le dit requérant à l'examen prescrit ;
*■ Considérant que la défenderesse allègue en réponse à cette demande que son refus était bien fondé, 'attendu 1° que le requérant n'avait pas fourni à la défenderesse la preuve qu'il avait fait le cours complet d'études requis par la loi ; 2° qu'il n'avait pas donné les avis requis ; 3° enfin qu'il n'avait pas fourni la preuve de la signature du certificat par lui produit, conformément à un règlement de la dite chambre, et que pour ces raisons la demande du requérant est mal fondée ;
" Considérant que l'article 159 de la loi concernant le notariat 39 Vict., ch. 33, tout en déterminant quel est le cours classique que les aspirants à l'étude do la profession doivent avoir suivi,n*en requiert pas d'autre preuve que la production d'un certificat constatant le fait,8ans définir le caractère d'authenticité que doit avoir ce certificat et qu'il n'est pas prouvé que la dite chambre ait passé aucun règlement valable et légal pour déterminer la forme et les conditions d'admis-ibilité de ce certificat ;
" Considérant que si la dite chambre n'était pas satisfaite du certificat produit par le requérant, la loi (article 67) lui donnait le pouvoir d'en constater et vérifier l'authenticité, en faisant comparaître devant elle toute personne qu'elle pouvait désirer entendre sous serment à cet etfet, et que le requérant ne peut souffrir de ce qu'elle n'a pas jugé à propos de recourir au moyen qui lui était ainsi légalement fourni ;
•* Considérant que le certificat pro luit par le requérant et p xr lui soumis à la dite chambre constatait qu'il avait suivi le cours d'étude
requis et que, par suite, le dit requérant avait satisfait aux exigences de la loi sous ce rapport :
" Considérant en conséquence que le refus de la dite chambre des notaires d*admeltre le dit requérant à Texamen était dans les circoustanccs injustifiable et arbitraire, ordonne et enjoint péremptoirement à la défenderesse, la chambre des notaires, et ce, sous les peines de droit,d' ad mettre le dit requérant à subir devant elle,à son assemblée régulière du mois d*octobre prochain, un examen public relativement à ses connaissances et à ses qualifications, aux fins d'être admis à Tétude de la profession de notaire conformément à la loi et condamne en outre la défenderesse aux dépens distraits à M. J. E. Eobidoux, procureur du demandeur.'*
A la session de la législature de Québec qui eut lieu quelques jours après rajournemeni de la chambre des notaires, à la fin de mai 18S0, (1) la loi du notariat de 1875 (39 Vict. ch. 33) subit quelques changements importants par l'acte 43-44 Vict. ch. 32,que nous allons maintenant rapporter.
1. Lasection 21 de l'acte 39 Vict. eh. 33 fut amendée en y ajoutant le paragraphe suivant.
" Aucune personne autre qu'un notaire public pratiquant ne pourra exiger des honoraires pour dresser et rédiger des actes sous seing privé, aifectant les immeubles et requérant l'enregistrement dans une municipalité où il y aura un notaire pratiquant y résidant depuis six mois."
On voulait remédier parce moyen aux nombreux abus des actes sous seing privé. Malheureusement, cette nouvelle disposition privait seulement les contrevenants du droit d'action pour exiger des honoraires en justice mais elle ne les empêchait pas de recevoir volontairement paiement, soit en argent, soit en nature.Ce qu'il aurait fallu, c'était d'imposer une pénalité sur toute personne dressant ou rédigeant dep actes sous seing privé affectant des immeubles dans une municipalité où un notaire avait établi son étude depuis six mois. Cette pénalité existe bien contre quiconque fait profession d'avocat, de médecin ou d'arpenteur sans en avoir le droit, pourquoi les notaires ne seraient- ils pas mis sur le même pied ?
(i) C'est pendant cette session de mai i88o que^M. Narcisse Pérodeau fut nommé secrétaire de la chambre des notaires à Montrtal, en remplacement de M. H. A. A. Brault.
Toute anodine qu'elle fut en vérité, la clause que nous venons de rapporter souleva cependant parmi les député ruraux de la iégislatore un débat très animé. L'un deux, M. Dechêncs. député de Témiscouata, en proposa en vain le renvoi (1).
2. La section 48 de Tacte de 1875 (39 Y. ch. 33) fut amendée en y ajoutant ce qui suit :
''Néanmoins les aspirants qui serOQt admis à la pratique da notariat après !e premier avril, chaque année, auront droit do pratiquer comme notaire et seront considérés comme notaire pratiquant aussitôt qu'ils auront rempli les formalités requises par les sections 32 et 34 du dit acte, sans que leurs noms soient inscrits sur le tableau des notaires pratiquant, et ce, jusqu'à la confection du premier tableau général des notaires qui suivra leur admission." La section 48 de 39 Vict. ch. 33 qui prescrivait la transmission des noms des nouveaux notaires à tous ceux qui étaient tenus de tenir le tableau affiché dans leura bureaux fut en conséquence abrogée.
On voulait parla éviter des frais considérés inutiles.
3. La section 83 du même acte 39 Vict, ch. 33 fut remplacée par la suivante :
*' A compter du premier mercredi de juin mil huit cent quatre vingt deux, inclusivement, la chambre des notaires sera formée ou composée de vingt cinq membres élus en la manière ci-après prescrite et répartie comme suit :
" Cinq pour le district de Montréal, quatre pour celui do Québec deux pour celui de Trois- Eivières, un pour chacun des districts de Richelieu, de Joliette, de Kamouraska, de Terrebonne, de Montmaguy, de Beauharnois, de St- Hyacinthe, de Bedford, de St-François, et d'Ottawa, et un pour les districts réunis de Graspé et de Rimouski, un pour les districts réunis de Chicoutimi et Saguenay, et un pour les districts réunis de Beauce et d'Arthabaska. "
Cotte nouvelle disposition réduisait du coup le nombre des membres de la chambre de quarante trois à vingt cinq, soit dix-huit de moins, toujours dans la vue d'économiser.
Et ci^omme le district de Graspé était réuni à celui de Bimouski, il fut résolu que les élections auraient lieu dans ce dernier district. Quant
(i) Journaux de l'assemblée, vol. 14, p. 170.
aux districte de Beauce et d*Artbaba@ka que la nouvelle loi réunissait aussi il fut décrété que les élections s'y tiendraient alternativement à tour de rôle à commencer par celui d'Arthabaska. La section 85 de Tacte organique de 1875 fut amendée en conséquence.
4. La fameuse section 159 du même acte 1875 qui avait été Voc casion d'un procès que la cbambre des notaires avait perdu fut rédigée de façon à ne plus laisser d'ambigui tés. A Tavenir elle devait se lire comme suit :
'* Nul ne sera admis à Tétude de la profession à moins :
1. ^'avoir reçu on terminé en français ou en anglais un cours complet d'études classiques et scientifiques, dans une institution publique incorporée en cette province, enseignant un cours complet d'études classiques et scientifiques ;
2. Qu'il ne produise à la chambre un certificat du principal ou supérieur de cette institution, constatant qu'il a reçu ou terminé tel coui*8 d'études claesiques et scientifiques, et énumérant les matières composant tel cours.
3. De subir un examen public devant la chambre, et à sa satisfaction, relativement à sa connaissance des langues française ou anglaise, et à ees qualifications et ses capacités classiques et scientifiques.
6. Il fut statué encore que l'aspirant paierait à l'avenir une somme de deux piastres pour un certificat d'admission à l'étude (amendement à la 1ère sous-section de section 175j.
7. Une autre disposition décréta qu'un notaire arriéré d'un an dans le paiement de ses contributions pourrait être suspendu. C'était un amendement à la loi de 1879 (42-43 Vict, s. 12) qui avait fixé un terme de cinq ans avant de pouvoir suspendre un notaire pour défaut de paiement.
8. Enfin une dernière disposition réglait le cautionnement que devait donner le trésorier de la chambre.
" Le trésorier de la chambre des notaires, disait elle, avant d'agir comme tel, donnera deux cautions, dont les noms seront préalablement approuvés par le président et le vice-président de la dite chambre des notaires. Les cautions s'obligent conjointement et solidairement avec le trésorier envers la chambre des notaires, par acte authentique et accepté par le président et le vice président de
la dite chambre des notaires, jusqu'à concurrence de la somme de six mille piastres et les intérêts, avec hypothèque enregistrée sur des immeubles suffisants pour garantir le paiement de cette somme; à défaut de donner tel cautionnement, avec hypothèque enregistrée, le trésorier encourrera la pénalité pécuniaire imposée par le 9èrae paragraphe de la section 188 de l*acte 39 Yict. chap. 33."
Cotte loi de 1880 (43-44 Vict. ch. 32) présentée par le notaire J.-L. Lafontaine, alors député de Shefford (1), fut sanctionnée le 24 juillet 1880 (2).
C'est pendant la session de la législature de 1880 qu'une loi fut adoptée pour autoriser la refonte des statuts généraux de la province de Québec (43-44 V. c. 2) ; une autre pour amender et refondre les différents actes se rapportant aux timbres sur les documents enregistrés (ch. 9) ; une troisième pour nommer un inspecteur des bureaux d'enregistrement (ch. 17). Enfin, une dernière loi donna une plus grande publicité aux tran'»actions qui affectent les droits immobiliers. En laissant son adresse au registrateur tout intéressé sur un immeuble devait être informé dos saisies ou avis de vente par autorité qui pourraient l'affecter (ch. 25).
Ce fut M. J. A. Ilervioux, notaire à St- Jérôme, que le gouvernement nomma le premier inspecteur des bureaux d'enregistrement on vertu de la loi nouvelle. En apprenant cette nomination, il fut proposé devant la chambre des notaires (3) que le gouvernement appointa en même temps M. Hervioux inspecteur des greffes des notaires de la province.
Cette proposition fut rejetée sur division, et il est bien regrettable que la majorité n'ait pas songj à l'importance qu'il y avait de ne pas la repousser avec tant de précipitation. C'était le temps, alors que le gouvernement inaugurait d'une façon sérieuse l'inspection des buresCux publics, d'insister sur l'inspection dos grotfos des notai-
(1) Journaux de Vass, vol. 14, p. 47.
(2) A cette même session (43-44 Vict. ch. loi) une loi autorisa le barreau à admettre après examen sous avis d'un mois, ïlormidas Jeannotte dit Lachapelle, de Montréal, qui avait été nommé notaire en 1870.
Une autre loi (c. 10;) autorisa aussi le barreau à admettre après examen, Roch- Pamphile Vallée, de Québec, qui avait été nommé notaire en 1872.
(3) Séance du 21 mai 1880. proposé par M. Cyrille Tessier secondé par M. J.- A. Charlebois.
re0, ces dépôts de la fortuno des familles. Que d'ennuis la profession se serait évités depuis tantôt vingt ans, et quelle confianoo une pareille mesure aurait inspirée au public 1
Dès 1879, il avait été présenté à la législature de Québec un projet de loi dont le but était d'enlever aux diverses professions le pouvoir d'examiner les aspirants à Fétude qui se présentaient devant elle (1),
En 1880, le député Lyncb, aujourd'hui juge de la cour supérieure, revint à la charge et présenta un bill pour pourvoir à la nomination d'un bureau pi-ovincial d'examinateurs des candidats à l'admission à l'étude des professions d'avocat, de médecin et de DOlaire et de celle d'arpenteur (2).
Ce fut là le commencement d'une agitation qui devait durer un grand nombre d'années.
On sera peut être curieux de relire aujourd'hui ce projet de loi tel qu'il fut originairement rédigé. Nous le reproduisons d'après un exemplaire que nous avons sous les yeux et qui a été sauvé de l'incendie de l'ancien palais législatif.
Attendu qu'il est désirable d'élever le niveau des examens pour l'admission à Tétudo d'aucune des professions ci dessous nommées,et d'isssurer l'uniformité dans la manière de diriger ces examens ; En conséquence, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. Aussitôt que faire se pourra, après que le présent acte aura été mis en force, le lieutenant gouverneur en conseil pourra, sur la recommandation du surintendant de l'instruction publique, nommer
, qui devront être choisis, autant que possi- * ble, parmi les instituteurs de la province, pour être membres du bureau qui sera connu à l'avenir sous le nom de : " Bureau Provincial des Examinateurs."
2. Les réunions de ce bureau seront tenues, alternativement, dans les cités de Montréal et de Québec, commençant le second mercredi de chacun des mois de janvier et de juillet, et si ces jours sont des jours fériés, alors, le premier jour juridique suivant.
3. Les officiers du bureau se composeront d'un président, d'un
(i) Le premier bill de ce genre fîit présenté par M. Alexandre Chauveau, alors député de Rimouski, aujourd'hui magistrat de police à Québec. Jounu de Pass, voL
(2) Loc. cit., vol. 14, p. 96.
vice-président, d'un Becrëtaire et d'un trésorier, lesquels deux derniers seront nommés par le bureau, à l'exclusion d'eux mêmes, et lesquels fourniront chacun un cautionnement de la somme de $ , pour le bon et fidèle accomplissement des devoirs de leur office.
4. Les salaires du secrétaire et du trésorier, seront fixés parle bureau, et pourront consister, soit en un traitement annuel déterminé, soit en une certaine somme pour chaque candidat admis à l'examen.
5. Le bureau sera divisé en deux sections, l'une pour Texamen des candidats parlant la langue française, et l'autre pour celui des candidats parlant la langue anglaise ; et les examens seront dirigés en tout ou en partie, par les sections ou autrement, suivant que le bureau pourra en décider.
6. Toute personne ayant l'intention de se présenter comme candidat pour l'examen, transmettra au secrétaire du bureau, au moins trente jours avant le jour fixé pour l'examen, un avis de son intention, avec des certificats d'âge et de conduite morale.
7. Nul candidat ne sera admis à l'examen s'il n'a atteint l'âge d'au moins dix-sept ans.
8. L'avis de tout candidat de son intention de se présenter pour l'examen, sera accompagné de la somme de $ que le secrétaire transmettra au trésorier sur reçu d'icelle.
9. Le secrétaire sera tenu de faire publier, durant les trois semaines qni précéderont l'examen, dans un numéro par semaine de quelques papiers nouvelles publiés dans les cités de Montréal et de Québec, une liste des noms et de la résidence des candidats qui . ont signifié leur intention de se présenter à Texaraen.
10. L'examen sera conduit conformément aux règles et règlements qui pourront être adoptés par le bureau, sur le principe en général de réponses écrites à des questions imprimées, et sujettes à l'approbation des deux comités du conseil de l'instruction publique.
11. Le bureau ussuj^ tli à la dite approbation, devra fixer le nombre de points qui devront être accordés dans chaque sujet pour examen ; et nul candidat n'aufa droit au certificat ci-après mentionné, s'il n'a remporté au moins les deux tiers des points dans les sujets suivants : la lecture, l'écriture, Tépellation, l'arithmétique jusqu'aux équations inclusivement, la grammaire, la géographie et l'histoire du Canada, et les trois quarts des points réunis, dans les autres sujets.
12. Le bureau pourra, s'il le juge convenable, remettre à tout candidat, qui aura remporté quatre vingt dix pour cent, du nombre total des points, comme reconnaissance de mérite, une moitié de la somme par lui transmise an secrétaire.
13. Tout candidat, qui est porteur du degré de bachelier es arts, qui lui a été conféré par une université canadienne ou anglaise ^
enseignant dans cette province ou ailleurs, et qui aura obtenu une charte royale, ou une charte du parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou du parlement du Canada, ne sera pas tenu de subir Texamen requis par le présent acte ; et sur présentation du degré, et sur preuve suffisante établie qu'il est la personne y mentionnée, le bureau devra délivrer au dit candidat, le certificat ci après mentionné, en par ce dernier payant l'honoraire ordinaire dû pour le dit certificat.
14. Tout candidat qui réussit à passer l'examen prescrit par le présent acte, ou qui en est dispensé par la section précédente, a droit de recevoir, et recevra du dit bureau, en payant au trésorier, la somme de$ , un certificat l'admettant à l'étude de la profession d'avocat, de médecin ou de notaire, ou de la profession d'arpenteur, au désir du candidat.
15. Les honoraires imposés par le présont acte, formeront un fojids, entre les mains du trésorier, qui sera déposé par lui dans telle banque qui,de temps à* autre, pourra être désignée par le bureau, à même lequel seront payés les traitements du secrétaire et du trésorier,toutos les dépenses nécessaires en rapport avec le bureau, et les dépenses réelles des membres du bureau, en addition à telle somme, n'excédant pas $ , suivant qu'il pourra être ordonné par le bureau, pour le temps que les membres d'icelui, peuvent être engagés dans les dits examens, ou dans l'accomplinsement do toute autre devoir rendu nécessaire pour l'accomplissement fidèle des devoirs qui leur sont imposés par le présont acte.
16. Tous actes ou lois on contradiction ou incompatibles avec les dispositions du présent acte, sont abroges par le présent.
A la session du mois d'octobre 1880, la chambre des notaires» sur proposition de M. E.-A. Beaudry, déclara que ce projet de loi' s'il était mis en vigueur, serait préjudiciable aux professions en général et au notariat en particulier et qu'elle préforait le mode alors suivi d'admettre les candidats à l'étudo des professions.
La loi 43 44 Victoriat ch. 32, adoptée par la législature de 1880 et qui avait imposé des conditions très onéreuses au cautionnement à donner par le trésorier de la chambre, souleva plusieurs discussions orageuses.
Le trésorier delà chanibre,qui était alors le notaire F. J. Durand do Montréal, fit d'abord savoir par lettre du 24 août que la position qui lui étatt faite par cette nouvelle loi ne lui permettait pas de remplir plus longtemps sa charge et il se déclarait prêt à remettre deniers et livres entre les mains d'un nouveau trésorier.
" Certaines antres considérations que je ne crois pas nécessaire de mentionner, ajoulaitil, me forcent aassi de voas donner 'ma résignation comme membre de la chambre.'*
M. Fapineau, comme membie du comité de législation, fit alors savoir à la chambre que le mode nouveau de cautionnement du trésorier réglé par le statut 43-44 Yict. ch. 32 n'avait pas été passé à la suggestion du comité de législation de la chambre des notaires» mais à son insu et qu'il avait dû être suggéré par quelqu'un en dehors de ce comité.
M. M. Hunter, Beaudry, V. W. Larue et Galipeault corroborèrent cette déclaration de M. Papineau .
C'est alors qu'un des membres de la chambre,le notaire Didace Taché, déclara que c'était lui qui avait suggéré cet amendement avec d'autres auprès des membres de conseil législatif et il essaya de s'en justifier.
Plusieurs membres protestèrent contre cette façon d'agir. C'était disaient ils, manquer de délicatesse vis-à vis de la chambre. Il était pour le moins regrettable d'essayer d'obtenir subrepticement de la législation sans consulter la chambre et sans obtenir Tassentimment du comité de législation. Finalement, il fut décrété que l'on demanderait à la législature d'abroger cet amendement et de décréter un mode convenable de cautionnement suffisant pour garantir le remboursement des deniers reçus par le trésorier, et ce dernier fut prié de retirer sa résignation.
On décida de même de rétablir la représentation de la chambre au nombre fixé par la loi de 1875 et de faire changer la disposition de la loi de 1880 qui fixait ce nombre à 23 membres pour Tavenir.
Il fut aussi proposé à cette session que le lieu ordinaire des assemblées générales de la chambre des notaires fut ûxé d'une manière définitive et permanente en la ville de Trois-Eivières comme étant l'endroit le plus central tant pour la chambre que pour la généralité des membres.
Pendant les sessions tenues en 1879 et 1880, il est juste de signaler que le notaire J. A. Charlebois fit adopter plusieurs règlements de régie interne qui étaient do nature à rendre plus sévère la
dissipline de la chambre et à assurer davantage la régularité des examens.
C'est ainsi que les comités chargés d'examiner les certificats et brevets ou de préparer les examens reçurent ordre de se réunir la veille de chaque session afin de ne point retarder les travaux de la la chambre. Le comité des examens à Tétude fut définitement constitué. Des auteurs furent achetés pour permettre aux membres de ce comité de préparer une série sérieuse de questions. Un nombre de points déterminés fut attribué à chaque question et il fut fixé un minimum que l'aspirant devait conserver sous peine de refus à Tad mission.
Les absences des membres de la chambre furent contrôlées. Tout membre, avant d'être payé de son indemnité, devait obtenir un certificat de présence du secrétaire. Il ne fut plus permis de s'absenter eans la permission du président et pour des raisons sérieuses, sous peine de ne point recevoir d'indemnité pour les jours d'absence. Endn, pour constater les absences, il fut statué que tout membre pourrait exiger l'appel des noms à chaque séance. Une dernière disposition régla que les membres des commissions siégeant en vacance auraient droit de recevoir une indemnité.
La loi organique de 1870 en groupant toutes les chambres des notaires en une seule, et en exigeant un cours sérieux d'études classiques des aspirants à la profession avait certes fait un pas immense pour assurer le recrutement du notariat, cependant, il fallait plus encore.
Alors que les transactions étaient peu actives, la coutume constituait pour ainbi dire toute la loi et la parole de notaire, non moins que ses écrits, liait les parties qui s'y soumettaient volontiers; le notariat n'avait point à cette époque l'importance qu'il a acquise depuis, on considérait les fonctions du notaire comme un simple travail de praticien et l'on exigeait peu d'études théoriques préparatoires. La cléricature dans une étude était la seule école où les candidats étaient appelés à acquérir l'expérience des hommes et des affaires et un peu d'instruction juridique. Poar entrer dans la carrière, il suffisait de savoir écrire, et le modeste copiste, qui avait passé sa jeunesse à expédier des actes, un peu plus tarda en appren-
dre len divei*sea formules, pouvait aspirer aux fonotions de notaire. (1)
Aujourd'hui que les conventions se sont multipliées et se diversifient à rinfinî, qu'elles révèlent, à la campagne comme à la ville, des difficultés incessantes et imprévues, le notaire ne peut plus se contenter de la pratique quotidienne des affaires. Il est nécessairement obligé de se livrer à des études constantes, opiniâtres, s'il veut se maintenir à la hauteur que ses fonctions ont acquise et conserver l'autorité dont il a besoin. Non seulement l'ignorance et l'incapacité seraient honteuses pour lui, elles l'exposeraient au mépris et aux railleries de sa clientèle, mais aussi et surtout elles le livreraient sans défense, à tous les dangers qui l'entourent et occasionneraient infailliblement sa ruine et celle de ses clients (2).
Il faut donc à la fois au notaire V expérience des affaires^ c'està-dire des connaissances pratiques qui lui permettront de se familiariser avec toutes les formes et toutes les règles de la rédaction notariale,de faire bénéficier ses clients des avantages qu'on peut retirer de telle et telle circonstance particulière ; il lui faut aussi la science du droky sans laquelle le notaire le plus honnête, le plus prudent, le plus expérimenté, n'est qu'un praticien routinier, exposé sans cesse à ce compromettre et à compromettre ses clients.
" La science des notaires, disait Ferrière, dès 1682, ne consiste pas seulement, comme plusieurs s'imaginent, dans le style ordinaire des actes, ni dans l'arrangement et l'usage des termes consacrés à la pratique, il faut encore être instruit des principes et des maximes de la jurisprudence (3j."
" Le style des actes dans lequel les gens peu instruits font consister toute la science d'un notaire, n'est rien en comparaison des autres connaissances qu'il doit avoir acquises (4)."
Depuis 1852, alors que l'Université Laval fut fondé, les hommes sages et éclairés du notariat canadien comprirent qu'à la probabilité imposante que procurait le stage chez un notaire il faudrait
(1) Voir Bolinne, /â Notariat philosophique et pratique,
(2) Jeannest-Sainl-Hilaire, du Notariat et des offices^ p. 413 ;— Rainguet, Le notariat dans ses rapports avec la morale, p. 152,
(3) f-arfait notaire, p. 2.
(4) Traité des connaissancts utiles à un notaire, 1774.
avant longtemps ajouter d'antres garanties d'instrnctîon et exiger des candidats au notariat quelques-unes des preuves d'études et de savoir qui seraient demandées à l'avenir à ceux qui se destinaient à la carrière du barreau.
Maintenir plus longtemps l'ancien état de choses, c'aurait été tout à la fois froisser l'opinion générale, nuire aux intérêts publics et porter atteinte à la dignité de la profession. Une réforme était donc, sur ce point, urgente et indispensable et elle était réclamée parmi les meilleurs esprits.
Il eut été impossible, à prime abord, d'exiger de tous les clercs de notaire de suivre un cours de droit dans les universités en même teups qu'ils faisaient leur stage chez un patron.
' On avait peur que cette exigence eût fermée la carrière nota» riale à beaucoup de jeunes gens dont les familles n'auraient pu subvenir aux dépenses qu'occasionnent le séjour prolongé dans une ville et les frais des études universitaires.
Cette raison, nous devons le dire, n'en était pas une.
Les familles qui destinaient leurs enfants à la médecine ou au barreau trouvaient bien assez de ressources pour faire -face à leurs frais d'instruction, pourquoi les jeunes clercs de notaire n'auraientils pas eu la môme faveur.
Il y avait encore, il est vrai, les notaire-j ruraux qui se plaignaient qu'en exigeant des aspirants à la profession des cours universitaires on enlevait à leurs études des clercs utiles^ mais cette raison, pas plus que la première, ne devait être prise en considération sérieuse.
Nous avons vu, au deuxième volume de cette histoire qu'en 1858 (1) le législateur, voulant accorder aux aspirants au notariat des avantages équivalents à ceux dont jouissaient déjà depuis 1853 les aspirants à la profession d'avocat et de médecin permit l'admission à la pratique après trois années seulement de stage à tous ceux qui auraient suivi un cours régulier de droit dans une université.
Cependant, peu d'élèves profitèrent de cet avantage, et nous devons en trouver la raison principale dans le fait que l'enseignement du droit dans nos universités étaient alors confié exclusive-
(i) 22 Vict. ch. 8.
ment à des professeurs appartenant au barreau. Bien plus, on obligeait même, à ce qu'il parait, les clercs de notaire à suivre en entier les cours sur la procédure civile. Ce n'est qu'après bien des hésitations que Ton consentit au bout de longues années à les exempter de subir l'examen sur la partie de la procédure civile qui ne regardait que les avocats.
En 1866, une question assez sérieuse se souleva à Laval. Il s'agissait de savoir si cette exemption s'étendait à ceux des élèves en notariat qui désireraient se présenter à la licence. Etait-il opportun de maintenir cette exemption ou ne vaudrait il pas mieux exiger de tous ceux qui se préparaient à la licence qu'ils subissent l'examen sur tous les cours de la faculté de dreit ?
La faculté consultée exprima l'opinion que l'exemption des règlements s'appliquait aux étudiants en notariat qui aspiraient à la licence, mais qu'il serait désirable d'abroger cet article et de le remplacer par un autre qui rendrait le cours de procédure obligatoire pour tous les élèves ainsi que l'examen ordinaire sur ce cours à la fin du terme, mais qui comporterait une exemption pour les élèves en notariat de subir Texamon de licence sur ce cours.
Devant cet exclusivisme et les exigences un peu rigoureuses, il n'y a pas lieu de s'étonner si ces élèves aspirants au notariat furent détournés un pou malgré eux dos cours universitaires.
Il semble que dans certains quartiers du barreau l'on était jaloux ou mécontent de voir ces clercs de notaire s'asseoir sur les les mêmes bancs et puiser aux mêmes sources que les aspirants à Tordre des avocats.
Et tous ceux que nous pourrions appeler aujourd'hui les anciens du notariat, nous voulons dire la génération do 1870 à 1880, doivent se souvenir non sans quclqu'amertume peut être, que les professeurs de droit des universités avaient alors, étant tous avocats, une tendance à mépriser le notariat, à se moquer de ses coutumes et à ne commenter les articles des codes et des lois qu'au point do vue qui pouvait être utile au barreau.
Ce n'était pas là l'enseignement et les leçons que devaient s'attendre de recevoir ces jeunes gens fiers du choix libre qu'ils avaient fait et dont on aurait dà au moins respecter les susceptibilités légitimes.
Plas d'un, au sortir de ces cours où ils avaient dû subir en silence les humiliations et les mofjneries d'un professeur autoritaire et les taquineries de camarades enhardis par cet oubli des convenances descendu d'une chaire doctorale, ne manquaient pas de raconter à leurs patrons les scènes déplorables dont ils avaient été les témoins et les victimes.
Et ceux-ci, on le comprend, n'étaient guères encouragés à favoriser les cours universitaires, malgré Tardent désir qu'ils eussent de réhausser le niveau des études professionnelles.
C'est avec répugnance que nous exposons aujourd'hui ces faits qui sont trop longtemps restés dans l'intimité, mais ils feront comprendre mieux que quoi ce soit comment il se fait que le notariat soit demeuré ni longtemps stationnaire dans notre province et comme dans une espèce de suggestion visà-via des autres professions.
L'histoire impartiale doit donner à chacun sa part et faire peser sur qui de droit les responsabilités voulues.
Ce peu d'attention que Ton portait alors dans les universités à la préparation des élèves en notariat fut la raison qui obligea sans doute le promoteur de la loi organique de 1870 à exiger une cléricateur de quatre années au lieu de trois des aspirants qui avaient suivi des cours universitaire8.
Ce changement plaçait le-* aspirants au notariat sur un pied d'infériorité vis à vis des étudiants des autres clas-es professionnelles, en ce sens qu'il prolongeait d'un an leur temps do stage, mais Ton invoqua pour raison qu'il fallait bien leur donner le^ moyens de se former à la pratique quand renseignement qu'ils recevaient du haut des chaires s'appliquait d'une façon aussi exclusive aux clercsavocats.
La loi organique de 1875 (39 Vict. ch. 33. s. 132) vint rétablir l'état de choses qui avait existé depuis 1858, mais ce ne fut pas, comme nous l'avons vu dans la discours du président Glackemeyer, sans les protestations vigoureuses d'un groupe important de notaires. Nous avons dit,dans un chapitre précédent,commeen 1876 il fut formé un comité spécial qui eut mission de demander aux universités Laval et McGill de nommer des professeurs de notariat.
Ce comité rédigea un projet de cours pratique de notariat qu'il soumit aux autorités interressées.
Ce programe nous a été conservé et nous l'avons reproduit dans la JRevue du Notariat (1)
Ce programme n'était jms nouveau. Il avait été donné autrefois en France à PAcadémie de législation par M. Massé, auteur de plusieurs ouvrages de droit fort estimés. De même'que le cours do procédure enseigne l'application du droit aux formes judiciaires, le cours du notariat proposé devait enseigner rapplication du droit à la rédaction des contrats. Le professeur de ce cours, sans entrer daus les détails théoriques du professeur de droit civil, devait démontrer rapplicatioq immédiate aux contrats des principes qui avaient été exposés ailleurs.
A ces demandes légitimes, on répondait que la matière d'un tel enseignement comprendrait nécessairement diverses parties du droit civil qui étaient déjà enseignées dans les facultés de droit, que dans l'état présent de la législation, la profession de notaire n'était pas assujettie à l'obtention d'aucun grade dans les facultés de droit, que que dés lors, une chaire de notariat n'aurait pas d'auditeurs obligés. Enân, l'on doutait si l'établissement d'une chaire de notariat avait des motifs d'utilité publique et répondait bien au caractère de la profession.
En France, une pareille question s'est agitée depuis longtemps. Dès 1814, le conseil de l'Université proposa d'exiger le grade de licencié en droit des notaires. En 1831 et 1837, la question fut de nouveau soumise.
Le 21 avril 1838, à la chambre des députés, M. Tessières, rapporteur de pétitions semblables, disait :
" Il ne faut pas croire qu'il suflSse à un notaire de savoir de mémoire le protocole des actes et que, parce qu'il saura faire un acte de vente, de mariage, de liquidation, etc., tous ceux qu'il sera appelé à rédiger plus tard devront l'être nécessairement de la même manière, que les expressions devront en être identiques. Ces actes, semblables par le titre et par quelques phrases de protocole, sont presque toujours différents par la nature des clauses arrêtées entre les contractants. C'est dans la rédaction de ces clauses, c'est dans leur clarté que réside le talent du notaire. S'il ne rédige pas bien,
(I) Vol. I, p. 83.
s'il ne comprend pas la portée des stipulations, s'il ne peut expliquer aux parties les inconvénients ou les dangers de leurs conventionSi il leur prépare des procès ou de nouveaux actes interprétatifs, ou bien il les oblige à recourir à des consultations. Bans tous les cas^ il occasionne des frais à ses clients. Le notaire a donc besoin de connaître les règles générales du droit, et spécialement celles qui s'appliquent aux actes soumis à sa rédaction habituelle. Ce n'est point dui>s une étude de campagne ou même de ville qu'il pourra puiser les connaissances qui lui sont utiles à ce point de vue, il y pourra devenir ce qu'on appelle un praticien, mais-cette qualité ne saurait suffire. Votre commission pense donc qu'il serait nécessaire de créer des chaires de notariat dans les facultés de droit. Le cours serait de deux ans, et approprié aux circonstances spéciales pour l'exercice de cette profession. Pour être reçu notaire, on exigerait un diplôme de bachelier, indépendamment des années de stage dans une étude "
Les auteurs et les publicistes ne sont pas moins d'accord pour reconnaître la nécessité de cours spéciaux de notariat.
" Le notariat est une science à part, il a ses règles, sa jurisprudence, sa procédure, ses usages, son style, écrit M. Fabien Coulombe (1).
" On ne peut donc constater l'utilité d'études spéciales pour le notariat, et alors pourquoi ne pas joindre à l'enseignement pratique et nécessairement un peu aride de l'étude, les notions théoriques et plus élevées que l'aspirant puiserait dans les écoles de droit ? Avec les cours spéciaux,on n'aurait pas seulement d'habiles praticiens, ou aurait des notaires jurisconsultes et je crois que tout le monde y gagnerait. "
" Ce n'est pas seulement l'intérêt public, c'est encore l'intérêt particulier des notaires qui réclame une mesure dont le résultat serait nécessairement d'accroître leur influence, par la considération qui couronne toujours les hommes éclairés, écrivait jadis Bolland de Villargues. (2)
" Les fonctions de notaire tiennent à la procédure,au droit civil,
(i) Traité de r admission au notanat, pp. 158, 159. (2) Répertoire de jurisprudence^ vo. Notaire^ no 170.
an droit commercial, à tous les intérêts, écrivait Tillustre Boucenne, dans l'introduction à sou cours de procédure civile (Ij ; ils sont des juges' volontaires, ils donnent, comme les autres juges, la force exécutoire à leurs actes,mais ce qu'ils ont écrit et prononcé n'est pas comme les sentences des autres juges, sujet à appel. Leur influence s'étend sur tous les détails de la vie civile, ils sont dépositaires des titres et des secrets de familles, ils sont les hommes de toutes les confiances. Dans les campagnes, les parties contractantes n'ont pas d'autres guides qui puissent les éclairer sur la force, sur le sens et les suites d'une transaction.
" Si Ton veut avoir des notaires éclairés, il faut à la fois leur
'doonner le moyen et leur imposer la nécessité de l'être .., " Il
faut assurer aux esprits ' distingués, cultivés par l'étude, une préférence sur les praticiens sans instruction qui fourmillent dans les officines des gens do loi ; pour cela, il suffirait d'exiger des garanties sérieuses de capacité et d'interdire l'entrée du notariat à ceux qui ne seraient pas munis du diplôme de licencié en droit, qui ne justifieraient pas ainsi d'une éducation libérale. "
" Les fonctions de notaire, dit le jurisconsulte Dalloz, sont les plus importantes dans le monde civil ; l'exercice de cette profession ne demande pas seulement une grande maturité d'esprit, une connaissance variée des affaires, une réputation sans tache fondée sur la plus stricte probité, il veut de plus une étude approfondie du droit, car c'est de la rédaction des actes, trop souvent incomplète, obscure ou fautive, que naissent la plupart dos procès. Il semble dès lors, aujourd'hui surtoutque les sujets abondent, et que les progrès toujours croissants de Tinstruction réclament pour les fonctions publiques les hommes les plus capables, il semble qu'aux conditions déjà exigées par la loi, il serait bien d'ajouter celle de justifier d'un diplôme de licencié en droit."
Citons enfin l'opinion émise par l'avocat général Tappie dans son discours de rentrée à la cour d'appel de Chambéry en 1877 :
*' Un stage de quelques années, un examen devant la chambre de discipline sont les seules garanties requises par la législation actuelle, garanties, à coup sûr, bien insuffisantes, surtout si Ton
songe à ce qu'il y a souvent d'illusoire dans Faocomplissement de ces formalités. Or, ne Toublions pas, il s'agit des fonctions les plus délicates, que Ton ne peut convenablement remplir sans une connaissance assez étendue de la plus part de nos lois civiles et qui exercent une influence considérable sur la fortune et la tranquilité des citoyens, on ne saurait donc entourer de trop de précautions rentrée de cette carrière. Pour ma part, et sans vouloir entrer dans des détails qui dépasseraient de beaucoup le cadre de cette étude, j'ebiime qu'il conviendrait d'imposer aux^candidats l'obligation de suivre pendant un temps déterminé, certains cours de facul* tés de droit."
Noys ne voulons pas prolonger indéfiniment ces citations, mais ceux de nos lecteurs qui ne seraient pas suffisamment édifiés par celles qui précèdent pourront encore s'en rapporter aux nombreux auteurs que signalent M. Albert Araiaud dans ses Etudes sur le notariat français (1).
En Belgique, en Hollande, en Suisse, en Italie, en Espagne, en Autriche, en Hongrie, en Bavière, en Prusse, chez tous les peuples de l'Europe qui ont organisé le notariat, il y a une tendance bien marquée à élever le niveau intellectuel de cette institution, chez tous l'on exige, en dehors du stage, la justification de l'étude du droit dans les universités de l'Etat.
En France même, où l'on a été si longtemps refractaire à l'idée d'ouvrir les portes de l'université aux étudiants en notariat, on a fondé dans presque tous les départements des écoles spéciales de notariat.
Qae l'on remarque que les cours de droit ne sont pas moins utiles aux notaires de la campagne qu'à ceux des villes ; nous croyons même qu'ils sont plus utiles aux premiers ; car, rélégués comme ils le sont, dans des paroisses éloignées, les notaires de campagne deviennent par Isr force des choëes les seuls conseillers de leurs clients ; toutes les questions leur sont soumises, et ils n'ont pas,pour les résoudre, le secours des avocats, que peut consulter le notaire de ville, des bibliothèques, où l'on peut s'instruire et puiser à son gré.
(i) Paris. 1879, p. 4S.
Quand, en 1876, les notaires firent des démarches pour |falre nommer des professeurs de notariat dans les universités, on objecta que renseignement du notariat comprendrait néced^aireinont les diverses parties du droit civil onseigué dans les autres cours. Cela était vrai, car il n'y a pas en effet un droit civil différent pour les notaires de celui qui est enseigné aux avocats. Mais il fallait bien peu savoir ce qu'est le notariat pour ne pas avoir compris alori que renseignement n'aurait plus été le même dans sa forme et dans la façon dont il aurait été présenté. Le point do vue pratique, Tapplication du droit qui échappe aux généralités de renseignement, tel aurait été le fonds môme de ce couiy nouveau ; il aurait porté aussi sur la forme, c'est à-dire sur la vitalité des actes, sur la capacité des parties, sujets féconds, qui ne peuvent être traités que très accessoirement par les professeurs de droit civil. Sefuser de créer des cours de notariat, c'était nier la science notariale, or on ne pouvait plus le faire en 1876. Cette science, à laquelle les études modernes ont donné un si grand relief, a désormais sonexis* tence acquise, elle a sa législation propre, sa jurisprudencc,ses jurisconsultes, ses ouvrages spéciaux et nombreux.
Les fonctions des notaires, au seul poinfde vue de leur origine et du caractère qu'elles confèrent à ces fonctionnaires, l'organisation du notariat et les conditions exigées pour y être admis, les attributions si étendues et si variées des notaires, attributions qui ne résultent pas seulement de la loi organique, mais d'une foule de lois particulières, la forme de tous les actes, si nombreux et si divers; la responsabilité à laquelle ces officiers publics sont soumis ; la discipline des notaires, la cession ou transmission de leurs greffes, n'y avaitil pas et n'y a-t-il pas là encore aujourd'hui une ample matière pour un cours ? Que l'on veuille bien jeter les yeux sur les seuls textes de lois qu'il faudrait expliquer et l'on trouvom plusieurs centaines d'articles spéciaux, un code entier dont l'interprétation exigerait de nombreuses et importants développements. Que sera-ce si 'l'on ajoute à cette nomenclature les lois sur l'enregistrement, les hypothèques, les droits de succession, dont il est indispensable d'enseigner aux notaires les principes et la jurisprudence, puisque c'est à ces fonctionnaires que la loi adresse presque toutes ses prescriptions. Et tout cela n'est encore que la théorie
du notariat! Il faat aussi parler de la pratique ; or croiton que ce soit une chose si simple que la direction à donner aux affaires, la rédaction des actes, et Texëcution qu'ils doivent recevoir f L'exécution à donner aux actes ! il s'agit ici des enregistrements à requérir, des radiations, des subrogations à faire opérer, des significations de transport à faire, etc. Yoilà encore une matière délicate et importante, sur laquelle il est nécessaire qu'un notaire connaisse ses devoirs, s'il ne veut s'expcser à do gi*avod responsabilités (IJ.
Que de matières dont la connaissance est indispensable aux notaires et qu'on n'enseigne point ou peu dans les facultés de droit. Parlerons nous des lois sur l'enregistrement si compliquées, si peu connues même des professeurs et que rend plus obscures une jurisprudence incertaine ? Combien n'y a-t il pas de dispositions spéciales, de lois anciennes non abrogées que l'on n'explique pas dans le ^ facultés et que les notaires doivent connaître ? Mais ce qui rendait à nos yeux, à l'époque dont nous parlons, les cours des facultés de droit presque sans intérêt pour les aspirante au notariat, parce que les cours n'étaient pas complété, par de sérieuses étuies d'application, c'est que ce qu'il importait surtout au notaire de connaître, c'était la jurisprudence notariale. Le magistrat forme la jurisprudence, l'avocat la discute, mais le notaire l'applique. Un notaire ne doit point conseiller un parti douteux et, quelque opinion personnelle qu'il ait sur le principe du droit, on ne lui pardonnerait pas d'avoir méconnu la jurisprudence établie.
La jurisprudence est donc la science du notaire, mais qui la lui enseignait alors. La faculté ? Non. — Le, stage chez le patron? Pas davantage.
Croit-on qu'un cours spécial tel qu'on le demandait en 1876 dans lequel on aurait enseigné, avec les principes du droit, la jurisprudence dans ses rapports avec le notariat pût être inutile ou superflu ?
Il y avait donc, nous croyons l'avoir surabondamment prouvé^ une matière à étudier assez vaste, assez compliquée pour justifie
(i) Rolland de Villargue«, Répertoire ^ vo Notaire y passim, no. 172.
les notaires de demander avec tant d'instance en 1876 des cours spéciaux de notariat.
Ce cours de droit notarial, dans noire humble opinion, aurait dû comprendre :
a La loi organique du notariat ;
b Les lois spéciales qui s'y rapportent ;
c La jurisprudence notariale, principalement celle relative à la responsabilité des notaires :
d L'histoire du notariat.
e Le droit théorique appliqué aux lois sur l'enregistrement et les hypothèques.
/ Le droit civil et la procédure, envisagés principalement dans leur application à chaque acte notarié.
g Notions d'économie politique et de comptabilité à cause du rôle spéciale que les notaires sont appelés à jouer dans l'administration des successions et des corporations publiques.
Ces cours auraient été organisés de façon qu'ils pussent être parcourus et suivis en trois années concurremment avec les cours de la faculté de droit.
A la fin de chaque année, un examen aurait été passé par les étudiants devant les professeurs de la faculté assistés d'un jury spécial de notaires nommé par la chambre des notaires. Enfin, des travaux écrits et des rédactions d'actes auraient été exigés des élèves.
Mais, en aucun cas, le titre de bachelier et le diplôme du notariat n'auraient pu dispenser lesaspirants de la cléricitura prescrite par la loi. Car si, comme on l'a dit, sans théorie il n'y a que tâtonnement et incertitude, sans la pratique, "la plus savante théo- "rie ne suffirait pas pour faire un bon notaire. Il faut une pratique assidue pour apprendre les formes, pour exprimer avec clarté des
conventions qui se diversifient à l'infini, et pour bien se pénétrer
de l'esprit de la profession. " (1)
Peut-être qu'avec toutes ces garanties, l'on aurait pu se dispenser finalement de l'examen suprême devant la chambre des notaires
(i) Yoy^xâ rapport au triànnai.
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qui 66 serait rënervé oependaDt sa juridiction ea deraior ressort afin d'obvier à tous méoomptes imprévus.
Yoilà ce que nous aurioas propos^,si, alor^^nous eiisioui eu voix au chapitre.
Au mois d'octobre 1879, la chambre, sur proposition du notaire Gharlebois, résolut de faire de nouvelles démarches auprès des uni* versités. " Cette chambre, dieait la résolution, a déjà exprimé l'opinion qu'il serait de Tavantage mutuel de la profession du notariat, de nos univerâités et des aspirants à la pratique du notariat, qu'un professeur fut nommé dans les facultés de droit de Laval et de McGill qui serait chargé d'enseigner d'une manière spéciale la pratique du notariat aux étudiants qui suivent les cours de droit de ces universités."
Un comité fut nommé pour faire les représentations nécessaires aux recteurs de ces deux universités et afin d'obtenir l'établissement de cotte nouvelle chaire. MM. J.-S Hunter, D. E. Papiucau et W. A. Philipps furent chargés de se mettre en communication avec le recteur de l'université McGill, et MM. Cyrille Tessier, V. W. Larue et J. A. Charlebois, avec celui de Laval.
M. Lighthall, notaire à Montréal, qui s'était déjà beaucoup occupé de cette question, fut prié de joindre ses efforts à ceux de ce comité conjoint.
Au mois de mai 1880, l'université McGill fit savoir à la chambre que c'était son intention de nommer un lecturour sur la théorie et la pratique du notariat. Ce lectureur devait être un notaire recommandé par les membres de la profession. Il ne devait traiter que des questions de jurisprudence ou de droit notarial. Les étudiants en notariat seraient obligés de suivre ce cours spécial mais ne seraient pas tenus de suivre les cours de procédure civile et ils auraient à payer chacun une somme de dix dollars au lectureur qui ne recevrait point d'autres émoluments de l'université.
Les propositions de l'université McGill furent acceptées à l'unanimité par la chambre des notaires.
Au mois de juin 1880, les notaires de Montréal tinrent une
NOTARIAT AU CANADA l6l
assemblëe (1) et soumirent à Tuniversité les noms des notaires William Francis Lighthall et Lewis Alexander Hart comme futurs professeurs. Ils recommandèrent en même temps à la chambre de Toter une allocation de cent dollars à chacune des universités McGill et Laval pour favoriser l'établissement de ce cours spécial.
Le 26 juin, le conseil de Tuniversité McGill ât savoir qu'il avait nommé M. Hart, gradué de cette université, professeur de droit notarial. Ce choix reçut l'approbation unanime de la profession, et la presse fit de grands éloges du nouveau titulaire.
C'est ainsi que la profession entra définitivement et d'une façon officielle dans l'enseignement universitaire.
La chambre des notaires se refusa cependant à voter l'allocation demandée pour aider à la fondation de cette nouvelle chaire (2).
Pourquoi, en efiet, le notariat aurait-il été appelé à contribuer ^ payer l'enseignement des aspirants, plutôt que le barreau ou la médecine ? Ne fallait il pas mettre toutes les professions sur un pied d'égalité ?
(i) A cette assemblée étaient présents les notaires Lighthall, Brodie, Brogan, Wright, Dumouchel, A.-D. Jobin, Hart, Doucet, Marier, Cushing» J.-H. et A.-G. Isaacson, Pérodeau et Hunter.
(2) Séance du 6 octobre i88o.
CHAPITRE HUITIÈME
Nouveau tarif des honoraires adopté en 1881. — Les notaires pauvres demandent de Taide. Le notaire Bayeur chargé d'inspecter les crrefles du district de Trois- Rivières, — Cautionnement du trésorier. — Le choix de Trois- Rivières comme siège des séances de la chambre n'est pas accepté. — Lutte sourde entre les registrateurs et les notaires. — Deux projets de loi pour amender la loi du notariat soumis à la législature. — Projets de loi du notaire Louis Archambault pour simplifier les lois d'enregistrement. — Assemblées des notaires à Montréal. — Les notaires admis aux bibliothèques du barreau. — Loi pour enregistrer les douaires et servitudes (44-45 Vict. ch. 16). — Réunion de la chambre des notaires en octobre 1881.
Le tarif des honoraires adopte en 1876 n'était en vigueur que depuis quatre années seulement, mais on sentait déjà le besoin de le reviser. Un comité spécial nommé en 1880 fit rapport à la session de mai 1881 qu'il avait étudié attivement cette question et qu'il avait préparé un projet qu'il soumettait à l'approbation de la chambre,
" Le tarif proposé n'est pas un changement radical de l'ancien, disait ce rapport, au contraire c'est le tarif un peu amendé dans ce qu'il avait de défectueux et auquel on a ajouté une foule de matières importantes qui avaient été omises dans l'ancien tableau des honoraires.
" Pour rencontrer le désir exprimé par plusieurs de nos confrères, nous avons pour les actes les plus usuels, établi une distinction entre un acte où la considération est de $400 au moins et ceux qui dépassent ce montant jusqu'à $800, c'est-à-dire que nous en avons fait deux catégories distinctes.
" Le comité croit qu'il serait important de mettre le .nouveau tarif en force immédiatement à cette session et cela à cause des grandes lacunes qui se trouvent dans l'ancien et dans ce but le comité a pris sur lui d'autoriser son secrétaire d'en faire faire l'im-
presbion immédiatement afin que chaque membre de la chambre paiëse l'examiner Bans délai *'
Le comité recommandait encore que ce tarif fut traduit en anglais et les deux textes publics en regard Tun de Tautre et accomgné d'un index alphabétique des matières, (1)
La chambre adopta ce rapf^ort (2) et le nouveau tarif d'honoraires après avoir été publié dans la Gazette Officielle de Québec les 4, 11) 18 et 25 juin 1881 devint en force le 11 juillet de la même année.
ARTICLE I
Sur les Actes de vente ^ Promesses de tente^ d'Echange ou de Cession La considération stipulée dans l'acte, ou la valeur des biens échangés étant de,
lo $100 au moins S 2.00
2o Au desssus de $400 et n'excédant pas $800 4.00
3o Au-dessus de $800 et n'excédant pas $2,000 6.00
4o Audessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000 8.00
5o Au-dessus de $4,000 et n'excédant pas $8,000 10.00
60 Au dessus de $8,000 et n'excédant pas $10,000 . 15.00
7o Et un honoraire additionel de $1,00 pour chaque mille piastres en sus de dix mille.
ARTICLE II
Sur les actes d'Obligations^ Transports, Titres nouvels
La considération stipulée dans l'acte étant de
lo $400bu moins ; $ 2.00
2o Audessus de $400 et n'excédant pas $800 3.00
3o Audessus de $800 et n'excédant pas $2,000 4.00
(1) Ce rapport était signé par J. S. Hunter, président du comité, et J. A. Charlebois, secrétaire.
(3) Séance du 20 mai 188 1.
:^im
4o Au dessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000 6.00
5o Au-dessus de $4,000 et n'excédant pas $8,000 8.00
60 Audessus de $8,000 et n'excédant pas $12,000 12.00
7o Et un honoraire additionnel de $1.00 pour chaque
millie piastres en sus de douze mille.
ARTICLE III
Sur Marchés et Devis d'ouvriers et contracteurs
La consiuération stipulée dans l'acte étant de
lo $800oumoin8 $ 5.00
2o Au-dessus de $800 et n'excédant pas $2,000 6.00
3o Audessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000 8.00
4o Au-dessus de $4,000 et n'excédant pas $6,000 10.00
5o Au-dessus de $6,000 et n'excédant pas $10,000 12.00
60 Au-dessus de $10,000 et n'excédant pas $12,000 15.00
7o Et un honoraire additionnel de $2.00 pour chaque mille piastres en sus de douze mille.
ARTICLE IV
Sur Baux à loyers Quittances et Déchatges
Le loyer annuel ou la considération stipulée dans l'acte étant de
lo $100 ou moins $ 1.00
2o Au-dessus de $100 et n'excédant pas $400 1.50
3o Audessus de $400 et n'excédant pas $1,000.. 2.50
40 Au dessus de $1,000 et n'excédant pas $2,000 4.00
5o Audessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000 6.00
60 Audessus de $4,000 et n'excédant pas $6,000 8.00
7o Au-dessus de $6,000 et n'excédant pas $8,000 10.00
80 Au dessus de $8,000 et n'excédant pas $10,000 12.00
9o Et un honoraire additionel de $1.00 pour chaque mille piastres en sus de dix mille.
ARTICLE V
Sur les Baux à ferme l'honoraire sera du double des montants ci-dessus fixés.
Baux à ferme sur les Baux à ferme l'honoraire sera de 3.00 à 10.00
AETICLE VI
Sxir les Actes de vente à constitution de rente^ Baux Emphytéotiques et autres actes de cette nature
Les mêmes honoraires que pour les actes de vente, en prenant pour considération du contrat le capital que représente la rente ou le loyer capitalisé à 6^2°-
AETICLE YII
Sur les Testaments, CodicilleSy Conventions matrimoniales, Actes de Société, etc.
Les honoraires du notaire pour les actes de cette nature seront de $3.00 à $50.00, suivaot la valeur de la fortune ou succession du testateur, des avantages faits ou assurés par les conventions matri^ moniales ou l'étendue et la nature des affaires de la société.
AETICLE VIII Donations
lo Sur donation mobilière, l'honoraire sera de $3.00 à $10.00 suivant la valeur des meubles.
2o Sur donation immobiliaire pure et simple, l'honoraire sera de $4.00 à $12.00.
3o Sur donation lorsqu'il y a rétention d'usufruit ou rente spécifique, ou charge d'entretien, substitution ou autres conditions l'honoraire sera de $6.00 à $40.00.
AETICLE IX
Procurations
lo Sur une procuration pour un objet spécial $ 2.50
2o Sur une procuration générale $3.00 à 8.00
3o Sur révocation de procuration spéciale 1.50
4o Sur révocation de procuration générale 2.00
AETICLE X
Ungageinents, Brevets et Transport de Brevets
Sur un Engagement d'apprenti. Brevet ou Transport de Brevet $ 1.50
ARTICLE XIII
les Actes de Cautionnement, Délégations de paiement. Subrogations, Contrats de gage, Constitutions de rente viagère. Actes d'indemnité^ Contre lettres. Acte d'accord et Transactions.
Le montant qui est Tobjet de Tacte étant de
lo $100 ou moins $ 2.00
2o Au-dessus de $100 et nVxcédant pas $400 3.00
3o Au-dessus de $400 et n'excédant pas $800 4.00
4o Au-dessus de $800 et n'excédant pas $2,000 5.00
5o Au-dessus de $2,000 et n'excédant pas $4,000 6.00
6o Audessus de $4,000 et n'excédant pas $8,000 8.00
7o Et un honoraire additionnel de 50cts. pour chaque piastres au-dessus de huit mille.
ARTICLE XIX
Sur les Actes de Composition^ Atermoiement et autres actes d'arrangement entre créancier et débiteur
Le montant sur lequel le débiteur compose ou pour le paiement duquel il obtient du délai, etc., étant de :
lo 5,000 ou moins $15.00
2o Au-dessus de 5,000, il y aura un honoraire additionel de 30 cts pour chaque cent piastres en sus.
3o Si le nombre des créanciers qui doivent signer l'acte est de plus de dix, le notaire a droit, en sus de l'honoraire ci-dessus fixé, à un honoraire de 1.00 pour la signature de chaque créancier en sus des dix premiers y compris la vacation.
4o Si le notaire reçoit instruction de convoquer une aasemblée de créanciers, pour l'avis adressé à chaque créancier , 0.50
5o Si le notaire reçoit instruction d'assister à une assemblée de créanciers, pour chaque assemblée 5.00
ARTICLE XX
Tutelles, Curatelles, Eequêtes au Tribunal, etc. lo Sur les requêtes ou Déclarations pour tutelle ou cu-
râtelle $ 5.00
2o Sur aBsembléede parents devant notaire 5.00
3o Sur Tavis original convoquant l'assemblée 1.00
4o Sur chaque copie de cette avis 0.50
5o Si la tutelle a plus d'une cause un honoraire addi-
tionelde 2.00
6o Sur requête à la Cour pour faire autoriser un tuteur ou un curateur à faire certains actes autres que pour vendre par autorité de justice ou liciter un immeuble ou tous autres
biens 5.00
7o Sur Bequête à la Cour pour obtenir des Lettres de
Bénéfice d'inventaire 4.00 à 10.00
8o Pour préparer le cautionnement des héritiers bénéficiaires 2.00
9o Pour rédaction des avis que doit donner l'héritier
bénéficiaire 2.00
lOo Sur fiequête pour apposition des scellés 5.00
llo Sur Eequête pour la levée des scellés 3.00
ARTICLE XXI
Sur Inventaires
lo Pour préparer le préambule 10.00 à $30.00
2o Pour chaque heure de vacation soit au bureau du notaire ou au domicile desSparties un honoraire additionnel de.. 4.00
3° Pour faire procéder et assibter à la vente du mobilier d*une succession, etc, et en dresser le procès verbal Jlorsqne le produit de la vente n'excède pgis 400 '. 12.00
4^ Et deux parfcent &ur le reste du produit de la vente excédant 400.
ARTICLE XXII
Licitations et^ventepar autorité de justice.
Four temps et trouble donnés aux procédés d'une licitatîon v<>lontaire, comprenant requête, i^vis de parents, {rapport d'expert» prépftration du cahier des charges, la somme fixe de 30,00 ; de plus deux et demi par cent sur le montant de la vente des immeubles, en
BUS de tous frais voyage et débourBés, et en sus du contrat de vente, pour lequel le notaire aura droit à pas moins de 6.00.
ARTICLE XXIir
Sur les Actes de Fartage et Liquidation,
1^ Pour préparer lepréambuleoulos observations préliminaires $10,00 à $30,00
2° Pour faire le partage si la valeur des biens à partager
s'élève à la somme de 2,000 au moins $5.00
3^ Audessus de 2,000 mais n'excédant pas 5.000 $12,00
4"" Audessus de 5,000 mais n'excédant pas 10,000 $20,00
5** Audessus de 10,000 il y aura un honoraire additionnel de 1,50 pour chaque 1,000 en sus.
AETICLE XXIV
Sur Redditions de compte de Tutelle^ d'Héritiers bénificiaireSj d'exécuteurs Testamentaires^ de mandataires, etc., etc.
lo Pour rédiger le préambule ou Texposé des faits
10,00 à $30.00 2o Si l'actif de la succession s'élève à la somme de 2,000
ou moins 5.00
3o Audessus do 2,000 mais n'excédant pas 5,000 10,00
4o Audessus de 5,000 mais n'excédant pas 10,000 15,00
5o Audessus de 10,000 il y aura un honoraire additionnel
de 1.00 sur chaque 1.000 en sus.
ARTICLE XXV
ProtUs Maritimes^ Notice de Protêts^ Prêts à la grosse. Hypothèques sur Vaisseaux en construction, Contre-lettres ente de Vaisseaux
fote de Protêt 2.50 à 3.50
ne (extension of Protest)... 8.00 à 60.00 iteur et arbitres lorsqu'il s'agit de
à la grosse suivant le montant
60 Sur acte d'hypothèque sur vaisseaux en construc-. tione, contre-lettre à vente de vaisseaux, même honoraire que sur les ventes d'immeuble».
ARTICLE XXVI
Déclaration pour les fins d'enregistrement y etc,
lo Sur toute déclaration de décès ou autres déclarations et avis exigés par le Code Civil pour les fins d'enregistrement e 2.00
2o Et pour chaque description d'immeuble en sus de la première 0.50
3o Sur déclaration faite en vertu du Statut du Canada, 37 Victoria, ch. 37, si la déclaration a 200 mots ou moins. .. 1.00
4o Et pour chaque cents mots additionel 0.50
AETICLE XXVII
Dans tous les actes, quand le cas n^est pas autrement prévu par un autre article du présont tarif, le notaire a droit à un honoraire additionel de 50 cts sur chaque désignation d'immeuble en sus de la première, sur chaque intervention et sur chaque transport d'assurance.
AETICLE XXVIII
L'honoraire do tout notaire agissant comme praticien pour la constatation des droits matrimoniaux ou nommé d'office pour toute expertise sera de $5.00 pour la première heure et de $2.00 pour chaque heure en sus.
ARTICLE XXIX
Sur let^ Expéditions^ Extraits et Collations d'Actes^ Assistances, Voyages et Transport du Notaire
Outre les honoraires ci-dessus pour les originaux des actes, tout notaire aura droit à :
lo Pour les copies d'actes, 15 contins par cent mots et 50 centins pour la collation et chaque certificat d'authenticité, toute copie
NE DEVANT PAS ETRE DE MOINS de $1.00.
2o Pour l'extrait autheniique d'une acte délivré par le notaire,
NOTARIAT AU CANADA l7l
30 oentina par cent mots et 50 centîns pour le oertificat d*aathemtîcité.
3o Poar entendre les parties, examiner leurs titres et papiers, recevoir les instructions, etc., pour préparer un acte, sommaire ou ou autre document, pour chaque heure employée $1.00.
4o Pour la recherche d'aucun acte, quand la date est donnée, 20 centins, et pareille somme chaque année de recherche quand la date n*est pas donnée.
5o Pour assistera la confection d'un testament ou d'un codicille ou d*un inventaire, le second notaire aura droit à $2 pour la première heure et à $1 par heure, pour le reste du temps.
6o Pour tous les autres cas, chaque fois qu'un notaire se rendra pour instrumenter, ou se rendra et assistera à l'exécution d'un acte quelconque, hors de son élude, lorsque le temps employé n'excédera pas une heure, il aura droit à $1 • et à $ 1 pour chaque heure en sus, avec mêmes honoraires pour le temps du retours.
7o Si le tarif n'a pas déjà fixé un honoraire spécial, tout notaire aura droit à un honoraire de $1 pour chaque assistance au bureau d'enregistrement, au palais de justice ou ailleurs pour affaires professionnelles, lorbque le temps employé n'excédera pas une heure, et lorsqu'il l'excédera, $ 1 par chaque heure en sus.
8o Tout notaire qui, pour l'exécution d'un acte ou autres devoirs professionnels requis de lui, s'éloignera de son étude de plus d'un quart de mille aura droit à des frais de voyage et à ses déboursés.
9o Le notaire requis d'exercer sa profession la nuit, aura droit à des honoraires et frais de voyage du double do ceux auxquels il aurait droit en instrumentant durant le jour.
lOo En sus des honoraires ci-dessus fixés, le Notaire aura droit à des honoraires professionnels à raison des soins, démarches, examens, études de pièces, séances, conférences, vacations, correspondances, recherches et travail qu'il aura donné ou à raison de la responsabilité exceptionelle qu'il aura encourue dans l'affaire dont il s'agira, et enfin en raison de l'importance de cette affaire.
Pour la première fois, à la session de mai 1881, il fut lu des reqtiêtes de notaires de différents districts de la province demandant
à la chambre des notaires de prendre sur la^^bourse commune certaines sommes pour secourir les membres de la profession de notaire tombés dans Tindigence par cause majeure
Ces demandes furent rejetées. Il est bien vrai que d'après le rapport du trésorier soumis en octobre 1880, il apparaissait que la chambre avait en caisse une balance de $8640, mais d'un autre côté on y constatait que la dépense courante absorbait presque toute la recette de l'année. Ne fallait-il pas garder un fonds de réserve pour faire face aux dépenses extraordinaires et imprévus et éviter ainsi un appel aux membres de la profession, afin de les faire payer une plus forte contribution que celle que la loi exigeait déjà d'eux. D'ailleurs, aux termes mêmes de la loi, la bourse commune de la chambre ne pouvait être employée à d'autres fins que celles de subvenir aux dépenses annuelles ou extraordinaires de la chambre, et l'octroi de pension ou d'autres dons en faveur de certains membres pauvres de la ] rofession aurait été ultra vires.
A cette session encore, le notaire J, M. Eayeur fut chargé de faire l'intpeelion spcfcial des greffes dis nolaiies pratiquants dans le district do Trois Rivières. C\st la première fois qu'une pareille mesure était adoptée.
Une proposition pour faire publier le tableau des notaires tous les trois ans fut rejetée de même qu'une autre qui voulait qu'un notaire arriéré dans sa contribution fut soumis à l'amende, appelé devant la chambre pour y êtie husj endu, puis incapable de recevoir d'honoraires pour ses services et même obligé de remettre ceux qu'il avait perçus alors qu'il était en défaut.
Nous citons }^a'rticuliènmeut cette dernière proposition afin de mieux montrer quelles idtes bizarres ont germé parfois dans le cerveau de certains membres plus zélés qu'éclairés.
Il fut enfin rétolu de demander au gouvernement de faire réviser le tarif des honoraires des registre teurs de manière à en faire disparaître les parties que pi étaient à différentes interprétations et de le modifier de manière à rencontrer et prévoir tous les services que les. régifetrateurs sont requit d'accomplir suivant la loi d'enregistrement.
Le comité de législation avait reçu instiiiction spéciale à la session d'octobre 1880 de préparer une loi pour amender le statut
43-44 Yict.ch. 32 qui avait été la cause de si graves malentendus au sujet du cautionnement du trésorier.
Il fit rapport en mai 1881 qu'il avait rédigé la disposition suivante :
'^ Le trésorier de la chambre des notaires, avant d*agir comme tel, donnera une caution ou des cautions personnelles dont le nom ou les noms auront préalablement été approuvés par le président ou vice président de la dite chambre des notaires jusqu'à concurrence de mille piastres.
" Le trésorier de la dite chambre des notaires devra déposer au nom de cette dernière, dans une institution monétaire approuvée par elle les fonds qu'il a aujourd'hui en mains appartenant à la dite chambre. Et deux fois par année après chaque assemblée générale de la dite chambre le dit trésorier sera tenu de déposer dans la dite institution monétaire les deniers qu'il aura perçus pendant la vacance déduction faite des dépenses et déboursés faits pour la dite chambre dans le même espace de temps.
*'Tousles deniers ainsi déposés au nom de la dite chambre des notaires ne pourront être retirés que sur des chèques ou mandats signés par le président ou le vice-président de la dite chambre et contresignés par son secrétaire."
Cette nouvelle rédaction fut approuvée de même qu'une dispos sition qui rétablissait à 43 le nombre des membres de la chambre que la loi de 1880 avait réduit à 25.
La lecteur se souvient qu'en octobre 1880 une proposition fixant la ville de Trois-Rivières comme le lieu des réunions de la chambre à l'avenir avait été adoptée,
Ce changement nécessitait des amendements à la loi organique de 1875.
Le comité de législation proposa donc de remplacer la section 91 du chap. 33 de la 39 Vict., par la suivante :
"Les assemblées générales do la chambre des notaires ont lieu en la ville de Trois Rivières, le troisième mercredi de mai à 10 heures de l'avant midi et le premier mercredi d'octobre à dix heures de l'avant- midi, chaque année, si le jour est non juridique, l'assemblée a lieu le jour juridique suivant. "
Toutes les autres clauses de la même loi relative aux réunions
HISTOIRE DU réal et à Québec devaient être changées en con-
>ropo8é de statuer qu*il n*y aurait plus qu'un crait à Trois -Rivières.
comité de législation composée de M. M. D. E. lipeault, E. A. Beaudry et K M. Le Cavalier agements, mais M. M. J. S. Hunter et V. W. [u'ils n'étaient pas prêts à y concourir, que c'est l'ancien président Glackemeyer qui, le apport de 1876 avait suggéré la ville de Trois-
centre plus propice pour les réunions de la >8. Un grand nombre de notaires approuvaient s y voyaient un moyen do faire quelques éconodes services d'un secrétaire et en évitant des ou jours onéreux. Plusieurs pensaient aussi que rée, mais facile d'accè8,les membres do la cham- ^ élèves aspirants auraient moins de distractions 3er plus sérieusement de leur besogne. On voubangement faire disparaître les jalousies de dors très vivaces entre Québec et Montréal, et simes rouages trop compliquées de l'administration Pourquoi, en effet, tant d'officiers à la
un trésorier, deux secrétaires, quand un a rigueur remplir toutes les charges avec destes ? On croyait par ce changement parvea contribution annuelle que les notaires étaient ur maintenir l'organisation de la chambre. A une proposition avait été faite pour réduire cette tre piastres qu'elle était à deux piastres (1). Il it été rejetée, mais enfin on voyait la tendance s.
h ambre avait accepté au mois d'octobre précé- ^e changement, sans trop refléchir peut être, et se déjuger à si courte échéance.
Loyen terme et Ton décida flnalement que cette
ié, p. 328 des procès verbaux.
discussion serait ajournée à la prochaine session, et que jusqu'à cette époque, le comité de législation ne prendrait aucune mesure pour faire changer le lieu dos réunions de la chambre des notaires.
Cette proposition mise en voix fut acceptée par un vote de dix sept contre douze.
Comme on le voit, il s*en fallut de peu en 1881 pour que le siège de la chambre des notaires fut définitivement fixé à Trois- Eivières.
La législature de Québec était en session au moment même où la chambre des notaires siégeait à Québec en mai 1881. Mais il avait été résolu que les amendements que Ton se proposait de faire à la loi organique de 1875 ne seraient pas alors présentés. Bien plus il avait été décidé, sur la proposition de M. D. E. Papineau, de demander au parlement de ne point législater sur le notariat avant que la chambre eut pris connaissance des amendements proposés (1).
Cependant, en dépit de cette résolution, deux projets de loi concernant la profession furent présentés à la législature à la session de 1881.
Le premier de ces projets, sous un apparence assez anoiine renfermait des dispositions do nature à nuire considérablement au notariat. Nous allons en donner une analyse aussi succincte que nossible.
lait d'abord de substituer à la clause 21 de la loi le qui suit :
tires ont d roi t à des é moluraonts et honorai res pour cutent et les services professionnels qu'ils rendent ,is et déboursés. Ces honoraires sont réglés en cas r uno évaluation faite devant la cour.
iu notaire est admis quand à la nature et à la ÎCS. ''
> cette disposition no ivelle avec celle de la loi de » Ton faisait disparaître d'un trait de plume tout ax tarifs d'honoraires réglés par la chambre. Ces plus servir de base à Téval nation du tribunal en
Qtestaiion, mais le notariat redevenait complètement sonpréciatîon arbitraire de la magistrature. Dans la classe es professionnels n*ëtaient plus compris les consultations verbales et les examens de pièces et papiers. i, la rédaction de la partie qui concerne le serment à était faite de telle sorte qu'elle n'avait plus aucune portée A quoi bon dire que le serment du notaire serait admis b nature et à la durée de bùs Sdrvioes ? ]N''était ce pas de imun?
1 demandait Tabrogation complète des sections 27 et 2S de V'ict. ch. 33.
es sections 27 et 28, empruntées au droit français, et reconmt temps par la jurisprudence française, n'étaient qu'une siution pour garantir le notaire de toute responsabilité de e clients malveillants, et une affirmation solennelle du ffice qu'il doit garder de toutes les transactions qui se devant lui.
lisaient en effet ces sections ?
notaire qui reçoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux ntractantes, un fait dont il a connaissance, quoique ce nuire à l'une d'elles. A l'exception de son propre fait, il t garant de ce qui est dit dans l'acte par lui reçu ; il n'est tenu de déclarer les dettes dont il aurait reçu ces titres it.
mission par le notaire instrumentant de déclarer les hypocharges dont est grevé en sa faveur l'immeuble aliéné ou lé ne peut lui nuire, que si dans l'acte le propriétaire de ible le déclare franc et quitte. "
vait des bonnes âmes timorées qui trouvaient les disposi- )rales.
it de lire les commentateurs qui ont traité sur ces sujets >rendre que le notaire a absolument besoin de ces deux
e troisième disposition demandait à abroger la section 64 oria ch. 33 et à lui substituer colle qui suit : copies sont la reproduction fidèle de l'original ou de l'aniées comme étant des copies conformes de cet original ou
de cet annexe.
" Cependant il n'est pas nécessaire de mentionner le nombre des notes marginales portant des initiales non plus que les mots efÙLOés dans l'original ou dans l'annexe. "
La clause que Ton demandait à abroger se lisait comme suit : " Les copies sont la reproduction fidèle de la minute ou annexe faite suivant les dispositions prescrites par le code civil ; l'extrait est fait aussi suivant les dispositions du même code. Le droit de délivrer telle copie ou extrait n'appartient qu'au notaire ou protonotaire qui en est le dépositaire. "
Il n'était guère nécessaire de déclarer dans une loi que le notaire en délivrant la copie d'une minute n'était pas tenu d'y mentionner le nombre des notes marginales non plus que les mots effacés dans l'original. Cela n'avait jamais fait de doute dans la pratique, et tout le monde savait que ce n'est que dans le cas d'une minute figurée que le notaire doit nécessairement reproduire le texte tel qu'il existe avec ses ratures et ees renvois. Mais cette nouvelle disposition déclaratoire n'était qu'un prétexte dont on se servait pour retrancher la dernière phrase de la section 64 de 39 Victoria où il était écrit que le droit de délivrer copie ou extrait d'une acte n'appartient qu'au notaire ou protonotaire qui en est le dépositaire.
Cette dernière disposition semblait, en effet, venir en contradiction avec l'article 2178 du code civil qui fait obligation au régîatrateur de donner à ceux qui le requièrent copie des actes ou documents enregistrés mais en y faisant mention des quittances, radiations cessions ou subrogatiofis qui peuvent y être entrées ou mentionnées en marge..
Et il y avait évidemment quelques interressés qui en sous mains désiraient faire disparaître cette apparente contradiction.
4. Une quatrième disposition du projet de loi abrogeait la soussection 3 de la section 80 de l'acte 39 Yict. ch. 33 et lui substituait celle qui suit :
" Tout notaire exerçant sa profession devra se pourvoir d'un coffre de sûreté à l'épreuve du feu suffisant pour les besoins de ses afllEÛres. Le shérif de chaque district inspectera chaque étude de notaire dans pon district et fera un rapport au trésorier de la pro*
HISTOIRE ifV bre de ceux qui ne sont pas pourvus de cof-
fie sera pas pourvu d'un coffre de sûreté à tnémentàla loi sera suspendu de Texerqn'k ce qu^il se soit conformé à la loi sous
la loi organique de 1870 avait obligé les
0 coffres de sûreté pour y déposer, les tniau-
1 cette disposition avait été retranchée dans e de 1875. Il n'y avait plus alors que les greffes de confrères décédés ou démissionnai- , cette obligation.
0 disposition du projet de loi en question , ch. 33 était abrogée et la suivante lui était
e la cour supérieure du district [ou le régisn d'enregistrement] a droit de recevoir pour
de tout acte notarié ou d'annexé dont il est ar lui cinquante centins pour les premiers ins et dix centins pour chaque cent mots Ljentins pour le certificat d'authenticité et de chaque année de recherche dans le repertoilent."
changement opéré dans l'ancienne disposi- ►ns entre crochets no l'était qu'à l'avantage jours pour laisser croire que ces derniers rer copies dos a'^tos concurremment avec
l'article 2178 du code civil.
isposition, les sections 151 ot 152 de l'acte
it abrogées.
►n rayait d'un trait de plume le pouvoir
lambre des notaires do faire des tarifs d'ho-
disposition, la section 53 do l'acte 39, chap. retranchant le paragraphe suivant :
s positions du seconl paragraphe de l'arti- , la présence et la signature d'un seconl
notaire ou d'un témoin, qaand les parties à Tacte ne savent pas signer, ne seront pas requises pour compléter et rendre authentique un acte reçu devant un notaire, sauf pour les testaments. ''
Si ce changement eût été fait dans un but honnête, personne n'eut eu rien à dire. Mais les notaires croyaient alors sincèrement avoir gagné un grand point en s*étant fait libérer en 1875 de l'obligation d*avoir un témoin à la signature dans le cas où les parties ne savent signer. Et, ce n'était que par malice évidente qu'on voulait leur enlever ce semblant de privilège dont ils furent les premiers plus tard à demander Tabolition.
8. Enfin, par une huitième et dernière disposition le projet de loi abrogeait la section un de Tacte 43 44 Yictoria chap. 32 (1880).
On se souvient que cette fameuse section de Tacte 43 44 Victoria disait ** qu'aucune perdonne autre qu'un notaire public pratiquant ne pourra exiger des honoraires pour dresser et rédiger des actes sous seing privé, affectant les immeubles et requérant l'enregistrement dans une municipalité où il y aura un notaire pratiquant y résidant depuis six mois."
Il y a un vieux brocart de police correctionnelle qui dit que lorsqu'un crime a été constaté, il ftiut d'abord chercher quelle est la personne qui a eu intérêt à le commettre.
Nous allons procéder d'après la règle indiquée dans ce vieux brocart. .
Qui donc avait intérêt à venir ainsi subrepticement s'attaquer à la profession notariale et à essayer de lui enlever quelques uns de ses privilèges si fièrement gagnés ?
Nous avons indiqué déjà quels avantages les régistrateurs auraient retirés de quelques uns des amendements proposés — et nous pouvons dire qu'eux seuls étaient les auteurs de ce projet de loi, qu'ils avaient pu adroitement soumettre à la législature par Tentremise d'un avocat dont on avait évidemment surpris la bonne foi et qui n'y entendait pas malice (1).
Depuis 1870, alors que l'honorable Archambault était parvenu à faire comprendre aux législateurs le danger qui existait dans le cumul de la charge de régistrateur avec les fonctions notariales, les
(l) Journaux de T assemblée vol. 15. p. 89.
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>ardoQné au notariat, lit acoentaé encore plus lorsqu'il fut les notaires qui seraient nommés à Taraient plus exercer leur profession.
, il y avait bien dix ans qu'une guerre j entre régiatrateurs et notaires, piait. Les notaires se plaignaient des 1rs, delà concurrence déloyale que ces rcharges qu'ils imposaient à leurs clients îcordaiont àd'autres.La mise en vigueur plupart des comtés vint encore aggraver urs, à Taide de leurs registres, prenaient ropriétée», et faisaient la course aux créaient obligés de renouvel 1er leurs titres que pour rien tous les actes de renou-
s quittances ou des ventes sous seing cè8 ou do transmission de propriété, en d\ n'a pas rendu obligatoirement auth engo rio s'occupait du règlement ou de ons ou d'atfciires fiauqciôros laissant à ou incompétents le soin de les reirogisLremont. L:i position n'était res. Aussi, noir» avons vu que dechaque session, il était incessament jion du tarif des régistrateurs. C'est un irmures qui commençaient à s'élever de îmont s'était enûn décidé à instituer en jaux d'enregistrement. Ce soin avait été [idu dans ces matières et l'on conçoit de nature à plaire aux régistratenrs.
575 devant la cour supirieure siégeant à umoixtier contre leregistratear Montizamavait été décile qu'un, régistrateur n'aun honoraire de recherche faite sur le reau et que toutes sommes ainsi chargées
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par lui pouvaient être recouvrées. (1)
Tous ces faits groupés ensemble feront comprendre au lecteur Tantipathie qui régnait alors entre régistrateurs et notaires.
Mais une autre circonstance toute récente avait avivé, si possible, le feu qui couvait depuis longtemps sous la cendre.
Pendant la session de la législature de 1880, Thonorable Louis Archambault, ancien président do la chambre des notaires, avait présenté au conseil législatif un bill pour simplifier les lois d'enregistrement et un autre pour déclarer imcompatible la charge de registrateur avec la profession de notaire.
Le bill concernant l'enregistrement contenait des réformes radicales ainsi qu'on peut en juger par le texte qui suit qui nous a été conservé :
Acte pour amender les dispositions du code civil et du code de la
procédure civile, concernant les lois d'hypothèque et d'enregistrement.
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement delà législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. L'article 1571 du code civil est amendé en ajoutant après le mot : " copie, " dans la troisième ligne, les mots suivants : " ou extraits. "
2. L'article 2127 du code civil est abrogé et le suivant lui est substitué :
"2127. Le cessionnairo ou subrogé par acte authentique de créance privilégiée ou hypothécaire, pourra faire faire mention en marge, de l'inscription prise par son auteur, du titre par lequel la cession ou subrogation aura été effectuée. A défaut do l'accomplissement de cette formalité, la cession ou le transport est sans effet à rencontre d'un cessionnairo sub^séquent, qui s'est conformé à la prescription ci-dehsus. "
3. L'article 2137 esc amendé en ajoutant à la fin de son premier paragraphe, les mois suivants :
"Le bordereau peut aussi être fait en double et reconnu suivant l'article 2144 a. "
4. Aprèa l'article 2138 du code civil les articles suivants sont insérés.
" 2138a. Il suffit d'un seul bordereau au cas de plusieurs obligations ou titres ou droits provenant d'un môme débiteur, dans un ou plusieurs immeubles au profit du même créancier ou acquéreur,"
" 2188b. Tout document, papier ou écrit annexé à un borde-
(I) Voir Qi4€dec Law Reports,^. C. 218, (1875) ; 2179 C. C. et Q. 39 V. ch. 25.
un acte enregistre, sera censé faire partie de tel acte ou
, et ne formera avec ce bordereau, ou acte, qu'un seul et
ument. "
>rès Tarticle 2139 du code civil, Tarticle suivant est inséré :
}a. Le bordereau pourra comprendre, selon le cas, les avis
bions requis par les articles 2098, 2106, 2107, 2115, 2116,
[ et 2026. "
micle 2140 du code civil est amendé, en ajoutant après le
3ie, " dans la seconde ligne, lès suivants : " ou extrait. "
>rè8 Tarticle 2144 da Code civil, Tarticle suivant est inséré.
la. Le bordereau fait en double peut être reconnu devant
> ou en présence de deux témoins, main n'a point besoin
iivé par serment, s'il est fait dans la province de Qiébec,
a^née du titre qui lui a donné naissance. "
)rè8 l'article 2145, du code civil, l'article suivant est
)a. Au cas d'inscription par bordereau en double, fait taire ou deux témoins, il en reste un au bureau, le certifiposé au pied de l'autre, et remis au requérant sans qu'il I d'en faire mention sur le titre ou l'extrait." )rè8 l'article 2172 les deux articles suivants sont insérés : t. L'avis requis à l'article 2172 n'a pas besoin d'être prou- DÎt rester déposé au bureau, sans qu'il soit besoin d'un mentionné à l'aniele 2135."
26. Tout enregistrement de titre effectué après la proclam cadastre, contenant les énonciations requises pour opélouvollement, a l'effet d'opérer le renouvellement même et ,teur doit faire les entrées en conséquence dans ses régis-
près l'article 640 du code de procédure civile le suivant
Et la partie saisissante peut en outre, faire insérer au bal les créances hypothécaires antérieures à la bienne. es quatre derniers mots du premier paragraphe de l'artiu code civil sont retranchés.
ojet contenait des changements trop importants pour être )mblée,.aussi son promoteur dût le remettre à une occaiivorable.
tendant,!' honorable M.Archambault résolut d'agiter Topique sur ce sujet.
février 1881, avait lieuau bureau de MM!. Hétu et Dumountréal, une réunion d'une vingtaine de notaires, parmi lesouvaient les honorables MM. Louis Archambault et J.
Bte L. Villemure et MM. Papineau, Durand, Beaudry, Quintal, A.
B. Papineau, Normandeau, Coutlée, Sauriol, Grenier, Prévost, etc.,
etc.
Un projet de requête à la législature conçu dans les termes qui
suivent fut adopté :
A Vhonorable Théodore Bobitaille, lieutenant-gouverneur de la province de Québec, etc, etc.
La requête des soussignés, notaires publics, dans la province de Québec,
Expose respectueusement :
Que le notariat occupe une des premières places dans l'ordre des institutions publiques.
Qu'il est important dans l'intérêt public que les attributions exclusives des notaires à recevoir des actes qui, nécessairement, doivent être passés devant eux, soient reconnues par la loi, de même que les abus résultant du cumul de certaines fonctions ou emplois, tels que ceux des r^gistrateurs avec l'exercice de la profession notariale, soient arrêtés, décrétant les deux offijes incompatibles :
Que le mode d'enregistrement, réglé au titre dix-huitième du code civil du Bas-Canîida,est bien trop compliqué et dispendieux, et que le projet, de loi pn^senté au Conseil législatif, dans la dernière session, par l'honorable Louis Archambault, aurait l'effet de simplifier, le mode d'enregistrement, rendre la publicité exigée pir la loi, plus claire et plus parfaite tout en réduisant de beaucoup les frais qui sont une charge très onéreuse, surtout pour les propriétés de valeur in férié lire.
[juoi vos pétitionnaires supplient la législature de statières soumises ;
uis-ant exclusives les attributions des notaires ; sant le cumul des fonctions incompatibles ; )tant le projet de loi déjà présenté, ►pliants ne cesseront de prier !
session de 1881,1a législature de Québec vit-elle pleu- 3art8 des requêtes signées pardes notaires de plusieurs lant des amendements aux lois concernant l'enregisotariat. (1)
^îaiix de V Assemblée^ 1881, vol. 15. pp. 7» 16, 17, 22, 26, 27, 31, , 120, 136; Pétitions de J. O. V. Giasson et al, notaires; de ît al ; ae L. Boucher et al : de F. X. de Villers et al, de Barth. . O. Giierlin et al ; de A. G. Gauthier et al de J. O. Archatn- E. Trtibodeau et al, de Montcalni ; de L. R. Fortin et al, du ;er ; de P. Geo. Beaidry et al ; de Jos. Léonard et al, du comté
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C'est donc devant cette levée de boucliers qae les régistratenrs faisaient face avec plus ou moins de courage.
L'on réussit à faire passer au conseil législatif, le projet de loi Archambault qui alla échouer dans la chambre d'assemblée (1).
Quant à l'autre projet de loi sur les attributions de la profession et contre le cumul des offices par les régistratenrs, il resta aussi lettre morte devant l'assemblée.
Le comté de Kamouraska avait député à la législature de Québec en 1878, un jeune notaire plein d'énergie et qui devait plus tard jouer un rôle considérable dans la politique provinciale, nous voulons parler de M. C. A. E Gagnon. Il commença en 1881 à montrer un vif intérêt à la profession et présenta aussitôt, un peu pour faire pièce à la mesure suggérée par les régistrateurs, un projet de loi qui rencontrait assez bien les vues de la chambre des notaires quoiqu'il n*eut pas' son assentiment.
Voiei ce que M. Gagnon prc^osait :
"1. Nonobstant les dispositions de l'acte 39 Vict. ch. 33, le tableau général des notaires pratiquant de la province de Québec nq, sera fait, publié et distribué que tous les trois ans, dans le mois suivant immédiatement le première session de la chambre des notaires, après chaque élection triennale à commencer à la première élection.
" Et toutes dispositions du diteacte,ooncerDant le tableau général des notaires pratiquant dans la province de Québec, fait, publié et distribué annuellement, s'appliqueront au tableau général des notaires à être fait, publié et distribué trennailement en vertu de la présente section, et devront s'interpréter en conséquence.
"2 La section 13 de l'acte 42-43 Vict. ch. 35 (1879) est abrogée et remplacée par la suivante :
**Tous actes reçus ou qui seront reçus par des notaires dont les noms n'étaient pas, ne sont pas ou ne seront pas inscrits sur le tableau des notaires pratiquants, seront réputé valides, nonobstant toutes dispositions à. ce contraire contenues dans les sections 13, 156 et 177 de l'acte 39 Vict. ch. 33, pourvu que rien de contenu dans la présente section, n'aura pour effet de rendre valide aucun acte passé
(i) Ce bill fut présenté par le notaire J. L. Lafontaine._/^«r. ass. p. 49, vol. 15,
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par des notaires disqualifiées en vertu des sections 9,10 du dit acte,et n'affecte pas les causes pendante."
«3. La eection 10 de l'acte 43 44 Vîct. eh. 32 ( 1880) est abrogée et remplacer par la suivante :
" Le trésorier de la chambre des notaires, avant d'agir comme tel, donnera jusqu'à concurrence de mille piastres, une ou des cautions dont les noms auront préalablement été approuvés par la chambre des notaires.
"Le trésorier de la chambre des notaires devra déposer, au nom de cette dernière, dans une institution monétaire approuvée par elle après chaque assemblée générale de la chambre, les deniers qu'il aura perçus pendant la vacance, déduction faite des dépenses et et déboursés de la chambre.
"Dans les 15 jours qui suivront la sanction du présent acte, le trésorier de la chambre des notai reâ devra déposer au crédit de la chambre des notaires, dans une ou plusieurs banques d'épargnes du gouvernement, les deniers appartenant à la dite chambre, qu'il aura alors en mains ou qui seront déposas dans aucune îastitution financières à son crédit personnel,
" Tous les deniers ainsi déposés au nom de la chambre des notaires, ne pourront être retirés que sur chèques ou mandats, autorisés par la chambre des notaires, signés par son président ou viceprésident et contresignés par son vice- président."
4. Par une quatrième disposition, M. Gagnon voulait rétablir le nombre des membres de la chambre des notaires au chiffre fixé par la loi de 1875 (55. 83 et 85; et faire révoquer l'amendement adopté en 1880 (43 44 V. c. 32 ss. 4 et 5).
5. Comme il s'élevait des doutes sur la manière que les notaires devaient prouver leurs comptes d'honoraires devant le tribunal et que les régistrateurs étaient désireux de leur enlever ce privilège, M. Gagnon proposa aussi d'amender la section 21 de l'acte 39 Yict. ch. 33 en y ajoutant les mots " nonobstant l'article 1203 du code civil." On sait que ce dernier article dit que celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver et que réciproquement celui qui en ojppose la nullité ou l'extinction doit justifier les faits sur lesquels est fondée sa contestation. Or, entre notaire et client, pour des travaux ou des consultations faits ou donnés dans le secret
de l'étude, il était bien difficile pour ne pas dire impossible de prouver le droit à des honoraires. Le notaire laissé à la merci d'un client de mauvaise foi se voyait la plupart du temps frustré de sa légitime réclamation sans pouvoir obtenir aucun recours. N'étaitil pas juste que la loi le protégea de quelque manière ?
5. Enfin la loi passé en 1880 (4344 Yict. ch. 32) qui défendait à aucune personne autre qu'unViotaire pratiquant (Téxi^er des honoraires pour ircï^ser ou rédiger des actes sous seing privé n'avait comme nous Tavons vu déjà, aucun effet pratique. M. Gagnon proposa d'y ajouter que personne n'aurait non plus le droit de recevoir tels honoraires. Et afin de donner une sanction à cette défense, il proposa d'imposer une pénalité de dix piastres à toute personne contrevenant à cette loi, laquelle pénalité serait recouvrable à la poursuite de tout notaire, devant toute cour de juridiction compé- . tente.
Tout cela était plein de bon sens, mais dans l'état d'esprit oii les législateurs se trouvèrent en présence de tant de propositions eontraedictoires à la fois, le mesure de M. Gagnon sombra comme les autres. Tout ce qu'il y eut moyen de sauver du naufrage pendant cette session de la législation de 1881 fut une loi pour rendre valides certaines actes notariés (44-45 Vict. ch. 28). *' Attendu, disait cette loi, qu'un nombre considérable de testament ont été reçus sans la mention requise relativement à la lecture et à la signature exigée par l'article 843 du code civil, au grand aétriment des parties intéressées, sa majesté décrète ce qui suit : " Tout testament authentique reçu devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins, sans qu'il soit fait mention à l'acte^ que le testateur a signé en la présence des notaires ou du notaire et des témoins, et avec eux, on a déclaré ne pouvoir le faire après que lecture lui en a été faite par l'un des notaires en présence de l'autre, ou que le notaire en présence de l'autre, ou par le notaire en présence des témoins, à venir à la mise en force du présent acte, sera considéré comme authentique et valide, nonobstant le défaut de mention, de la même manière que cette mention eut été faite à l'acte pourvu toutefois, que les formalités dont on aurait dû mentionner l'accomplissement, aient été de fait accomplies. " I
C'est aussi, pendant cette session de 1881 qui fut adoptée la lo
ordonDant TeDregistreinent des doaaîres coutumièr et servitudes dans certains cas non prévus par la loi (ch. 16).
Dans une autre loi concernant le barreau (c. 27, s. 100) il fut déclaré que les notaires auraient le droit à l'usage de la bibliothèque de la section où ils résidaient, au même titre que les avocats, en payant d'avance une contribution annuelle de quatre piastres (1).
Cette disposition libérale 'démontre quelles excellentes relations existaient alors entre les deux professions d^avocat et do notaire.
Cependant, le rejet de la loi Arcbambault par l'assemblée législative avait été vivement ressenti surtout par les notaires de la i*égion de Montréal.
Le quatre octobre 1881, à la veille de la réunion de la chambre des nothires pour sa session d'automne, avait lieu à l'hôtel Bichelieu à Montréal, une assemblée générale des notaires de la province convoquée par M. G. M. Prévost, notaire à Terrebonne, Nous recueillons dans une opuscule qui fut publiée dans le temps les noms des notaires qui assistaient à cette assemblée :
L'honorable Ls. Archambault, de l'Assomption, l'honorable J. B. L. Villemure, de Saint Jérôme, MM. Gr M. Prévost et O. Forget, de Terrebonne, D. B. Papiueau, G. F. Papineau, F. J. Durand, L. O. Hétu. L, N. Dumouchol, J. L. Coutlée, W. F. Lightall, C. Cushing, O.J. Deviin, W. de M. Marier, L. A. Hart, B. P. Fréchette J, E. O. Labadie, A. Labadio, L Quintal, T. Lapalme, C. Archambault, B. Messier, P. E. Normandeau, V. Lamarche, C. B. Leclerc, A. C. Décary, J. C. E. Lévy, T. Bélanger, B. Larose, L. A. DesRosiers, J. Lonergan, M. Contant, Ls. Bédard, B. Eobert, J. A. Eint'ret, N. G. Bourbonnière, J. Bro.'^oit, P Mainville, H. Danseroau et Bérodeaude Montréal, B. Lafontaine, de Saint-Huges, J. A. Poirier do Saint, Grégoire,B.P. CBeauchcsne,de Saint-Joseph deCarleton,(Gaspé), S. Dumais, Héberville, G. Boileau, de Sainte Geneviève, Joseph Aussem, de Lachine, J. G. Crébassa, de Sorel, C. T. Charbonneau, de Saint Jean, Jean Baptiste Beaulieu, de Cacouna, L. B. Galipeault, de Maskinongé A. Séguin, de Sainte Thérèse, C. B. Germain, de Saint Vincent de Paul, J. O Chalut, de Berthier, A. M. Pharaud, de Saint Polycarpe, H. Jolicœur, de Mascouche, D. Tasr^é, d'Iberville, G. L. Dumouchel, d'Aylmer, M. B. Bernier, de Saint Hyacinthe, S. Lapalme, de Boxton Falls, P. L. Gauvreau, de Bimouski, A. Berthe-
(i) Par le ch. 92 de 44-45 Vict. (i 881) Joseph -Eugène Lépine, de Montma^y, notaire admis en mai 1873, fut autorisé à se présenter pour être admis au barreau après examen, mais sans cléricature.
^-^m^^gm
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lot, de Lachute, J. H. Tisdale, de Saint Clet, N. Lacase, de Sainte Elizabeth, B* A Beaudrv, de Varennes, N, Viau, de Saint Laurent, J. B. Marcotte, de Deschambault, J. Z. Martelle, de T Assomption, J. Girouard de Saint Benoit, H. Lessage, de Montréal, A. Leasage db rA88omption,C. A. Parent, de Montréal et G. Lesage, do TABbomption.
Sur motion de O. J. Devlin secondé par C. T. Charbonneau, G. M. Prévost, écr., fut nommé président de rassemblée.
Sur motion de O. Forget, secondé par CE. Leclerc, et autre motion de A. Bertheiot, secondé par G. Boileau, MM. N. Pérodeau et O. J. Devlin, nommes secrétaires conjoints de l'assemblée.
Après quoi le président expliqua longuement et clairement le but de rassemblée, et il fut résolu à l'unanimité sur proposition de O. Forget, secondée par J. I. CJoutlée :
'^ Que le notariat occupe une des premières places dans Tordre des institutions publiques ;
" Qu'il est important, dans l'intérêt public, que les attributions " exclusives des notaires à recevoir les actes qui, nécessairement, doi- " vent être passé devant eux, soient reconnues par la loi, de même '^ que les abus résultant du cumul de certaines fonctions ou emplois, '' tels que ceux des régistrateurs avec Texercice de là profession notariale, soient arrêtés, décrétant les deux oflSces incompatibles,"
" Que le bill de l'honorable Ls Archambault, adopté dans la " dernière session dans le conseil législatif, à l'effet de simplifier le " mode d'enregistrement, rendre la publicité, exigée par la loi plus ** claire et plus parfaite tout en réduisant de beaucoup les frais qui " sont une charge onéreuse pour la propriété foncière, devrait deve- ** nir loi.
'* Que pour parvenir à ces fins il est désirable de demander Tap- " probation et le concours de la chambre des notaires."
Sur motion de C. F. Papineau., il fut résolu unanimement de déléguer MM. Prévost, Lighthall et Hétu, pour transmettre ces résolutions à la chambre des Notaires, qui devait siéger le lendemain. " Il s'agit de protéger les privilèges et attributions des notaires et mettre fin à la concurence extérieure qui s'exerce de toutes parts, avait dit le notaire G. M. Prévost en ouvrant rassemblée. Sous le régime actuel, toute personne du moment qu'elle sait lire et écrire peut faire des actes sous seing privé et ce, au grand détriment des membres du notariat. Cet abus se pratique partout mais particulièrement dans les Cantons de l'Est, où l'homme de profession se trouve à occuper un rôle tout-à-fait secondaire ; il faut sauvegarder les prérogatives de la profession."
L'orateur démontra ensuite les inconvénients qui résultaient du
cumul de la profession de notaire avec la charge de registrateur. " Tout est à l'avantage de ce dernier qui, pour gagner un client se trouve en état, de donner une multitude de renseignements qui ne sont pas en la possession du simple notaire.
" Il y a ensuite la question des honoraires d'enregistrement qui sous le régime actuel sont réellement exhorbitants. Un remodèlement du tarif, surtout depuis rétablissement du cadastre, est devenu d'une nécessité absolue. 11 n'y a qu'à comparer le système français au nôtre pour s'^n convaincre." L'orateur he prononça encore en faveur de l'enregistrement par bordereau tel qu'il avait été suggéré dans le bill de l'honorable Archambault. " Ce système, tout en évitant beaucoup de recherches souvent inutiles autant que compliquées, épargnerait aux clients beaucoup de dépenses.
L'honorable Louis Archambault prit ensuite la parole et démontra le rôle important que jouait le notaire dans la société. " Eaison de plus pour sauvegarder ses droits et ses prérogatives malgré toute l'opposition qu'il peut rencontrer, et de quelque côté qu'elle vienne.'*
Le notaire Prévost suggéra aussi à cette assemblée de pourvoir à l'établissement d'un journal du notariat affilié au journal Le Notariat publié à Paris, et devant être l'organe des notaires de France, des colonies et de l'étranger (1).
Le lendemain, le cinq, la délégation transmettait ce rapport à la chambre des notaires siégeant à Montréal.
Le sept, un comité composé de messieurs J.^. Hervieux, V. TV. Larue, J. O. Chalut, L. E. Galipeau et P. C. Beauchesne, fut nommé, lequel procéda à considérer ces résolutions de suite, et fit son rapport à la chambre, dans les termes qui suivent :
Yotre comité nommé pour prendre connaissance des résolutions adoptées à une assemblée des notaires, tenue à Montréal le 4 courant, a l'honneur de faire rapport qu'il a soigneusement examiné le bill de l'honorable Louis Archambault, et suggère après délibérations que cette chambre autorise son comité de législation à favoriser la passation dans les deux branches de la législature, dfe ce bill en question avec les additions et changements que votre comité suggè-
(i) Ces renseignements sont empruntés à une lettre circulaire que le notaire Prévost adressa aux notaires de la province, le 22 janvier 18S3.
IpO HISTOIRE DU
re humblement, et de manière que ce bill se lise comme suit :
Acte, etc., etc
Sa Majesté, etc., etc.
lo L'article 1671 du code civil (tel qu'au projet).
2o L'article 2127 du code civil du Bas-Canada est abrogé et le suivant lui est substitué :
Toute cession ou transport volontaire ou judiciaire, de créances privilégiées ou hypothécaires est dispensé de la formalité de Tenre* gistrement et sera valable pourvu qu'une mention en marge constatant telle cession ou transport, soit faite par le régistrateur au moyen du dépôt qui lui sera fait d'une déclaration signée parle notaire ayant reçu tel acte et énonçant le montant, la date de telle cession ou transport, la date du numéro d'enregistrement du titre oi^ginaire, les noms, qualités et résidences des parties à l'acte originaire et à la cession ou transport, et les noms du ou des notaire:^ ayant reçu ces actes.
Le régistrateur recevant telle déclaration clevra mentionner au dos d'iceile l'heure et la date de sa réception et son numéro d'ordre, et la déposer dans les archives de son bureau, après avoir fait la mention ci haut mentionnée ; il aura droit pour tels services à un honoraire do 50c ; et lorc^que sur tel dépôt, il y aura plus d'une mention à faire, à un honoraire do 15c pour chaque mention en sus jusqu'au nombre de 10, et de 10c pour chaque mention en sus.
3o L'arLicIo 4 du projet en entier.
5o Après Tarticle 2139, du code civil du Bas-Canada l'article suivant est inséré :
2139 A. Le borderet^u pourra comprendre, selon le cas les avis et déclarations requis par les articles 2026, 2106, 2107, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 2146 et 2168.
5o L'article 6 du projet en entier.
6o Après l'article 2144 du C. C. du B. C. l'article suivant est ajouté :
2144 A. Le bordereau doit être reconnu devant un notaire ou en présence de deux témoins, mais n'aura pas besoin d'être prouvé par serment s'il est fait dans la province 'do Québec, attesté devant un notaire et accompagné du titre qui lui a donné naissance.
7o Après l'article 2145 du C. C. du B. C. l'article suivant est ajouté :
2145 A. Le bordereau doit être fait en double et le régistrateur devra écrire le certificat d'enregistrement sur le double qui devra être remis aux parties et même aussi sur le titre, si le porteur l'exige.
Ce certificat devra mentionner l'heure, le jour, le mois et l'année de l'enregistrement, indiquer le livre et la page où l'enregistre-
ment est fait et le numéro de l'enregistrement ; Tautre double du bordereau devra rester en dépôt dans les archives du bureau. L'honoraire du régistrateur pour tel dépôt sera de vingt- cinq centins.
80 Les mots suivants sont ajoutés à l'article 2172 du C. C. du B. C. : " L'avis requis par l'article 2172 du C. C. du B. C. devra être fait sous forme notariée de plus, portant minute et Je cerliôcat mentionné à l'article 2135 ne sera donné par le régistrateur que s'il en est requis.
2172, tel qu'au projet amendé.
9o Après l'article 640 du code de procédure civile du Bas Canada, les mots suivants sont ajoutés :
640 A. Il sera loisible à tout créancier hypothécaire d'exiger que la partie saisissante fasse insérer au procès verbal les créances antérieures à celle de ce créancier.
lOo L'article 11 du projet.
Votre comité suggère aussi que la loi municipale soit amendée de manière à obliger les acquéreurs aux ventes faites par les municipalités à faire faire leur acte de vente sous la forme notariée.
Votre comité est d'opinion que l'exercice de certaines professions est imcompatible avec celui de la profession de notaire et que votre comité de législation devrait s'occuper de cette question.
Enfin que le trésorier devrait être autorisé à payer les dépenses encourues pour l'assemblée des notaires tenue le 4 courant et les frais d'impression faits à l'occasion de cette assemblée.
Avant signature, M. Hervieux déclare qu'il ne peut concourir dans l'amendement adopté par la majorité du comité, permettant l'insertion dans un bordereau de matières étrangères à l'acte dont le bordereau est tiré et sur lequel il est fait. Le but de cet amendement est de diminuer les frais d'enregistrement en permettant de comprendre au bordereau d'un acte à enregistrer les énonciations nécessaires et manquant à cet acte pour le compléter ou renouveler cet enregistrement.
Dans l'opinion de M. Hervieux la formalité du renouvellement oti des déclarations à l'effet de compléter un enregistrement pourrait être rendu beaucoup moins coûteux sans qu'il soit nécessaire pour cela d'inclure cette déclaration dans un bordereau. La loi actuelle rend obligatoire la transcription dans un registre séparé, de ces déclarations ; l'amendement suggéré, ne pourrait avoir l'effet, dans plusieurs cas, de dispenser le régistrateur de tenir ce registre, comme par exemple,lorsque pendant le mariage il advient à l'époux des immeubles sujets au douaire,
Qu'il n'est pas sans inconvénient et danger d'obliger le régistrateur de prendre les informations nécessaires pour faire les entrées
de rindex aux immeu-bles, tantôt dans on rëgUtre et tantôt dans l'autre et qu'il n'est pas du tout désirable, ou avantageux d*aToir en même temps deux modes différents d*opérer un enregistrement. M. Hervieux est de plus opposé à Tadoption de cette mesure parce qu'il sait qu'il y a actuellement devant le gouvernement un projet à Tefîet de changer entièrement le mode d'enregistrement actuel.
Le tout humblement soumis.
Signé J. A. Hbrvieux,
Président.
Le huit, la chambre approuva ce rapport par une résolution dont suit la copie :
" Proposé par M. Chs. J. B. Marcotte secondé par M. D. Larue, " que le rapport du comité pour prendre connaissanee des résolu- *< tiens adoptées à une assemblée des notaires tenue à Montréal le " quatre courant, soit référé au comité de législation de cette cham- '* bre, avec instruction de favoriser la passation dans les deux bran- '^ches de la législature de Québec, d'un bill qui serait basé sur le " rapport du dit comité, et que ce comité de législation se réunisse à " Québec pendant la première session du parlement provincial, et << que le secrétaire de Québec de cette dite chambre, soit autorisé à '' donner les avis de cette convocation. "
^< Il reste donc maintenant aux notaires, disait M. Prévost dans une circulaire adressée à tous ses confrères de la province, de poursuivre avec vigueur leurs démarches pour parvenir à leur but, les candidats aux prochaines élections auront à compter avec le corps des notaires et s'entendre avec e ix sur ces importantes questions. "
Cette requête fut distribuée et expédiée à un notaire de cjpiaque comté avec une circulaire spéciale dans laquelle on disait entre autres choses :
« Les Notaires, sentant envahir de toutes parts et de toute manière les préix)gatives et les attributions de leur état, se sont enfin réveillés de leur assoupissement, et à l'instar des autres professions et occupations, tellesj^que celles des avocats, médecins, régistrateurs, dentistes, sténographes, huissiers, etc., viennent de s'organiser pour leur protection et dans l'intérêt du bien publie."
^ Les notaires trouvant ces démarches justes et raisonnables et
dans rintërêt public croient comme corps être en état d'exercer assez d'inflaence pour obtenir do la législature la passatiou des mesures qu'ils demandent."
On conçoit qu'un appel de ce genre ne devait pas reéter sans réponse.
C*est à cette session d'octobre 1881 que fut aussi lu le rapport du notaire Bayeur sur l'inspection des greffes de certains notaiiw du district de Trois-Bivières. Ce rapport contenait l'énoncé de faits e^ d'abus suffisants pour motiver une mise en accusation contre ceux qui en étaient responsables.
Cependant, comme ce rapport contenait aussi plusieurs informations au sujet de la forme et du contenu des actes examinés, il s'éleva des doutes pour savoir si Tinspection ordonnée parla chambre pouvait s'étendre à autre chose qu'à l'examen des index et répertoires, au soin des minutes, à la manière de faire et signer les renvois et aux interlignes.
La chambre adopta cette dernière opinion et il fut ordonné au syndic de signaler aux notaires en défaut les manquements dont ils s'étaient rendus coupables.
Eniin, une dernière résolution fut adoptée pour décréter qu'à l'avenir un compte rendu des délibérations de la chambre des notaires serait publié en français et en anglais dans les journaux de Québec et Montréal. •
Il était juste, en effet, que la profession fut mise au courant des importantes questions qui se débattaient alors dans son conseil d'administration.
Il est à regretter cependant que cette bonne résolution n'ait pas été mise en pratique et que l'on ait laissé si longtemps ignorer aux notaires répandus dans toute la province les délibérations de ses mandataires.
Pourtant, faire connaître aux membres de la profession les difficultés qui se soulevaient sur la route chaque fois qu'il s'agissait de revendiquer un droit méconnu n'aurait-ce pas été les intéresser encore plus au succès commun, les inciter à user de leur influence auprès des législateurs,les rendre moins exigeants parfois dans leurs réclamations, les encourager à souscrire libéralement et de bon coeur à cette contribution annuelle que la loi leur imposait et qui
répugnait encore à un si grand nombre parce qu'ils n'en voyaient pas l'utilité immédiate.
Et puis un compte rendu raisonné, clair, méthodique, élagué de toutes discussions oiseuses, n'aurait-il pas mis le notariat en bonne position vis-à-vis du public en faisant connaître à ce dernier, toujours un peu préjugé et pas toujours éclairé, que ce que les membres de la profession réclamaient ce n'était pas des privilèges exclusifs après tout, mais rien autre chose que des règles sûre s et certaines pour la piotection et l'avantage de tout le monde.
CHAPITRE NEUVIÈME
Session de mai 1882. — I/acte 45 Victoria, ch. 30 (1882) amendant la loi organique de 1875. — Validation de certaines actes notariés (45 Vie. ch. 31). — Mémoire adressé par la commission de législation de la chambre des notaires au procureur, général au sujet du tarif des régislrateurs.— Projet d'un nouveau tarif. — Les notaires protestent contre le rapport du iuge Loranger, chargé de la refonte des statuts.— Admissions à la pratique pendant le triennat de i879'i882. — Fin delà présidence de M. Robert Trudel.
La perception rigoureuse que l*on faisait depuis quelques années des arrérages des contributions annuelles dues à la chambre avait nécessité la suspension de plusieurs membres de la profession. C'est eià faisant cette perception qu'il fut constaté qu'il y avait dans la province un grand nombre d'anciens notaires qui n'excerçaient plus pratiquement, qui avaient gardé cependant possession de leurs greffes et qui étaient tout de même soumis aux lois et règlements de la chambre. Il n'aurait pas été juste de frapper ces vétérans de la contribution régulière imposée aux notaires en exercice.
Pendant la session de la législature de Québec qui eut lieu au printemps de 1882, l'acte 45 Victoria, ch. 30 vint remédier à cette fausse situation.
La section 35 de la loi 39 Yict. ch. 33 (1875) fut remplacée par la suivante :
" Tout notaire habile à exercer sa profession, qui désire en continuer ou en suspendre l'exercice peut donner un avis par écrit de son intention à un des secrétaires de la chambre des notaires, et à compter de la délivrance de cet avis au dit secrétaire, il cessera d'agir comme notaire pratiquant ; son nom sera rayé du tableau et il sera déchu des droits et privilèges de même qu'il sera affranchi des devoirs, contributions et restrictions créés, tant par le droit oom-
mun que la présente loi et toutes autres lois coneernant le notariat.
'* Il pourra, néanmoins, si Tavis ci dessus en contient déclaration, conserver la possession de son greffe, comprenant ses minutes son répertoire et son index, avec le pouvoir d'en délivrer des expéditions, copies, extraits et bordereaux.
*< Il sera également loisible à tout tel notaire, de reprendre, en aucun temps, Texercice de sa profession, après avoir donné un avis de son intention à cet effet, à un des secrétaires de la chambre des notaires comme dit ci- haut."
Cette disposition, comme Ton voit, permettait aussi aux notaires qui cessaient temporairement d'exercer la profession de se libérer des charges imposées par la loi organique.
Afin d'activer encore plus la perception et pour faciliter Tinscription de résidence de chaque notaire sur les tableaux annuels, les sections 36 et 37 de la loi de 1875 furent remplacées par les suivantes :
" 36. Tout notaire qui n'aura pas transmis auparavant, à un des secrétaires de cette chambre, la déclaration exigée par les lois de 1870 et de 1875, signée par lui (et contenant cette déclaration) ses noms, prénoms, résidence, la date de son admission au notariat et le nom des différentes villes, paroisses, townships^ comtés et districts où il a exercé sa profession depuis cette date, (avec mention du temps pendant lequel il a pratiqué en chaque lieu), devra, en vertu de la présente loi, en faire la transmission dans les trois mois qui suivront, sa mise en force.
" 37. Il sera, après la mise en force de la présente loi, comme il l'a été en vertu de la loi de 1875 ci-haut mentionnée (étant le statut 39 Vict. chap. 33), obligatoire pour tout notaire qui laisse le lieu oà il a pratiqué, mentionné dans sa dernière déclaration exigée t^nt en vertu des lois précédentes ci-haut mentionnées, que de la présente loi, pour aller pratiquer dans un autre endroit, de transmettre à Tun des secrétaires, dans les quinze jours de ce changement une nouvelle déclaration, par rapport à ce nouveau lieu, les mentions exigées par la section 36 précédente.
" Tout notaire qui n'aura pas fait la déclaration nouvelle exigée par la présente disposition, devra la faire dans les trois mois qui suivront la mise en force de la présente loi.
" Au lieu de se faire tous les ans, ainsi que prescrit par la section 41 du dit acte 39 Yict. chap. 33, le tableau général mentionné en cette section 41, et aux sections 42, 43, 44 et 45 du dit acte, sera fait tous les trois ans pendant le mois qui suivra la première assemblée générale prescrite par la section 91, qui se tiendra après T élection triennale des membres de la chambre, aux termes de la section 85, le^remier tableau devant se faire après Téleotion qui suivra la mise en force de la présente loi.
" Ce tableau triennal sera conforme aux prescriptions des sections 41 et suivantes ci haut citées du dit acte 39 Viot., chap. 33, et toutes les dispositions du dit acte et de toute autre loi en force relative au tableau annuel, s'appliqueront mt^^a^ismu^aniis, à ce tableau triennal."
Les dispositions de la loi de 1875 concernant la cession des greffes ne permettaient pas la rétrocession de ces greffes aux notaires démissionnaires qui voulaient reprendre Texercice de leur profession. La section 76 de cette loi fut donc remplacée par la suivante : " 76. Les minutes, répertoires et index de tout notaire décédé depuis le vingt quatre février mil huit cent soixante et huit ou qui décédera après la passation du présent acte, et de tout notaire qui a cessé de pratiquer en vertu de la section 35 amendée ou de la section 10 de l'acte 39 Vict. chap. 33, peuvent, sous les conditions et formalités ci-après établies par les sections 77, 78, 79 et 80 et suivantes exigeant l'autorisation du lieutenant-gouverneur, être cédés et transmis à un autre notaire qui réside déjà, ou qui fixe sa résidence dans le district du domicile professionnel du notaire cédant. '* Moyennant l'observance de ces mêmes conditions et formalités, tout notaire cessionnaire ou ses héritiers peuvent céder ces mêmes minutes, répertoires et index, à un autre notaire possédant la même qualification de résidence, et toute rétrocession faite à un notaire qui a repris l'exercice de sa profesûon en vertu de la section 10 amendée, est valable, sans qu'il soit besoin de l'accomplissement de ces conditions et formalités par le rétrocédant ou le retrocessionnaire,pourvu qu'un avis de cette rétrocession soit donné au moyen de deux insertions faites pendant l'espace de deux mois, dans un papier-nouvelles publié dans le district où demeure le rétrocessionnaire."
Il fat statué encore que Tavis de suspension d'un notaire n'aurait plus besoin à l'avenir d'être signé par le président de la chambre mais que la signature de l'un des secrétaires suffirait (45 Yict. chap. 30, s. 5 amendant s. 12,4243 Vict. ch. 35J.
Par les articles 42, 46, 156 et 177 de la loi du notariat de 1875 (39 Yict. chap. 33), il avait été décrété qu'un notaire qui n'avait pas payé ses arrérages de contribution, ne devait pas être inscrit sur le tableau des notaires, et que la conséquence de ce défaut d'inscription, rendait le notaire défaillant, passible des peines disciplinaires dont l'une d'elle entrainait la suspension de rexereice de sa charge.
Par la section 3 de l'acte 40 Vict. ch. 24 (1876) cette suspension prononcée par la loi du notariat de 1875 avait été abrogée, et cette section avait déclaré de plus que les actes passés par des notaires non inscrits sur le tableau, seraient valides.
Cette dernière disposition avait été, de son côté, abrogée par la section 13 du statut 42-43 Vict. chap. 35 (1879).
Certains notaires, induits en erreur par les fluctuations de la loi sur ce sujet, avaient continué, malgré que leurs noms ne fussent pas sur le tableau, l'exercice de leur profession, et avaient fait des actes de leur ministère dans certaines parties du pa78.';j^Sous les circonstances, il convenait dans l'intérêt public en général et dans l'intérêt particulier des parties à ces actes de déclarer ces derniers valides. Par l'acte 45 Vict. ch. 30, il fut statué que les actes ainsi passés depuis la mise en vigueur des statuts 42 43 Vict. chap. 35 (31 octobre 1879; jusqu'au premier mai 1882, dans aucune partie de la province, seraient, à toutes fins et intentions quelconques, déclarés valides " pourvu que les notaires instrumentants n'aient pas été frappés d'autres incapacités que celle ci haut mentionnée, que la présente loi n'ait pas l'effet de les soustraire aux peines encourues à raison de leur contravention aux lois ci haut mentionnées et qu'elle n'affecte, en aucune manière, les causes pendantes et les droits acquis des tiers."
Pour faire table nette de toutes ces ambiguïtés, l'acte 45 Victoria ch. 30 (1882) décréta encore que la section 13 de l'acte 42 43 Victoria (1880) et la section 3 de 40 Vict. ch 24 (1879) seraient )rogée8 complètement et remplacées par la disposition suivante :
^* Tous actes qui seront reçus par des notaires dont la suspension . n aura pas été prononcée par la chambre des notaires et officiellement publiée selon la loi, mais dont les noms ne sont pas ou ne seront pas inscrits sur le tableau des notaires pratiquants, pour défaut de paiement de contribution et arrérages de contribution, seront réputés valides, nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues dans les sections 13, 156 et 1Î7 de Tacte de cette province, 39 Vict. chap. 33, pourvu que rien de contraire dans la présente section,n'ait pour effet de rendre valide aucun acte passé par des notaires disqua* lifiés en vertu des sections 9 et 10 du dit acte 39 Vict. chap. 33."
Enfin, la loi de 1880 qui diminuait le nombre des membres de la chambre et qui fixait la modalité du cautionnement du tré^^orior avait crée beaucoup* de mécontentement. L'acte 45 Vict. ch. 30 décréta ce qui suit :
1. La section 4 de l'acte 43 44 Vict. ch. 32 est abrogée, et la section 83 de l'acte 39 Vict. ch. 33 est rétablie comme suit :
** La chambre des notaires est formée ou composée de quarante trois membres élus en la manière ci après prescrite et répartie comme suit : neuf pour le district de Montréal, huit pour celui de Québec, quatre pour celui de Trois Eivières, trois pour celui de St-Hyacinthe, deux pour chacun des districts de Eichelieu ei Iberville, de Joliette et de Kamouraska, un pour chacun de ceux de Terrebonne d'Ottawa, de Montmagny, de Beauce, d'Arthabaska, de St-François, de Bedford, de Beauhamois, de Eimouski, de Gaspé, et un pour ceux réunis de Chicoutimi et Saguenay."
2. La section 5 du même acte 43 44 Vict. ch. 32 est abrogée et la section 85 de l'acte 39 Vict. ch. 33. est remplacée par la sui vante :
" Les membres de )a chambre seront élus par les notaires pratiquants, réaidant dans les districtR susnommés respectivement, réunis en assemblée générale, au chef-lieu de chacun de ces districts ; mais à Chicoutimi, dans le district de Chicoutimi, quant à ceux réunis de Chicoutimi et Sagnenay, et à New-Carlisle, dans le comté de Bonaventure, quant au district de Gâspé, aux temps et lieu ci-après déterminés; l'élection a lieu au palais de justice à une heure de l'après midi, le premier mercredi du mois de juin,à la majorité des voix des notaires présents, prises au scrutin, et le shérif de chaque district
est tenu d'indiquer un appartement décent et convenable pour tenir telles aBsemblées/*
3. La section 10 de Facte 43 44 Yictoria ch. 32 est abrogée et remplacée par la suivante :
'' Le trésorier de la chambre des notaires avant d'agir comme tel, donnera, jusqu'à concurrence de mille piastres, une ou des cautions dont les noms auront préalablement été approuvés par la chambre des notaires.
'' Le trésorier de la chambre devra déposer au nom de cette dernière, dans une institution monétaire approuvée par elle, après chaque assemblée générale de la chambre, les deniers qu'il aura perçus pendant la vacance, déduction faite des dépenses et déboursés de la chambre.
" Dans les quinze jours qui suivront la sanction du présent acte, le trésorier de la chambre des notaires devra déposer au crédit de la dite chambre, dans une ou plusieurs banques d'épargnes du gouvernement les deniers appartenant à la dite chambre, qu'il aura alors en mains, ou qui seront déposés dans aucune institution financière à son crédit personnel.
"Tous les deniers ainsi déposés au nom de la chambre des notaires,ne pourront être retirés que sur chèque ou mandat signé par son président ou vice président et contresigné par son trésorier."
Cette loi 45 Victoria, ch. 32 devait entrer en vigueur le trente et un mai 1882, soit à la veille des élections qui devaient avoir lieu le lendemain pour le quatrième triennat de la chambre des notaires.
Le comité de législation qui avait préparé et fait adopter par la législature l'acte 45 Vict. ch. 32 ne crut pas devoir pousser l'adoption du projet de loi Archambault concernant l'enregistrement. " Ce projet a beaucoup de bon, disait il dans un rapport spécial (1), mais il vaut mieux le différer jusqu'à la prochaine session parlementaire, afin de donner à l'exécutif le temps de préparer un tarif des honoraires des régistrateurs et par là suppléer à une législation spéciale. "
Le notaire Bobert Trudel, qui était alors député de Champlain tenta, mais inutilement, de faire adopter par la légiâlature une loi
(i) i6 mai 1882.
proviaoire qui poarvoyait au moins à la modalité de» enregistrements des transports et des bordereaux (1).
Ce projet de loi qui avait été préparé avec beaucoup de soin par le comité de législation tendait aussi à simplifier l'enregistrement des titres et à faire disparaître diverses surcharges de la part des régis trateurs.
Après avoir subi sa première lecture et avoir été soumis à un comité nommé pour Fezamen des diâlérents bills il fut renvoyé sous prétexte qu'il comportait trop d'amendements au code civil (2).
Le pi-ocureur général d'alors, l'honorable L. O. Loranger, qui faisait partie de ce comité, conseilla au comité de législation de la chambre des notaires de préparer un tarif propre à faire disparaître les plaintes portées contre les régistrateurs et il lui fournit même l'ancien tarif ainsi qu'un projet qu'avait rédigé M. Hervieux et plusieurs autres documents afin de l'aider dans son travail (3).
Le comité de législation se réunit donc et adopta la résolution qui suit qu'il adressa sous forme de mémoire au procureur général.
'^Depuis quelques années le tarif des honoraires des régistrateurs de la province de Québec a été différemment interprété parles membres de ce corps et il en est résulté des embarras sérieux, des désagréments fréquents entre le public et les régistrateurs et souvent des pertes pour le public et surtout les notaires pratiquants quand ceux-ci, comme c'est l'habitude, se chargent de faire faire les enregistrements.
*' L'ingratitude de la profession de notaire ne permet pas à ces derniers de ne pas profiter de la bonne disposition des parties aux transactions, au moment même des transactions, et l'interprétation variante du tarif des régistrateurs a exposé et expose les notaires soit à demander plus, soit à demander moins qu il no faut pour faire face aux enregistrements.
'* Dans un cas, il en résulte une perte pour les clients à qui il devient parfois difficile de faire parvenir la différence et dans l'autre il en résulte une perte pour le notaire qui éprouve presque toujours
(i) Journ. de Tass. vol. i6, p. 94.
(2) Rapport du président de la chambre, M. Trudel, à la fin du tableau des notaires pour 1883, P* 99*
(3) Loc. cit.
la plus grande difficulté à se faire rembourser par des clients qui sont préjuges contre les charges des régistrateurs et en garde contre les impositions dont ils o\it déjà été victimes ou dont ils ont entendu parler.
" Pour ne citer que quelques cas, il suffit de noter les faits suivants:
1. Dans une division d'enregistrement près de Montréal, un régistrateur a fait payer à un client cinq piastres quarante centins pour lui avoir permis de lire les entrées faites à l'index aux immeubles sous un seul numéro officiel.
2. Dans une division d'enregistrement dans le district de Trois- Eivières, un régistrateur a exigé vingt trois piastres pour le coût d'un certificat négatif contre deux propriétaires successifs d'un seul immeuble.
" Il en résulte un malaise qui se fait sentir par toute la provîn ce et la position des régistrateurs est devenue guère plus enviable que celle du public vis à-vis d'eux.
"Le comité est d'opinion que le moyen de remédier aux abus serait d'avoir un tarif d'honoraires des régistrateurs aussi court» clair et précis que possible, dont l'interprétation serait si simple qu'il ne pourrait y avoir deux interprétations diflPérontes.
" Pour faciliter le travail de rédaction d'un tarif, le comité a comparé les divers tarifs qui ont existé, notamment ceux de 1862 et 1879 et le projet suivant du tarif est celui que le comité croit devoir suggérer.
Tarif
1. Pour toutes recherches dans les livres et documents du bureau d'enregistrement des noms des parties qui dans les dix années précédant la demande de certificat à cet effet, ont été les propriétaires de l'immeuble ou des immeubles en question et de l'auteur immédiat de celui qui a possédé l'immeuble ou les immeubles au commencement de ces dix années par chaque tel propriétaire trouvé $0.20.
Ces honoraires ne devant pas excéder 82.00 y compris le certificat quelque soit le nombre des propriétaires trouvés et le nombre des mots.
PT
livres du r^gistrateur contre chaque lot quand il n'y a pas d'entrées à être faites au certificat $0.20.
3. Et quand il 7 a des hypothèques radiées à être mentionnées au certificat, pour chaque hypothèque mentionnée dans le certificat, y compris la recherche contre le lot ou les lots hypothéqués $0.40.
Il ne sera exigé d'honoraires que pour une seule recherche à l'égard de chaque lot quelque soit le nombre des propriétaires ou co-propriétaires d'icelui.
4. Pour la mention dans le certificat de tout renouvellement, transport ou subrogation $0.20-
5. Pour chaque mille de distance nécessairement parcouru pour constater les noms des propriétaires comme susdit, pour aller seulement (la distance parcourue pour revenir,ne devant pas être comptée) si la distance depuis le bureau d'enregistrement excède 15 milles $0 20.
Lorsque le régistrateur sera nécessairement absent de son bureau plus d'un jour, il aura droit en sus des frais do route (mileage) à $3.00 pour le second jour, muis rien ne lui sera alloué pour tout jour subséquent ; le rigistrateur n'aura droit à droit à aucun frais de voyage comme susdit lorsque la partie qui demande le certificat voudra à ses ])ropres frais le transporter sur les lieux ou lorsque les afiidavits voulus seront fournis au rigistrateur.
6. Pour rédiger tout uffidavit selon la formule C. ann3xée au chap. 36 des statuts refondus du Bas-Canada, y compris Tassermentation du témoin $0.50.
7. Pour la radiation et extinction des hypothèques effectuées par l'enregistrement d'un acte de vente du shérif, doyret, vente de faillite, jugement de ratification de titre ou adjudication judiciaire par licitaiion forcée, y compris les montions de telles radiations et extinctions faites à la mur^e do renragistremenb des hypothèques éteintes $ 0.50.
8. Pour tout certificat autre que celui m3ntioané au premier article de ce tarif, à l'effet do constater les hypothèques et droits réels existant sur les immeubles désignés à la demande de certificat, y compris les recherches $1.00.
9. Pour les mentions dans ce certificat des hypothèques, charges et autres droits quelconques résultant d'un même acte pour chacun
■flJl!^.'-«
des quatre premiers actes cités $ 0.40 et pour chaque autre acte $0.10.
10. Pour donner communication de l'index aux immeubles et de tout autre index, livre ou registre autres que le livre de présentation et les plans et livre de renvoi du cadastre S 0.20.
1 1. Pour faire connaître les numéros officiels ou les noms des propriétaires des numéros officiels pour chaque numéro ou propriétaire $ 0. 10.
Cet honoraire n'est pas exigible de toute personne qui fait elle-même recherche dans les plans et livre de renvoi.
12. Lorsque le cadastre officiel est en force pour la lecture donnée parle régistraleur de tontes les entrées faites sur un lot compris dans l'index aux immeubles $ 0.20.
13. Pour enregistrer au long tout titre ou document quelconque $0.50.
Tout document papier ou écrit annexé à un sommaire ou à un acte à enregistrer sera censé faire partie de tel acte et ne formera avec cet acte qu'un seul et même document.
14. Pour chaque certificat (autres que ceux ci dessus mentionnés) copie ou extrait requis du régistrateur (autres que les reçus pour actes, ou documents filés) $ 0.50.
^15. Et si les mots contenus dans aucun dos documents mentionnés dans les deux articles qui précèdent excèdent quatre cents mots il sera payé au taux de $ 0.10, additionnel pour chaque cent mot en BUS des quatre premiers quatre cents mots.
16. Pour chaque renseignement donné verbalement à t oute personne qui désire constater ou savoir si un acte particulier a été enregistré ou si un hypothèque existe sur une immeuble ou contre une personne y compris les recherches $ 0.20.
17. Pour la réception ou dépôt de toutconsentement à la radiation, quittance ou certificat de libération ou jugement qui en tient lieu ou tout autre document comportant radiation, y compris toutes les mentions à faire à la marge de l'enregistrement du titre ou des titres constituant l'hypothèque ou les hypothèques ou autres charges et droits quelconques $0.50.
Le régistrateur n'aura droit qu'à cet honoraire quoique la radiation soit requise jour plusieurs hypothèques résultant d'un même
acte, pourvu que la radiation soit faite en verta da même acte ou jugement.
Motivé
1. L'item 1er du projet du tarif s'applique surtout aux certificats requis lors des ventes judiciaires ou de faillite ou des demandes en ratification de titre ; l'esprit du tarif de 1862 y est conservé, de même la suggestion proposée par celui de 1879, que les recherches ne doivent pas excéder $2.00 dans tous les cas, quand il n'existe pas d'hypothèques, ces recherches sont devenues courtes et faciles surtout dans les endroits où le cadastre est en force et dans les parties de la province où les terres sont concédées par lots distincts et où les registrateurs tiennent l'index aux immeubles d'une manière intelligente et conforme à l'esprit des lois en force.
2. L'item 2ème donne au régistrateur $0.20 pour chaque page qu'il ouvrira do son index aux immeubles et l'item 3ème accorde $0.40 pour la recherche contre chaque lot, y compris chaque entrée devant être faite au certificat et pourvoit même au cas où un individu voudrait avoir au lieu des hypothèques, seulement une mention de chaque titre enregistré et se rapportant à l'immeuble, le régistrateur en se conformant à la réquisition qui lui sera faite pour certificat,mentionnera les premières, ou les unes et les autres suivant le cas. Cet item du tarif pourrait peut être avoir pour effet de faire perdre à certains registrateurs la mauvaise habitude de citer dans leurs certificats les actes en entier, au lieu d'y référer, et comme les recherches doivent se faire maintenant contre les numéros officiels, les registrateurs n'auront plus la possibilité de charger plusieurs recherches quand ils ne feront de recherches que contre un seul lot, fut-il possédé par plusieurs.
L'item 4 alloue $0.20 pour la mention de certains actes peu im])ortants au point de vue du travail imposé aux registrateurs, vu que ces actes se trouvent toujours mentionnés en marge de Tenregistrement des actes créant les hypothèques.
Les items 5 et 6, honoraire un peu plus élevé que celui mentionné au tarif de 1862, les registrateurs n'étant payés que pour le second jour d'absence, étant considéré que les distances ne sont pas généralement très considérables, que les moyens de communication
- Vt»,:'^«l&^
Bont faciles et que le régietratear se trouve ÎDdemuisë par ses honoraires pour certilicat, rédaction d'affidavits.
Item 7. considéré raisonnable parce que le régistrateur se fait payer pour les deux certificats.
Item 8. La raison est la facilité des recherches à être faites contre le numéro cadastral et est complété par Titem 9 qui paie les honoraires en accordant plus pour les premières entrées au certificat comme allouance pour la mise à rœuvre.
Item 9. Conformément à la pratique suivie.
Item II. En référant au projet de tarif suggéré par M. Hervieux, on constate que ce monsieur proposa un honoraire de $0.05 seulement tandis que celui de 1879 mentionne $0.25. Nous avons cru que le premier était insuffisant et que le dernier était trop élevé, conclusion : terme moyen.
Items 12, 13, 14,15, 16, conformes à la pratique suivie dans la plupart des bureaux et mettant ordre à une foule d'abus ot d'impositions.
Item 17. Eègle un point capital et fait disparaître la principale cause des difficultés entre le public et les régistrateurSjl'honoraire alloué est celui invariablement chargé par tous les régistrateurs, excepté depuis quelques années, et par un certain nombre.
La chambre des notaires adopta ce projet de tarif et vota des remerciements aux membres du comité de législation pour son travrail.
Le président de la chambre, M. Eobert Trudel, qui eût l'occasion de rencontrer le procureur général quelques jours après que ce projet lui eut été remis, assura ses collègues que ce ministre était bien disposé en faveur des revendications des notaires et qu'il avait lieu d'espérer que le gouvernement rendrait, tôt ou tard, justice en sanctionnant un tarif qui ferait disparaître les plaintes qu'on avait le droit de porter contre les régistrateurs (1).
Malheureusement, le cabinet Chapleau dont le procureur général Loranger faisait partie, donna sa démission au mois d'août 1882, et tout le travail qui venait d'être fait dut être recommencé à nouveau.
(i) Rapport publié à la fin du tableau de 1883, p. 100.
C'est aussi au mois de mai 1882 que le juge Loranger, chargé de la refonte des statuts de la province de Québec, soumit son premier rapport à la législature.
Ce rapport contenait des insinuations très peu flatteuses sur le compte des notaires au sujet des assemblées de parents. Il allait môme jusqu'à conseiller de priver le notariat du droit de faire ces procédures non contentieuses.
La chambre des notaires protesta vigoureusement contre ce rapport et fit adresser une circulaire à tous les notaires de la province attirant leur attention sur ce sujet et les priant de faire des observations au gouvernement.
Comme la chambre était à la veille de se^lissoudre, elle exprima l'espoir que les nouveaux membres qui devaient être élus au mois de juin s'occuperaient sérieusement de cette grave question.
Ainsi se termina le quatrième triennat de la chambre des notaires, triennat assez mouvementé comme on Ta vu, mais pendant lequel s'était accompli un bon travail.
Voici quelles furent les admissions à la pratique, pendant ce triennat de 1879 à 1882 :
2 octobre. — Joseph -Edouard Charbonneau.
" Martial Emile Chapdelaine.
" Joseph Léopold DorvaL
" Alexis Hilaire Cabana.
" Joseph Edouard Dozois.
" Eobert Desehênes.
" Joseph Adolphe Chaurest.
" Louis Gaspard liêtu.
" Charles Alphonse Leveillé.
" Henri Conrad Arthur Pichette.
20 mai. — Eugène Napoléon Désorcy, St. Cuthbert. Elzoar Chabot, Waterloo.
" Joseph-Edmond Roy, Lévis.
" Joseph Boulin Bourassa, St. Eomuald. " Eugène Sicotte, St. Hyacinthe.
*' Pierre Joseph Stanislas Pelletier, Montréal. " Edouard Robert, *'
" Alexis alias Ernest Thibaudeau "
<< Magloire Dagenais, Longueuil.
" Alexandre-Imace Gauvreau, Québec.
<< Bëmi- Samuel Jorou, Coteau Landing.
«* Napoléon Viau, St. Laurent.
7 octobre. — George Hector Demers, Montréal.
< HoiUr Story Hunter, "
" Marcel Lemarbre, "
" Joeeph Césaire Ambroise Huberger Pépin, Mont.
<* George Chateauguay d'Irumberiy de Salaberry,
Montréal.
» William Noble Campbell, Québec.
" Michel Philéas Laberge, "
" Joseph Amable Théophile Levasseur, Québec.
" Pierre Joseph Euel, *'
" Joseph Savard, "
" François Xavier A. Boisseau, St. Hyacinthe.
" Louis Napoléon Belisle, St. Liboire.
*< Jacques Théophile Almidas Desaulnîers, Joliette,
" Joseph Eaiche, St. Aimé.
19 mai, — William Barnard Samuel Eeddy, Montréal. George Nicolas Fauteux, St. Benoit.
Denis Gustave Valmon Laraarehe, St. BochAchiçan. C. G. P. J. Boucher de la Broquerie Taché, St- Hyacinthe* Joseph Ena Girouurd, Stanfold.
Emery Philippe Bertrand, St. Mathias.
Louis Joseph Alfred Deshaies, Bécancour.
George Siméon Théberge, Ste*Marie (Beauce). Joseph Alfred Einfret, Cap Santé.
Jacques Philippe Michel Bédard, Belœil.
6 octobre. — Joseph Edouard Beaudry, Joliette. <^ William McLennan, Montréal.
« Prudent Grégoire Morin, Montréal.
« Jean -Marie Philorome Prud'homme, BBauharnoîs.
« Mizaïel Halde, St Jean Baptiste.
<< Alphonse Alexandre Legault, Ste Eoie.
« Théophile St-Jean Lortie, Québec.
« Louis Alphonse L'Heureux, St. Hylcinthe.
6 octobre. — Charles Philippe Arthur Beaulieu, Caconna. " David Octave Castongoay, St. Jean Port- Joli.
" Joseph Dosithée Thimoiéon Lacourcière, Ste Gene-
viève, Batisoan.
" David Lebrun, Ste. Ursule.
19 mai. — Joseph Théris alias Evariste Valois.
" Albert Clarence Lyraan.
" Geoi^e Peter Eutherford Lighthall.
" Louis Avila Audet.
" Amédée Dugas.
" Eugène Marion.
" Achille Gléophile Amedée Bissonnette.
" Thomas Lessard.
•' .Toseph Arthur Tremblay.
** On voit d'après les admissions à la pratique et à Tétude de notre profession, disait le président Trudel dans son discours d'adieu, qu'un bien plus grand nombre d'aspirants à l'étude que d'asipirants à la pratique ont été refusés.
En effet, pendant ce triennat de 1879 1882, sur 125 aspirants qui s'étaient présentés pour être admis à l'étude 74 seulement avaient été admis. Sur 71 qui s'étaient présentés pour être admis à l'exercice de la profession, il y en avait eu 66 d'admis.
Il suffît de parcourir les procès verbaux de ce triennat pour juger du soin que l'on commençait alors à donner aux examens et que le temps où l'on ne se présentait que pour la forme était déjà loin.
Le président Trudel, homme sage et modéré, fit beaucoup pendant ce triennat pour apaiser les esprits au milieu du conflit très grave qui s'était soulevé entre les notaires et les régistrateurs.
Ses manières affables et sa grande réputation d'homme rigide et honnête furent d'un grand appoint à la profession parmi les membres de la législature do Québec où M. Trudel siégea comme député de Champlain, de 1881 à 1886.
CHAPITRE DIXIÈME
>n générale pour le cinquième triennat (1882-1885). — Un notaire de Montréal ns de graves embarras financiers. — Grand émoi causé par cette malheureuse aire. — Articles virulents du Mail de Toronto contre le notariat. — Protesta" )ns des notaires de Montréal. — La presse française prend la défense du notait.— Impuissance de la chambre des notaires à reprimer des abus de ce genre. — éunion de la chambre des notaires en octobre 1882.— On décide de refondre s lois du notariat. — Grande réforme dans la régie interne de la chambre. — ncore les régistrateurs. — Projet de tarif des régistrateurs préparé par le notaire . M. Prévost.
Les élections générales pour le renouvellement de la chambre otaires du quatrième triennat eurent lieu dans les différents icts au mois de juin 1882. Voici les noms qui sortirent du in :
Districts
abaska , Déguise F
ce j TuHchereau (x
iharnois ' Bit^on E. H.^
brd j Lapalrae S
3utijii ! Dumais S
é et Saguenay | Beaucheue P C*
nlle..... Bédard C
do Tassé D
tte Desrocbers U. B.
0 Magnan A
lOurapka Beaulien J. B
do Gagnon C. A. E..
Lmagny Gendreau F. X....
Lréal Beaudry E. A
Nommé par la chambre, n'y ayant pas eu d'élection dans le district. En 1883, schereau fut nommé shérif de Beauce, et remplacé à la chambre par J. B. E. », de St-Anselme.
Plessisville
St. Josepb
Beauharnois
Roxton Falls
Hébert ville
St. J. de Carleton .
St. Rémi
Iberville
St. Liguori
Joliette
Cacouna
Rivière Quelle
Montmagny
Varennes
Brais P
BrodieH
Briilon J. E
Brault H. A. A
Coutlée J. L
Dumouchel L, N
Leclerc C. E
Papineau D, B
Dumouchel G. L
Campbell W. D. (1).
Charlebois J. A
Larue V. W
Leclerc L
Marcotte J. B. C
SiroisL. P
Tesôier Cy
Tourangeau A. G
CrebasBa J. G
Chalut J. O
Larrivée J. C
Archarabanlt J. A....
Bernier M. E ,
Fontaine F
Lafontaine E
Prévost G. M .
Galipeault L. E
Lord L. A
Poirier J. A
TrudelE
Longueuil
Montréal
Belœil
Montréal
do
AyJmer
Québec
do
do
do Descbambault..
Québec
do
do
iSorel
Berthier
Sandy Bay. ...
Sherbrooke
St. Hyacinthe..
Marie ville
St. Hugues
Terrebonno
Maskinon^é
Yamachiche....
St. Grégoire....
Ste. Geneviève..
lacieux prétexte de distribuer les honneurs à tour de nombres de la profession, il avait été d'habitude par .nger à chaque élection générale la composition des chambre. Ce système était faux et dangereux car lau triennat il fallait nécessairement attendre que les dussent fait quelque temps d'apprentissage avant de re les fonctions et les rouages de Tadministration ,
remplacé en mai 1885 par Edward-Greeves Meredith.
sans compter que Von rompait par là la chaîne des traditions.
Certes, nous n'avons pas la prétention de vouloir dire qu*îl faudrait à la chambre des membres élus à vie. Il est bon quelquefois, au contraire, que l'on infuse du sang nouveau dans les corps administratifs. Autrement, l'on courrait le risque de voir un corps s'anémier et s'endormir dans la routine. Cependant, un changement trop radical à chaque triennat pourrait avoir de funestes conséquences. Le meilleur mode désirable serait que Ton procéda chaque trois ans à un renouvellement par tiers. De cette façon l'on serait toujours sûr de garder on réserve un groupe d'hommes expérimentés, connaissant les traditions et capables de guider les nouveaux venus et de les empêcher de tomber dans les errements auxquels sont toujours enclins ceux qui prennent part pour la première fois aux délibérations d'une assemblée élective.
Aux élections du triennat de 1879, la profession avait envoyé à la chambre des membres distingués qui lui avaient rendu des services éminents. Citons spécialement pour le district de Montréal les notaires D. E. Papineau, E. A. Beaudiy et J. R. Brillon, pour le district de Québec, les notaires V. W. Larue, Cyrille Tessier, J. A. Charlebois, pour le district de St-Hyacinthe, les notaires M. E. Bernîer et E. Lafontaino, de St- Hugues, pour le district de Trois- Rivières, les notaires L. E. Galipeault, Robert Trudel et J. A. Poirier.
Nous sommes heureux de retrouver ces noms sur la liste des élus aux élections de 1882.
A ceux-là, vinrent s'ajouter aux élections de juin 1882, MM. J. L. Coutlée, C. E. Leclerc, L. N. Dumouchel, Hugh Brodie et H. A. A. Brault, pour le district de Montréal, L. P. Sirois et A. G, Tourangeau, pour le district de Québec, J. M. Prévost, pour le district de Terrebonne, et C. A. E. Gagnon, pour le district de Kamouraska.
Ces nouveaux arrivés étaient des acquisitions importantes, et ils prirent de suite, ainsi que nous le verrons, une position en vue dans les délibérations de la chambre.
M. Gagnon, surtout, qui était député de Kamouraska à la législature de Québec depuis 1878 et qui en cotte qualité avait pris un grand intérêt à la profession, devait signaler son passage à la cham-
br6 des notaires par des réformés qui sont restées et dont on ne peut perdre la mémoire.
Il est à remarquer aussi que l'entrée dans la chambre des notiûres de plusieurs membres de la profession qui avaient fait des études universitaires amena un grand changement. L'influence de ce groupe se fit immédiatement sentir, et les anciens eurent le bon esprit de n'être pas refractaires à cet esprit nouveau.
C'est alors encore que se forma dans la région de Québec un noyau solide de notaires éclairés, studieux, pratiques, qui se dévouèrent sérieusement à l'avancement du notariat et contribuèrent par leur bonne entente et par leurs relations sympathiques à rapprocher des groupes qui jusqu'alors avaient paru désunis, soit parce qu'ils ne se connaissaient pas suffisamment, soit parce qu'ils n'avaient pu se dépouiller de ces préjugés de clocher qui sont toujours à craindre et à déplorer dans les corps délibératifs.
Cette école de Québec a produit des fruits, et l'on peut dire que c'est un peu, grâce à elle, si les notaires de la province sont maintenant unis, ont de l'esprit de corps et sentent qu'ils sont solidaires les uns des autres.
Les élections de juin 1882, grâce au bon choix des assemblées do distincts, faisaient donc espérer pour le prochain triennat une ère de prospérité et do contentement. La chose était d'autant plus heureuse que les questions les plus graves allaient être débattues : les lois d'enregistrement, le tarif des régistrateurs et le projet de refonte des statuts de Québec.
Au mois d'août 1882, la rumeur so répandit toutàcoup à Montréal qu'un notaire très haut placé dans la métropole commerciale et qui tout récemment encore occupait le siègo de vice président de de la chambre, était dans des difficultés financières très graves. Ce notaire qui exerçait sa profession depuis trente ans et qui recrutait sa nombeuse clientèle dans les classes les plus riches de la société avait toujours joui de Testimo et de la confiance de ses concitoyens. On le disait très riche et l'on calculait par le train do vie- fastueuse qu'il menait qu'il devait au bas mot se faire des honoraires de dix à douze mille piastres par année.
La presse de la métropole, vu la position sociale de ce professiornel, garda d'abord le silence snr cette malheureuse affaire ou
Tannonça d*ane façon si discrète qae Ton crut pour ua instant q[ae la crise ne serait que passagère, qu'il serait facile de la surmonter et que tout parviendrait à s'arranger à l'amiable. Djs amis influents s'interposèrent en efiet, mais l'on acquit bientôt la certitude que le découvert atteindrait dans les cent mille dollars et qu'il serait imposaible d'apaiser les intéressés. Le malbeureux notaire, qui avait connu la vie large et facile, dût prendre le èhemin de l'exil et se réfugier auxEtats-Unis afin d'éviter des poursuites en correctionnel.
Nous n'avons pas ici à entrer dans les détails de cette affaire qui fit dans le temps une grande sensation dans le monde du commerce et de la finance. Nous n'avons pas non plus à accuser la personne en faute qui avait été, comme tant d'autres, la victime de spéc ulations à la bourse et qui avait peut être escompté l'avenir avec une trop grande audace.
Administrateur de plusieurs grandes successionSjCe notaire avait pendant de longues années manié sans contrôle dos capitaux considérables et en s'abusant lui même sur ses pouvoirs il avait abusé de la confiance de ses mandants. Aucun faux n'avait été commis, mais il y avait eu administration imprudente et dépenses extravagantes.
Nous avons dit que la presse de Montréal avait gardé sur cette catastrophe financière une discrétion dont elle n'est pas coutumiôre à l'ordinaire.
Un corespondant du Mail de Toronto ne garda pas cependant la même réserve. Soit qu'il n'eut pas reçu le pourboire que l'on donne en ces circonstances lorsqu'on veut se faire une bonne presse, soit qu'il désirât faire chanter trop haut ceux qui étaient intéressés à voir régner le silence, il se mit donc à publier avec grands titres ronflants tout ce que l'on se chuchotait dans les rues de Montréal. (1) (l) Mai! à\x 12 août 1882 ; Montrât s sensation. An interview with the défautting iwtary. He confesses to misappropriation. Several irregularities alleged to exist, Mail, 15 août 1882. An insnît to the presSy altempt to bribe the '* Mail " correspondant into silence : Mail du 16 août, p. 2 : A/ail du 17 août : A/ail du 21 août : A/ail du 22 août : A/ail du 24, 25 et 26 août 1882.
Il se fit limier, guetta, flaira, alla même poursuivre la victime jusque dans la maison de campagne où elle s'était réfugié pour tirer d'elle, l'aveu de sa faute. Et, pendant quinzj longs jours, ce fut une série de dépêches à sensation qui se succédèrent sans relâche et sans pitié. Le lecteur vit défiler devant ses yeux toute la sine
des veuves et des orphelins qui avaient été dépouilles de leur avoir. Chacun avait son histoire où Ton entrait dans les plus minutieux détails.
" Probablement que dans toute Thistoire de la grande cité commerciale, disait l'entreprenant journaliste, jamais un si grand scancale n'a excité les citoyens de toutes les classes et de tous les dégrés autant que Thumilianle histoire de cette terrible chute."-
" Lorsqu'il y a un abus de pouvoir, a dit Burke, la première chose qui se fait dans la chaleur du moment c'est de censurer l'officier. Noire disposition naturelle nous amène à nous enquérir plutôt des personnes que des choses (1) "
Le correspondant du Mail, ignorant sans doute cette pensée de Burke, après avoir abusé de l'officier public en faute, s'en prit à la profession même.'
Qu'on lise plutôt la dépêche qu'il adressait au Mail et qui parut dans ce journal le 21 août.
" Un citoyen important faisait remarquer à votre correspondant aujourd'hui que le Mail avait rendu un immense service aux familles à Taise dans cette province en exposant les t^^ansactions frauduleuses d'un notaire avec la propriété et l'argent de ses clients* " Cela, dit il, *va mettre le peuplé sur ses gardes " vu qu'il connaît dans le cercle limité de ses connaissances au delà do cinquante familles dont les seuls moyens de support sont entièrement à la )taire8 à Montréal et à Québec. C'est un fait bien connu' icore, que toutes les ventes, les rédactions de testament vrages légaux de cette nature que les familles riches ont besoin de faire exécuter, nont maintenant monopolisés ires, au lieu d'être entre les miins des solliciteurs comme Te et en Irlande ; et chose singulière à dire cet ouvrage eux quoiqu'ils n'aient aucun entraînement légal. Prèstment, dit il, ces professionnels s'accaparent de la conirs clients, dont la majorité est composée de veuves et de Daa^i le cours du temps, ils devionnont les gardiens do
there is an abuse of office, the first thing that occurs in beat is to cen . Our natural disposiiion leads ail our cnquiries raiher to persons
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toute la fortune de ces personnes trop confiantes. Comme le cas est manifeste dans Taffaire qui nous occupe, des sommes considérables d'argent sont fréquemments déposées chez ces notaires et elles sont laissées à leur discrétion pour faire des placements. La seule garaa« tie que les prêteurs possèdent est un simple reçu de leur main avec l'information verbale subséquente que l'argent a été placé et appuyé sur hypothèque. Ils ne savent rien de plus dans la plupart des cas sur la garantie légale donnée jusqu'à ce que la fraude se découvre et la veuve ou ses enfants sont tout à coup étonnés d'apprendre que l'argent a été perdu et qu'il n'y a aucune garantie tangible pour son remboursement."
'^ Tout en reconnaissant qu'il y avait plusieurs hommes honnêtes dans la profession notariale, dont l'honneur et l'intégrité étaient au dessus de tout soupçon, mon interlocuteur insiste comme matière de simple prudence pour que le peuple qui est entre les mains des notaires demande que ses garanties lui soient remises.
" Il conclut en disant qu'une compagnie de garantie qui posséderait des voûtes pour y placer les valeurs à un taux raisonnable, telle qu'il en existe dans les grandes villes des Etats-Unis, devrait se former à Montréal et ailleui*s."
Le 24 août, le même correspondant du Mail ro^^nait encore à la charge dans des termes d'une virulence qui dépassait tout ce qui avait précédé.
Les notaires de Montréal protestèrent contre ces articles, et nous reproduisons les résolutions qui furent alori adoptées.
Eapport des délibérations d'une assemblée ou réunion spéciale tenue au Palais de Justice, en la cité de Montréal, le vingt huit août 1882, de divers membres de la profession du notariat, résidant en la cité de Montréal, à laquelle étaient présents MM. Brillon, Brault, Leclerc, Messier, Phillips, Doucet, Hétu, Pépin, Marion, Contant, Coutlée, Lesage, Charette, Brossoit, H. C. de Salaberry, jobin, Grenier, Morin, Hart, Cushing,.Bergan, Brodie, Leveillé, Dorval, Décary' L'archevêque, Archambault, Mittson, McLennan. Lonergan, Normandin, Li^hthall, Labadie, Bedard, Dansereau, Lévy, Cleveland, Marier, et Pérodeau.
Sur motion de J. L. Coutlée Ecr., secondée par L. 0. Hétu, Ecr.y J. E. Brillon Ecr., a été nommé président de cette assemblée.
Et sur motion de C. Leclerc, appuyée par H. Lesage, Ecr., N. Pérodeau, Ecr., a été nommé secrétaire de cette même assemblée.
Après quoi H. 1c président ayant expliqué le but pour lequel rassemblée avait été spéoialemeiit convoquée. '
Les résolutions suivantes ont été proposées et adoptées, viz :
'^ Considérant la publication le vingt quatre août courant, dans le journal The Toronto Daily Mail publié en langue anglaise à Toronto, dads la province d'Ontario^ d*un article intitulé : The Notarial Profession lequel article a été lu à cette assemblée ;
" Considérant Testime méritée dont jouit le corps des Notaires dans cette province, son influence légiiimeroent acquise, les services [u'il rend, la position éminente d'un grand nombre de ses membres, le soin et la prudence qui sont apportés par les membres de la Chambre des Notaires dans Tadmission des élèves à Tétude du Notariat et dans celle des clercs à la pratique de la profession ;
<' Considérant la nécessité absolue de l'existence de cette profession dans notre province ;
" Considérant que cette profesbion se rattache si intimement aux lois qui nous gouvernent, que toute atttaque contre son existence ou ses attributions et prérogatives rejaillit sur nos lois et l'ordre public qui nous régit ;
" Considérant que le susdit article publié dans le dit journal The Toronto Daily Mail n'a pu être inspirée que par une ignorance des plus grandes de notre constitution légale,et que les insultes grossières qu'il renferme à Tadresse des Notaires, doivent être repoussées.
Il est proposé par H. A. A. Brault, écuier, Notaire.
Appuyé par L. A. A. Hart, écuier. Notaire, tous deux de Montréal:
"Que les Notaires de Montréal, réunis en assemblée spéciale, considèrent le susdit article paru dans le Toronto Daily Mail comme souverainement injurieux tant dans la forme que dans le fond, et que les éditeurs du dit journal sont tenus en honneur de faire un rétractation do ce dit article à peine de voir ce j,ournal déméiiterde la confiance du public ;
'' Que le secrétaire de cette assemblée transmette à la Chambre des Notaires à sa prochaine aasemblée régulière la présente résolution, et que copie d'icelle soit adressée aux journaux français et anglais de cette province ainsi qu'à l'éditeur du dit journal, The Toronto Daily Mail,
Sur motion de C. Cushing, Ecr., secondé par P. E. Normandin, Ecr., il a été résolu unanimement:
^' Que N. Pérodeau, écr., secrétaire de la Chambre des Notaires, convoque une assemblée de tous les Notaires du district de Montréal, dans le courant du mois de septembre, aux fins d'y discuter certaines questions qui soct d'urgence et qui intéressent vivement la profession des Notaires.
Sur propoiition de T. Doucet, écr., appuyée par J. Lonergan^
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écr., des remerciments sont votés aa shérif pour la bienveillance avec laquelle il a mis une des salles du palais de justice à la disposition de la présente assemblée ainsi qu'au président et au secrétaire de telle assemblée et la séance est levée.
Montréal, 28 août 1882.
Les journaux français de Montréal prirent aussi la défense du notariat et nous reproduisons ici les principaux articles .
Du Monde du 31 août 1882 :
Une protestation qui vient a propos
" Le correspondant du Mail à Montréal a été bien mal inspiré en attaquant le corps entier des notaires et le notariat lui-même à propos de la faute d'un seul de ses membres, dont les abus de confiance ont causé tant de scandale dans la société montréalaise. Nous avons publié hier la protestation indignée des notaires de cette ville réunis en assemblée, contre cette attaque injustifiable, et nul doute que la direction du Mail leur rendra justice en désavouant le malencontreux paragraphe dont ils se plaignent si légitimement.
" Conclure du particulier aa général est toujours le fait d'un mauvais logicien, mais dans le cas dont il s'agit, le correspondant du Mail en procédant de la sorte, a ajouté l'insulte gratuite au défaut de logique. De toutes les professions, c'est, croyons nous, celle de notaire qiii donne le moins de prise à la critique ou à la malveillance dans la province de Québec. Les incompétents et les indignes n'y forment qu'une infime exception.
" On exige de ceux qui aspirent à devenir membres de cette profession, un cours complet d'études classiques et le même cours de droit que suivent les aspirants au barreau. Les traiter d'igno: rantfi est donc faire preuve soi-même d'ignorance au moins en ce qui les concerne.
^^Kombre de notaires ont occupé les plus hauts postes dans l'état et la société, Nous pourrions citer fèu M. Letellier, l'honorable M. Geoffrion et bien d'autres. Dépositaires des secrets des familles et ayant sous leur garde des intérêts de l'ordre le plus élevé, les notaires ont avant tout besoin de la confiance publique sans laquelle ils ne pourraient exercer utilement leur état. Aussi ont ils bien fait de revendiquer l'honneur de leur profession et d'en établir la nécessité contre les absurdes racontars du correspondant du-Mai7. Et ce journal s'empressera, nous en sommes sûr d'avance, de reparer le mal causé par la légèreté regrettable d'un de ses employés."
Du Courrier de Montréal, 31 août 1882 :
Les Notaires ^' Nous avons publié^ hier, les résolutions adoptées à une assem-
blée des notaires de Montréal, tenue lundi dernier et convoquée dans le but de protester contre une correspondance publiée récemment dans le journal le Mail, C'est une excellente chose pour un journal que de recevoir par le télégraphe des corrcHpondances du dehors, mais encore faut-il que ces communications soient baséessur des faits. Confier à un homme aussi crédule que mal renseigné, le soin de tenir ses lecteurs au courant de ce qui se passe à Tétranger, c'est conipromettre la réputation de véracité qu'un journal peut avoir. Noos regrettons que le Mail^ d*ordinaire si impartial envers toutes les classes de la société, s'en soit laissé imposer au point de publier les faussetés qui ont paru dans ses colonnes relativement aux notaires de notre province.
**Si son correspondant eut soupçonné l'existence de l'acte de 1870 concernant la profession du notariat, peut être aurait il hésité avant que d'annoncer aux lecteurs du Mail que les notaires sont des ignorants et des incapables. C'est une opinion assez généralement répandue parmi les avocats de cette province que les examens pour admi£sion, soit à l'étude, soit à la pratique du notariat, sont d'une sévérité beaucoup trop rigoureuse. Ce qu'il y a de certain, c'est que, pour être admis à la pratique de cette profession il faut posséder une connaissance approfondie de la procédure et avoir fait des études légales aussi complètes que pour être admis au barreau.
"Le notaire légendaire qui faisait donner à son client '* une vache qui ne meurt pas " avait disparu longtemps avant la mise en vigueur de l'acte de 1870.
" Qu'il 7 ait parmi les notaires des hommes qui, une fois admis à la pratique,négligent l'étude et deviennent incompétenta,c'est possible, mais il ne faut pas prendre l'exception pour la règle générale et il serait souverainement injuste de tenir les notaires studieux responsables de cet inconvénient dont les autres professions ne sont pas exemptes.
"Les notaires ont protesté énergiquement contre l'attaque dont ils ont été l'objet et ils ont bien fait. Nous espérons que notre confrère, après s'être convaincu de la fausseté dÎDS assertions de son correspondant, ce qui lui sera facile, reconnaîtra le mérite d'un corps respectable qui jouit ici d'une considération bien méritée."
De la Patrie, du 30 août :
" Les notaires de Montréal se sont réunis pour protester contre un article du Mail au sujet de l'affaire Hunter. Nous publions phis loin le compte rendu.
"Le journal de Toronto insulte carrément tout le corps des notaires, les accusant d'ignorance de la loi. On oublie évidemment que les notaires suivent, dans les universités, les cours de droit de ceux qui se destinent au barruau. A TUnivervité AicGill il y a même un professeur choisi parmi les notaires.
*' Le Mail a bien mérité la leçon que viennent de lui donner les notaires. On ne conçoit pas qu'un journal sérieux parle avec autant de sans-gêne d'un corps éclairé et respectable."
De la Minerve^ de sept 1882.
"Le corps des notaires s'est vivement ému au sujet d'une certaine correspondance adressée do Montréal au Mail de Toronto et publiée par ce journal le 24 août. Nous avons rapporté mercredi le compte-rendu d'une assemblée spéciale tenue à cette occasion par les notaires de Montréal, avec les protestations énergiques de ces messieurs,
" Yoici l'extrait du Mail qui a donné lieu à cette assemblée et à ces protestations :
'*D n'y a pas de doute que cette organisation du moyen-âge [le notariat de la province de Québec] a depuis longtemps cessé d'être utile, et le plutôt on la reformera ou l'abolira, le m ieux ce sera dans l'intérêt public. Telle qu'elle est, tout le monde reconnaît qu'elle constitue une excroissance légale qu'il faudrait extirper sans délai.
'^On déclare le système tout entier une tache pour la jurisprudence de la Confédération. L'idée seule de gens transigeant officiellement des affaires de successions, biensfonds, etc., sans posséder la science légale, est tout simplement absurde et ridicule. La loi empêche les charlatans d'exercer la profession médicale, et cependant elle tolère l'empirisme du notaire. Il est temps qu'on opère un changement radical quant à cette institution usée du bon vieux temps, vu que son utilité a cessé pour ne plus revenir.
'^Ceci a paru dans la correspondance montréalaise du MaiL On voit qu'il y en a assez pour expliquer la juste indignation des notaires.
"Il est bon d'avoir du zèle, mais pas trop n'en faut. Le correspondant montréalais du Mail a le tort de se mêler d'un tas de choses qui lui sont recommandées moint) par le souci de la clientèle que par ses goûts personnels.
"Cette brutale attaque contre la profession de notaire est absolument injustifiable. Le correspondant ne savait pas ce qu'il disait. L'institution du moyen âge dont il parle est une des plus anciennes, des plus utiles et des plus honorables de notre province. Ses membres forment une des classes les plus importantes de notre organisation sociale ; et sous le rapport de la probité, de l'honneur professionnel, les notaires de la province de Québec ont conservé intactes les traditions que l'on retrouve encore vivaces dans le notariat de France.
"Sans contredit, ils peuvent soutenir avantageusement la comparaison, à cet égard, avec n'importe quelle autre profession ou classe ; et il faut avoir perdu la têce pour demander leur suppression et l'abolition du système même à cause deseirements d'un seul
<^Quant aux qualités requises et à Tëducation préliminaire exigée des aspirants à Tétude ou à la pratique du notariat, dans la provlDce de Québec, le correspondant duMail en parle évidemment comme un aveugle des couleurs ; ce qui a lieu de surprendre de la part d'un homme qui réside parmi nous. Le notariat est ici sur le môme pied que le droit et la médecine, c'est à dire sur le meilleur pied possible et comme dans toute l'Amérique. Ce n'est pas ici qu'on admet à la pratique du notariat ou du droit après quelques mois d'étude, comme aux Etats Unis et ailleurs. Si le correspondant prenait la peine de se renseigner il admettrait que notre système professionneljComme notre système universitaire et notre système collégial, est supérieur à tout ce qui existe, non seulement dans la Confédération canadienne mais encore dans toute TAmérique du Nord. Nous lui conseillerions cette étude de préférence aux recherches en vue ce prouver que la taxe d'affaires est inconstutionnelle et que les parlements locaux sont une sorte de conseils municipaux."
Le scandale causé par la défalcation et l'exode du notaire montréalais avait créé la plus mauvaise impression dans un certain public déjà mal disposé contre le notariat.
Qu'allait faire dans cette occurence la chambre des notaires qui est supposée être la gardienne de l'honneur de la profession dans la province ? Allait elle procéder contre le notaire en défaut et lui imposer les peines disciplinaires, le suspendre ou le démettre de sa charge? Plusieurs notaires auraient voulu qu'elle fit un exemple afin de dégager au moins la responsabilité de la corporation. Les résolutions adoptées par les confrères de Montréal furent déposées sur lé bureau à la session d'octobre alors que la chambre se réunit pour la première fois après les élections générales du mois juin précédent.
Les attaques du correspondant du Mail furent lues et relues. Mais comment agir ? Aucune accusation n'avait été logée devant les tribunaux contre le notaire en défaut, aucune partie intéressée n'avait non plus produit devant la chambre une déclaration assermentée énumérant les griefs dont elle aurait pu se plaindre.
Et la loi était formelle sur ce point, aucune initiative ne pouvait être prise dans une affaire de ce genre à moins qu'une plainte ne fut d'abord déposée. Un tribunal ne peut pas procéder à une mise en accusation en se basant sur la rumeur publique, ou les racontars des journaux. La chambre pouvait-elle procéder d'office
et usurper les fonctions du procureur-général, Tofficier spécialement chargé de veiller à Texécution dos lois dans cette province et de faire punir ceux qui les violent ?
Il est vrai que ce notaire avait été vice président de la chambre, mais il ne Tétait plus quand cette malheureuse affaire avait été rendu public. Au reste, il n^babitait plus dans la province, les auto, rites n'avaient pus cherché à le faire extrader et on aurait tout au plus pu le condamner par contumace.
Dans ces circonstances, la chambre ne put faire autre chose que de protester contre les articles du Mail, ^^ inspirés, disait elle, par un esprit étroit et sectionnel et démontrant chez son auteur rignorance la plus complète des lois qui régissent dans la province de Québec la profession des notaires.''
En voyant qu'elle avait les mains liés par sa loi organique et en constatant son impuissance d'agir dans un cas semblable à celui qui venait d'être signalé, il semble cependant que la chambre aurait dû dès lors attirer l'attention du gouvernement sur cette anomalie et chercher à faire introduire dans sa constitution une disposition qui aurait pu protéger la profession.
C'est alors qu*on aurait dû, au moins, emprunter au barreau une des dispositions de sa loi organique do 1881 (44 45 Vict. ch. 27) concernant les déqualiôcations des avocats.
" Aucun avocat ne peut pratiquer, disait la section 52 de cette loi, dans une cour de justice de la province, et toute procédure par lui faite est absolument nulle dans les cas suivants :
*' 1. S'il a été trouvé coupable par une cour de justice compétente, d'un crime qualifié de félonie, de parjure, subornation de parjure ou d'un des délits énumérés dans les section 93 à 98 inclusivement du chap. 21 du statut du Canada, 32 33 Victoria ;
Et la section 53 ajoute :
** Le greffier de toute cour de justice, ayant juridiction criminelle en cette province, devant laquelle un procès s'est instruit contre un membre du barreau de cette province, doit, sans délai, informer le secrétaire de la section à laquelle appartient cet avocat, de la sentence prononcée contre lui, et lui transmettre copie de l'entrée de cette sentence dans le registre de la cour.
'^ 1. Si l'offense est une de celles mentionnées dans la première
sous-section de la section 52, le secrétaire de la section transmet les documents, sans délai, au secrétaire général qui raye lo nom de tel avocat, du tableau des avocats.
" 2. Si elle constitue un délit autre que ceux cidesaus mentionnés il est du devoir du secrétaire d'en informer le syndic qui doit mettre sans délai, devant le conseil de la section, les dits documents ; il est du devoir du syndic de procéder sur ces documents cemmesur une plainte ordinaire."
Ces dispositions, il est vrai,ne couvraient pas le cas viâé dans Tes. pèce mais elles auraient été une sauvegarde pour Tavenir.
On s'est beaucoup plaint dans le temps de l'attitude passive de la chambre des notaires sur cette affaire, mais on ignorait sans doute que la chambre des noiatres n'est pas une cour d'instruction criminelle.
Le grand mal, puisqu'il faut remonter toujours à l'origine des choses, c'est qu'il n'y a pas dans cette province d'accusateur public chargé spécialement de sévir d'offîce dans le cas de faux, de détournement ou d'abus de confiance. La loi laisse aux particuliers qui ont été lésés le soin de prendre l'initiative des poursuites et on s'imagine que de la sorte, sans doute, la société est protégée ou vengée.
' Dans le cas qui nous occupe, le notaire en défaut avait certes commis des actes dérogatoires à l'honneur de la profession, quoiqu'il eût agit comme negotiorum gestor plutôt que dans sa capacité offi^ cielle, mais la chambre ne pouvait pas, légalement parlant, l'attein. dre ou le punir.
Ce n'est donc pas à elle que l'on pouvait reprocher son inaction, mais il fallait s'en prendre à l'incurie ou à la négligence du législateur.
Mais est-ce que le public fanatisé, préjugé ou ignorant est* bien à même de faire ces distinctions ? i'ourvu qu'il frappe sur quelqu'un ou quelque chose il est toujours satisfait, peu importe que le vra coupable échappe.
La chambre des notaires nommé pour le quatrième triennat se réunit au mois d'octobre 1882. On procéda de suite à l'élection des officiers.
M. M. E. Bernier, notaire de St. Hyacinthe et député de cette ville aux communes, fut élu président, M. Cyrille Tessier, notaire à
Qaébec, vice président, M. L. E. Gralipeaalt, Byndic, M. F. J. Darand trésorier, M. M. J. B. Delâge et N. Pérodeau, secrétaires.
L» désastre financier survenu à Montréal et à la suite duquel un notaire des plas en vue avait dû prendre la route de Tezil avait pour un instant jeté la stupeur parmi les membres de la profession. Mais les attaques inqualifiables du Mail eurent pour effet de relever les courages,de stimuler les énergies. La session de l'automne de 1882 fut une des plus fructueuses que Tbistoire du notariat signale. Jamais la cbambre des notaires ne montra autant d'unanimité dans ses vues et jamais non plus il ne s'opéra de travail plus pratique.
Le notaire Gagnon, député de Kamouraska, proposa d'abord et fit adopter toute une série de réformes relatives à la régie intérieure de la profession. Il fut décidé qu'à l'avenir le tableau des notaires contiendrait une liste des membres des comités permanents, une liste des membres de la cbambre avec les diiitricte qu'ils représentaient et le nombre des notaires inscrits pour cbaque district. Sous le nom de cbaque notaire inscrit, il devait être donné une liste des greffes dont il était dépositaire. Enfin, le tableau devait aussi contenir la liste exacte de tous les greffes déposés dans les arcbives des protonotaires, avec l'indication du nombre d'années pendant lesquelles chaque notaire dont le greffe était ainsi déposé avait pratiqué et la date de dépôt de chaque greffe. Lo rapport du président à la fin de cbaque triennat devait faire suite au tableau (I).
A la place des auditeurs, il fut crée un comité de finances dont les principaux devoirs étaient d'examiner les comptes du trésorier, de suggérer les réformes a opérer dans la comptabilité, les économies à faire, et généralement de surveiller tout ce qui concernait les finances.
Lors de la formation des comités à chaque seision, le premier nom sur la liste prenait la charge de président, il fut décidé qu'à l'avenir chaque comité élirait son président.
Une refonte générale des règlements fut ordonnée, et afin de donner plus de décorum et de crédit aux délibérations de la cbambre
(i) Une autre proposition disait que le t&bleau serait imprimé dans le format în- 12 ainsi que tous les autres documents de la chambre. Jusque là, les tableaux avaient été imprimés sous forme de placard, à l'exception du tableau de 1882 qui a le format in-4-royal.
il fat décida que ces nouveaux réglemente seraient calqués autant que possible sur ceux de la législature de Québec.
Enfin; deux projets de programme pour les examens par écrit des aspirants à Tétude et à la pratique furent préparés et soumis et référés au comité de législation.
Voici quels étaient cea^programmes :
Admimon à Tétuâe»
MATliRES
NOHBKK DX QUESTIONS
POINTS À 6AON3BB
POINTS à C0N8XBTKK
Ortoffranbe
Pour les numéros 1, 4, 7, 9, 14, 15 et 16, le candidat devait conserver le nombre mini jium des points ci-haut fixés, sinon 11 devait reprendre l'examen sur les matières où il serait trop faible. Néanmoins, s'il était trop faible sur quatre de ces 7 matières son examen devait être repris en entier. Pour les autres matières, il suffisait qu'il eonserve le minimum des points sur l'ensemble, savoir 40 sur 95. H
devait être alloué 9 heures pour les réponses à compter de la remise des questions.
Admission à la pratique
Autres parties du code civil
Il devait suffîr que le candidat conserva 100 points sur Tensemble des matières pour être admis, c*est -à-dire les f du maximum à gagner.
Voilà pour la régie interne. Voyons, maintenant, les propositions qui furent adoptées relativement aux intérêts généraux de la profession.
La commission de législation reçut instruction de préparer un projet de loi pour étendre la loi commune sur les actes notariés aux terres tenues en franc et commun et soccage et au district de Gaspé.
Puis, Ton décréta à l'unanimité, toujours sur la proposition de M. Gagnon, qu'il serait procédé de suite à la refonte de toutes les lois du notariat sous forme de code.
Les lois d'enregistrement et le tarif des régistrateurs qui avaient déjà occupé si fortement l'attention des anciennes chambres furent de nouveau mis à l'étude. Il fut résolu de faire distribuer à tous les notaires le projet de loi préparé à cet effet par M. Trudel puis l'oa
proposa de soumettre le tarif des régîstrateurs qui avait été adopté à la session de mai au nouveau procureur-général M. Mousseau qui avait succédé à M. Loranger.
Ce projet de tarif ne rencontrait pas encore cependant les vues de plusieurs.
M. G.-M. Prévost, notaire de Terrebonne, qui avait été élu membre de la chambre aux dernières élections générales, était Tun de ceux qui avait le plus combattu contre les abus des régistrateurs.
On se souvient qu'il avait été Tun des promoteurs de l'assemblée tenue à Montréal au mois d'octobre 1881 pour faire valoir les réclamations des notaires et favoriser le projet de loi Archambault pour simplifier les lois d'enregibtrement. Prêchant d'exemple autant que de parole, il avait même eu recours aux tribunaux pour obtenir la justice que Is gouvernement négligeait depuis si longtemps d'accorder aux notaires.
C'est le notaire Prévost qui avait fait décider par la cour supérieure, dans la cause i;p6tée célèbre de Prévost contre Lachaine, que le régistrateur n'avait pas le droit de réclamer des honoraires qui n'étaient pas alloués par le tarif. Le uiêine jugement avait aussi décidé qu'il n'y avait pas d'honoraires pour la mention en marge de chaque renouvellement d'hypoihèque, ni pour la mention en marge d'aucun transport, ni pour cette mention duns Tenregistrement des quittances ou radiations d'hypothèques, l'article 13 du tarif ne s'appliquant pas à ces items. Le régistrateur, toujours d'après le même arrêt, n'avait pas non plus le droit de charger pour de» certificats qui ne sont pa» demandés par la partie requérant l'eni-egistrement. Et une action pouvait être intentée pour le recouvrement de toutes telles sommes par les parties pour qui elles avaient été payées, quand même la partie qui avait ainbi payée entendait charger un principal ou non (1).
(i) Ce jugement que nous ne trouvons pas rapporté dans les recueils fut rendu en 1882. Il fut confirmé par la cour d*appel le 19 novembre 1883, Sir A. A. Dorion, C. J. Monk, Ramsay, Baby, J. J. Voir JRamsays Appeal Cases, sous le mot Regis^ trar, p. 588, où on en trouve un résumé.
Dans les Documents de la sessionpour 1883, vol. 16, on trouve l'indication d'un np^ii imprimé pour r usage des membres seulement ^ contenant : "Correspondances depuis 1876 au sujet du tarif des régistrateurs et de< instructions données à ce sujet ainsi que copie du jugement re No. 7 Cour Sup. Terrebonne Prévost vs Lachaine,
>8t était très fier naturellement du Buccès qu'il avait ant les tribunaux, et lorsqu'il traitait de questions jnrégistrement devant ses confrères, ceux-ci Técouiers et montraient beaucoup de déférence pour son
)st se déclara donc peu satisfait du tarif des régistrai par rancienue chambre des notaires en mai 1882 et il 3 nouveau à son tour le 7 oqtobre, qui fut accepté la nouvelle chambre.
û était le projet Prévost :
) honoraire^ que les régistrateurs pourront recevoir rs services et devoirs par eux rendus savoir :
PREMIÈREMENT
ites les divisions locales non cadastrées ou pour lesû de renouvellement n'est pas encore expiré, chaque certificat constatant l'état hypothécaire 9 terre d'une partie, ou des parties co propriétai- » ou ses ou leurs auteurs qui ont été propriétai- )8 dans les dix dernières années, par cnaque acte a document enregistré établissant soit une hypolèque non entièrement radiée, soit une mutation Immeuble ou établissant un autre droit réel affectnt les lots dont il s'agit et rapporté au certificat 0 40
que le coût n'excède pas en tout deux piastres et qu'il loins d'une piastre, quand bien même il ne serait rapacte ou document.
autre honoraire que ceux ci dessus, soit pour recherur rédaction de certificat, soit pour rapporter les translations, délégations de créances et renouvellement d'hyu à cause du nombre de lots de terre mentionnés dans le tel certificat.
[ue le régistrateur ne pouvant constater par les vres et documents de son bureau, quels étaient )s propriétaires de l'immeuble durant les dix nnées précédentes, est obligé de se déplacer pour
1882 et copie de toutes correspondances et instructions s'y rattachant
J4, pp. 57» »7i.
te impossible de trouver trace de ce rapport imprimé pour Tusage des nent, non plus que de l'original du dossier. Le tout a évidemment ndie de THotel du parlement en 1883.
« connaître les noms de ces propriëtaîres, il aura pour chaque mille de distance nécessairement parcourue 0 10
Et s'il est nécessairement absent de son bureau plus d'un jour, il a droit en sus .des frais de route, (mileage) à $3.00 pour le second jour, mais rien ne lui est alloué pour tout le jour subséquent. Le régistrateur n'a droit à aucuns frais de route comme susdit, lorsque le requérant offre de le transporter sur les lieux à ses frais ou lorsque les affidavits voulus lui sont produits.
Pour chaque certificat constatant l'état hypothécaire
des lot49 de terre d'un propriétaire ou de co*propriétaires, par chaque acte ou document enregistré établissant, soit une mutation d'immeuble, ou un autre droit réel, affectant les lots dont il s'agit et rapporté au certificat p 40
Ponrvn niift le coût n'excèdc pas en tout cinq piastres ou qu'il l'une piastre quand bien même il ne serait rap- >u document.
honoraire que ceux ci-dessus, soit pour recheraction de certificat, soit pour rapporter les trans- B, délégations de créances et renouvellements d'y- .use du nombre des lots de terre mentionnés dans certificat.
ture donnée par le registrateur de toutes rées faites conti-e un lot compris dans l'in-
X immeubles 0 20
connaître le numéro officiel d'un lot 0 10
TROISIÈMEMENT
énérales pour toutes les divisions de la province : :i8trer au long tout titre ou document quel- , sans autres honoraires pour aucune entrée ition quelconques 0 50
Tous document, papieis ou écrits annexés à, ou portés au pied d'un sommaire ou d'un acte à enregistrer, font partie de tel acte ou sommaire et ne forment qu'un seul et même document.
Et si les documents mentionnés dans les deux articles
précédents contiennent plus de quatre cents mots 0 10
Pour chaque cent ou fraction de cent mots additionnels.
Les simples récépissés et reçus d'argent continuent à être délivrés gratis.
10 Pour donner communication d'un document quelconque, de l'index aux immeubles ou de tout autre index, livre ou registre, autres que le livre de présentation, les pians et livres de renvoi du cadastre qu'il doit communiquer gratis, et le requérant a droit de prendre les notes qtl'il voudra 0 20
Pour la réception et le dépôt de tout consentement
à la radiation, quittance, certificat de libération, jugement qui en tient lieu ou uutre document comportant radiation, y comprises toutes les recherches et meniions à faire à la marge de l'enregistrement du ou des titres constituant l'hypothèque, les hypothèques et autres charges ou droit quelconques 0 50
Le régistrateur n'a droit qu'à cet honoraire quoique la radiation soit requise pour plusieurs hypothèques résultant d'un même acte, pourvu que la radiation elle-même découle du même acte ou •ugement : et il ne peut pas cumuler les honoraires pour l'enregis- *^trement au long avec ceux accordés pour le dépôt et la radiation, gans une demande par écrit des deu^c procédés.
Pour toutes les recherches et les mentions à faire à
la marge de l'enregistrement des hypothèques et autres droits réels éteints par une vente de shérif, (décret) vente en faillite, jugement de ratification de titre, licitation forcée, vente sous l'autorité du code municipal ou autre procédé ayant le
même effet 0 50
La commission de législation reçut instruction de présenter ce nouveau tarif au procureur-général et d'essayer d'avoir une entente avec les régistrateurs.
CHAPITRE ONZIÈME
mporUnce du comité de législation. — Nouveau mémoire au procureur-général au sujet du tarif des régistrateurs. — Tarif des r^strateurs promulgué en décembre 1S83.
Avant d'aller plus loin, noos croyons «devoir faire remarquer l'importance que le comité de législation prenait dans la chambre des notaires depuis trois ans à peine qu'il avait été créé. A cette session d'octobre 1882, par exemple, on l'avait chargé de mener à bonne fin quatre questions importantes :
Le tarif des régistrateurs
C'est-à-dire que la chambre s'en remettait complètement à ce comité et lui déléguait tous ses pouvoirs pour l'étude et la réalisation de ces mesures importantes.
Ce système nouveau avait certainement du bon et devait produire, ainsi que nous le verrons, d'excellents résultats.
Tous ceux qui ont eu l'occasion de discuter en présence d'une assemblée nombreuse chargée de prendre une décision, ont dû constater, comme|nous, avec quelles difficultés on arrivait à une solution pratique dans ces circonstances, et combien, au contraire, l'entente était toujours facile et prompte dans une réunion de quelques hommes éclairés et animés de bonnes intentions.
^' Je suis fortement convaincu, disait un jour le juge Bamsay,
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de la cour d*app3l (1) qae le nombre des juges délibérants n'augmente pas les chances d'obtenir un bon jugement. Je ne orois pas qu'aucun tribunal ait jamais gagné de force quand il est composé de plus de trots ou quatre juges. La raison en est très simple et tous ceux qui ont eu à délibérer avec un plus grand nombre la com« prendront.
*^ Le nombre arrête la délibération et le résultat est toujours douteux et incertain. Ceci n'est pas particulier au Canada. C'est
ce qui arrive dans tous les pays du monde
Quand les juges sont peu nombreux ils sont plus circonspects. IjCS membres d'un corps choisi sont invariablement plus soigneux de leur réputation que ceux d'un corps nombreux."
Ces remarques du juge Bamsay s'appliquent^croyons-nous, aux délibérations d'une chambre, comme celle des notaires, composée de 43 membres.
Personne n'ignore en effet que c'est toujours un groupe de dix ou douze qui, en définitive, conduit et décide de la bataille dans une discussion d'assemblée délibérante. Et combien de temps se perd en discussions oiseuses avant que chacun ait exprimé son opinion. Le nombre limité des délibérants, surtout quand ces derniers sont bien choisis, offre donc de grands avantages.
La chambre des notaires, pan tant cos années 1882 et 1883, deux des plus tourmentées de son existence, devait en faire l'expérience et en recueillir les bénéfices.
Le comité de législation qui avait été choisi en octobre 1882 et qui devait faire si bonne besogne se composait des notaires D.-B. Fapineau, président, W.-D. Campbell, E.-Â. Beaudry, J.-A. Charlebois, L.-B. Galipeault, C.-A.-B.Gagnon et V.-W. Larue, secrétaire.
Ce sont ces membres que nous allons maintenant voir à l'œuvre, pendant plus de six longs mois, sans relâche ni trêve.
La dernière session de la chambre s'était terminé le sept ooto« bre, et le comité de législation, désireux de^s'acquitter de sa beB0gn# afin d'obtenir au plus tôt un nouveau tarif des régistrateurs et d'avoir les projets de loi qu'il avait été chargé de rédiger prêts pour l'ouverture de la législature, .se réunissait à Québec dès le 11 octo«
(I) Tàâ Légal News ^ 2 septembre 1882, vol. 5, p. 376.
bre. Il se mit résolament à Touvrage siégeant en comité et en sous comité selon qu'il jugeait le plus convenable pour accélérer ses travaux.
La première question mise à Fétude fut celle du tarif des régistrateurs.
A la suite de plusieures entrevues avec le procureur général, il lui présenta un mémoire qui faisait connaître les vues du notariat et dans lequel étaient énumérés les griefs dont le public avait à se plaindre.
Comme ce mémoire est devenu aujourd'hui très rare nous allons le reproduire ici : (1) A rhonorable M. Mousseau,
Premier Ministre, Procureur-Général de la province de Québec, et membre du Conseil Privé du Canada, Québec. Monsieur le Ministre,
Le comité de législation de la chambre des notaires, conformément à votre désir exprimé à notre entrevue d'hier (2) a l'honneur de faire l'exposé suivant :
Origine des lois d'enregistrement
La loi d'enregistrement a été décrétée le 9 février 1841, et est devenue en force le 31 décembre suivant.
Première période de ISil à 1860
Le traitement des régistrateurs y est réglée par la section 48, et ils le percevaient au moyen d'honoraires, et ne pouvaient exiger que le chiffre fixé !
Premier tarif IS4:1
Voiei quels étaient ces honoraires d'après l'analyse de Lafontaine :
1. Pour le dépôt et l'inscription de chaque bordereau, la somme de deux chelins et demi, dans le cas où le nombre de mots contenus dans le bordereau n'excède pas celui de quatre cents $0 50
(i) Il fut imprimé dans les Documents delà session^vo], i7,sous le no. 70. (1884) Le vol. 18 des Documents indique aussi bOus le 90 un rapport à ia chambre sur les régistrateurs, correspondences, protêts, remontrances et au sujet de tarif (p.p. 113 et 205) mais ce rapport n'a jamais été imprimé et il est inlrou\able.
(2) 22 novembre 1882.
2. S'il excède ce dernier nombre, ils sont alors payés sur le pied ei la proportion de six deniers pour chaque cent mota en sus des premiers quatre cents mots 10
3. Six deniers pour chaque ceut mots contenus dans chaque titre, transport, testament et écrits enregistrés en entier, et dans chaque certificat ou copie qu'ils délivrent à
leur bureau 10
4. Pour chaque recherche dans le bnreau, un chelin, si le requérant donne les noms des parties, ou titre ou autre document dont il demande la recherche, et deux chelins s'il ne donne pas les noms des parties 40
Il est bon de noter que Lafontaine [page 21 de son analyse] a commis une erreur d'interprétation en accordant six deniers au Heu de deux chelins et demi pour un ceriificat.
Le même tarif est conservé par la section 105 du chapitre 37 des statuts refondus du Bas-Canada.
Deuxième période, 1862 a 1867
Par la loi de 1860, statut du Canada, chapitre 59, section 27, mise en force le premier septembre 1S60, le gouverneur en conseil peut faire des tarifs d'honoraires, et peut les amender de temps à autres.
Dans le but de rendre plus parfaites les lois d'hypothèques, de es et d'euretîistrement, a été passé l'acte déjà |1860] intitulé : Acte concernant les bureaux ' les privilèges et hypothèques, dans le Bas- 58 dispositions, entre autres pour dispenser de ions on certains cas, pour obtenir des certificats ins lu forme y exprimée, effectuer le renouvellement pour grever au moyen d'avis l'immeuble èque générale, pour faire opérer les radiations, certJiines procurations, et enfin ce même acte a du cadastre hypothécaire et la nécessité de i utile, les enregistrements formés antérieure-
îtion 41]. Le mot **hypothèque" comprend les iutres charges affectant les immeubles, te 9, Goerges 4, chapitre 20, furent reproduits 37 des status refondus du Bas-Canada, iyant nécessité un changement dans le tarif, le îil, en date du 7 Jde mars 1862, et du 27 juilde Québec 1882, page XV) après avoir énuméré apporté de l'ordonnance de l'enregistrement, »uvemeuv en conseil peut de temps en temps
faire des tarifs d'honoraires pour les divers services et devoirs rendus par les regîstrateurs en les substituant à ceux déjà fixés.
8ec(md tarif, 1862
Le nouveau tarif d'honoraires déordté le 7 mars 1862, se lit comme suit:
U est en conséquence ordonné par son Excellence le Grouverneur en conseil : '* Que le, depuis et après le quatonsième jour d'avril prochain, le tarif suivant sera le tarif d'honoraires que recevra le registrateur de tout et chaque comté ou division d'enregistrement dans le Bas Canada, pour les divers services et devoirs rendus par lui, tels que mentionnés ci- après savoir :
Pour services rendus par le registrateur en vertu des dispositions des sections septième, huitième, vingt sixième ou trentième du trente sixième chapitre des statuts refondus pour le Bas-Canada, ou de la quarante-quatrième section du trente-septième chapitre des mêmes statuts, et de la formule B. annexée au premier des actes susditd : ^
1. Pour toutes recherches dans les livres ou documents dans le bureau de l'enregistrement des noms des parties, qui, dans les dix années précédentes, ont été les propriétaires de l'immeuble en question, et de l'auteur immédiat de la partie qui a possédé l'immeuble, au commencement de ces dix années, par chaque tel propriétaire trouvé, vingt centins. $0.20.
2. Pour toutes recherches des hypothèques inscrites dans les livres du registrateur contre tel propriétaire, vingt centins par propriétaire $0.20.
U ne sera exigé d'honoraire que pour une seule recherche à l'égard de chaque propriétaire, quelque soit le nombre de lots mentionnés dans la demande d'un certificat au registrateur : et bien qu'il soit constaté que la même pei sonne ou la même partie soit ou ait été propriétaire de plusieurs lots.
3. Pour chaque "hypothèque mentionnée dans le certificat comme enregistrée quarante centins $0 40
4. Pour chaque renouvellement d'enregistrement d'hypothèque mentionné dans le certificat, quinze centins 15
5. Pour chaque paiement d'hypothèque, ou paiement partiel, mentionné dans le certificat, quinze centins 15
6. Pour le certificat suivant la formule B, susdite, cinquante centins, sans égard au nombre d'immeubles mentionnés dans la demande de tel certificat au registrateur, cinquante centins 50
Ce certificat devra se rapporter à tous immeubles mentionnés dans la demande.
Pour chaque tel certificat, par lequel il est constaté
qu^ancune hypothèque n'est enregistrée, une piastre- ....*« 1 00
8. Lorsque le régistrateur ne pouvant constater par les livres et documents dans son bureau, quels étaient les propriétaires de l'im« . meuble durant les dix années précédentes ou quel était le nom de la personne qui en était propriétaire au commencement des dix années susdites, est obligé de se déplacer pour s'assurer des noms de ces propriétaires, il aura droit à ses frais de route au taux de dix centins par mille de distance, nécessairement parcouru par h]i,pour aller et revenir.
9. Si la distance depuis le bureau d'enregistrement excède quinze milles et que le régistrateur soit nécessairement absent du bureau plus d'un jour, il aura droit, en sus des frais de route [millage] à deux piastres et cinquante centins, pour le second jour,mais rien ne lui sera alloué pour tout jour subséquent.
Le régistrateur n'aura droit à aucun frais de voyage comme susdit, lorsque la partie qui demande le certificat, voudra, à ses propres frais, le transporter sur les lieux, ou lorsque les témoins voulus seront amenés au bureau d'enregistrement et donneront les renseignements requis par la loi.
10. Pour rédiger tout affidavit suivant la formule G, annexée au dit trente-sixième chapitre et pour assermenter tout témoin, soit au bureau d'enregistrement ou ailleurs, cinquante centins.
Pour services rendus par le régistrateur autres que ceux requis par les section septième, huitième, vingt sixième ou trentième du trente-sixième chapitre des statuts refondus pour le Bas-Canada,ou parla quarante-quatrième section du trente septième chapitre des mêmes statuts, et de la formule B, annexée au premier des actes susdits :
Les mêmes honoraires qui sont alloués par la section cent cinq du chapitre trente sept susdit :
1 1 . Pour déposer ,entrer et enregistrer chaque sommaire, cinquante centins • $ 0 50
12. Pour enregistrer au long chaque titre, transport ou testament ou document, cinquante centins • 0 50
13. Pour chaque certiiicat, ou copie, ou autres écritures requises du régistrateur, cinquante centins • 0 50
14. Si les mots contenus dans aucuns des documents mentionnés dans les trois articles précédents, excèdent quatre cents, alors il sera payé au taux de dix centins additionnels pour chaque cent mots en sus des premiers quatre cents mots
15. Pour chaque recherche dans le bureau d'enregistrement si les noms des parties au titre ou à l'acte dont on entend faire la recherche sont donnés, vingt centins 0 20
Pour chaque recherche dans le bureau d'enregistré
ment si les noms des parties au titre ou à Pacte dont on entend
faire la recherche ne sont pas donnés, quarante centing 0 40
N. B. — Ce tarif d'honoraire est fait sujet aux modifications et changements qui deviendront nécessaires, lorsque les plans et livres de renvois, quant à chaque comté ou division d'enregistrement auront été complétés et qu'une copie d*iceux aura été déposée au bureau d'enregistrement pour chaque comté ou division d'enregistrement.
Troisième tarif ,1864,
Le tarif d'honoraires décrété le 27 juillet 1864, se lit comme suit :
Il est, en conséquence, ordonné par Son Excellence le gouverneur en conseil, qu'en amendement et en addition au tarif d'honoraires établi par ordre en conseil, en date du 7 mars, 1862, les honoraires suivants seront le, depuis et après le jour de septembre prochain, exigés par le régistrateur de tout et de chaque comté ou division d'enregistrement dans le Bas-Canada, pour les services et devoirs rendus par lui, tels que mentionnés ci après, savoir :
Pour les entrées de la décharge et extinction des hypothèques effectuée par l'enregistrement d'une vente par Shérif (décret), vente en banqueroute, jugement de ïatitication de titre ou adjudication judiciaire, par licitation forcée, fuites à la marge du reg^istre en regard de l'entrée des hypothèques éteintes conformément aux dispositions des sections deux et trois de l'acte provincial passé dans la vingt cinquième année du règne de sa Maje8té,chapitre onze, s'il n'y u pas plus de six, quatre-vingt contins, toutes les recherches néceseaires y comprises dans chaque cas.
2. Pour un certificat d'enregistrement de toutes actes de vente par shérif (décret) vente en banqueroute, jugement de ratification de titre ou adjudication judiciaire par licitation forcée, et de la décharge et extinction des hypothèques effectuée par l'enregistrement de l'acte de vente par le shérif (décret), vente en banqueroute, jugement de ratification de titre ou adjmdication judiciaire par licitation forcée, chiquante centins sans égard au nombre de mots dans tout tel certificat.
Quatrième tarif, 1879
A cet époque, le tarif suivant fut préparé mais fut de suite révoqué pour répondre au sentiment public justement alarmé.
Nous le reproduisons ci-après en l'accompagnant de la comparaison qu'en a faite M. llervieux, avec le tarif en force [ceux de 1862 et 1864], dans le " Nord " du 13 février 1879.
1. Pour les recherches dans les livres et documents du bureau d'enregistrement, des noms des personnes qui dans les
dix annëes précédant la demande de certificat à cet effet, ont été les propriétaireB de tout immeuble et de Fauteur immédiat de celui qui a possédé Timmeuble au commencement de cee dix années, y compris le certificat $2 00
Ancien tarif, par nom cherché 0 20
Nota Bene, — D'après ce premier article il pourrait se faire que durant cette période de dix ans, il n'y eut eu qu'un deux ou trois propriétaires, alors par Tanoien tarif, il n'y avait alors que 20, 40 ou 60 centins à payer selon le cas,tandis que par le nouveau tarif on imposait sans raison % 2 00
II doit être remarqué qu'il n'est plus nécessaire de faire des recherches pour connaître Tauteur immédiat de celui qui a possédé au cdmmencement de ces dix années. C. P. C. Art. 700
2. Pour la mention dans le certificat de toute hypothèque existante contre le propriétaire ou les propriétaires de l'immeuble 0 50
Ancien tarif
Nota Bene, — Ici l'inspecteur fait erreur : par l'ancien tarif
le régistrateur no doit recevoir que $2.50 pour le second jour d'absence, rien pour le premier ni pour le troisième.
Le régistrateur n'aura pas droit à ses frais de route lorsque la partie intéressée voudra à ses propres frais le transporter sur les lieux ou lorsque les témoins nécessaires sontamenés sur les lieux et donneront les renseignements requis par la loi
6. Pour la rédaction de toutaffidavit, suivant la formule C, annexée au chapitre 36 des statuts Eefondus pour le Bas- Canada, y compris l'assermentation du témoin $ 0 Ï5
I tarif 0 50
î. — L'on faisait une aue^mentation de 50 pour cent it certificat d'enregistrement d'un acte de vente Icret," vente de faillite, jugement de ratificau adjudication judiciaire par la citation forcée,
aindi que de la radiation et extinction des hypothèques efTeotuées par cet enregibtreroent j comprises les mentions de telle radiation et extinction faites à la marge de Tenregistrement des hypothèques éteintes $ 1 50
7. Ancien tarif lorsqu'il y avait moins que six entrées... 0 40 Plus que six entrées 0 80
8. Pour tout certificat autre que celui mentionné au premier article de ce tnrîf, à l'effet de constater les hypothèques «t droits réels existant sur un immeuble particulier ou sur
les biens d^une personne, y compris les recherches 1 50
Ancien tarif
10. Pour la mention dans le certificat de tout renouvelle* ment ou de toute radiation d'hypothèques, ou de tout transport ou subrogation 0 25
10. L'ancien tarif ne comprend pas cet item. Les régistrateurs en général chargeaient 0 20
11. S'il n'est pas demandé de certificat par écrit dans le cas de l'article huit de ce tarif,le régistratenr aura droit pour chaque renseignement donné verbalement, à la moitié des honoraires accordés par les articles neuf et dix.
12. Pour chaque renseignement donné verbalement à toute personne qui désire constater ou savoir si un acte par* ticulier a été enregistré ou si une hypothèque existe sur un immeuble ou contre une personne y compris les recherches.. 0 25
Ancien tarif
17. Poar la réception et le dépôt de tout conBentement à la radiation, quittance ou certificat de libération ou jugement qui en tient lieu, ou tout autre document comprenant radiation, y compris toutes les «nentions à fairQ à la marge de l'enregittlrement du titre ou des titres constituant Thypothèque
ou les hypothèques 0 50
Ancien tarif
18. Pour la mention de tout transport, cession, subrogation, avis de renouvellement ou autre avis fait à la marge*
de l'enregistrement du titre primitif 0 25
18. L'ancien tarif ne comprenani pas cet item, les régistrateurs chargeaient 0 50
Nota bene — L'auteur de la comparaison de ce tarif est d'opinion qu'il n'est rien rien dû pour les items suivants savoir :
Le lOième pour la mention dans le certificat de tout transport ou subrogation.
Le 18e. Pour la mention de tout transport, cession, subrogation, avis de renouvellement ou autres avis, faite à la marge de l'enregistrement du titre primitif.
Le tarif publié dans la 6^a2re^fe O^cieZZe du 30 janvier 1879, page 417, com|:frencl en outre ce qui suit :
A la fin dé l'item 14e '* tout document, papier ou écrit annexés *' à un sommaire ou à un acte enregistré sera censé faire partie de ^^ tel acte et ne former avec cet acte qu'un seul et même document."
Item 19e. Pour donner communication d'un registre... 0 20
Item 20e. Pour donner communication de l'index aux immeubles et de tout autre index 0 20
Item 21e. Pour donner ou faire connaître les numéros officiels, par chaque numéro ou propriétaire 0 25
Cet honoraire n'est pas exigible de toute personne qui fait elle-même la recherche dans les pians et livres de renvoi.
Tarifs supplémentaires
Quant la législature par des lois subséquentes aux tarifs a imposé certains devoirs aux régistrateurs,elle leur a alloué un honoraire spécial pour ce service.
Nous citons comme exemples les cas suivants :
1. Lerégistrateurdoit recevoir en dépôt et sans honoraires le cautionnement sous seing privé du secrétaire-trésorier des commissaires d'écoles, mais il se trouve rénuméré en pouvant exiger dix centins pour chaque cent mots des copies qu'il enîdélivrera.S. R. B. Cch. 15, Sect. 60, No 3.
2. Par la loi de 1880, ch. 25, Sect 15, no. 3, le régistrateur a
droit pour chaque adresse ou changement d'adresse des créanciers hypothécaires, à cinquante centins, ce qui couvre ses honoraires pour toutes procédures avec ce devoir.
3. Un honoraire spécial est alloué pour Tenregistrement des sociétés commerciales S. E, B. C. ch. 65,4Bect. 2, des listes de mutations faites par le Seigneur, 37 Vict., ch. 10, etc., etc.
4. Déclarations par les compagnies incorporéees (40 Vict., ch. 15). Et il en a été de même dans une foule do cas où il a été imposé de s nouveaux devoirs aux régistrateurs.
EFFETS DES DIYEKS TAEIFS
Première période — de 1841 à 1862
Sous le tarif de Tordonnance, le public comme les régistrateurs ont toujours été satisfaits, et leurs rapports ont été généralement bons.
Le tarif était uniformément interprété et le client savait qu'il ne paierait qu'un chelin pour recherche au nom, y comprise la mention de l'hypothèque, deux chelins et demi pour les premiers quatre cents mots du certificac, et six deniers pour chaque cent mots en sus. Sous ce tarif il arrivait le plus souvent qu'un certificat contre cinq noms ne coûtait que dix chelins. ^
Deuxième période — de 1862 à li77
Depuis les tarifs de 1862 et 1864 et jusqu'à 1877, époque à laquelle on a fait la division de certaines circonscriptions d'enrea^istrement, le public en général, moins satisfait cependant que durant la première période, a souifert sans trop se plaindre, l'opération des tarife^, comptant sans doute qu'un tarif acceptable serait fait immédiatement après la confection des cadastres qui devaient rendre plus faciles les devoirs des régistrateurs et par conséquent en diminuer les charges.
Yoici en peu de mots, un exemple des charges ordinaires pour un certificat obtenu pendant cotte période :
Eecherches 5 propriétaires à 20c $ 1 00
Idem 10 Hypothèques *' 40c 2 00
liapport de ces 10 Hypothèques à 40c 4 00
Enfin le certificat, ni plus ni moin:* 50
$ 7 50 Il est vrai de dire que par exception cependant, certains régistrateurs ont commis des injustices que subissaient les pauvres et malheureux requérants qui préféraient payer plutôt que d'entreprendre un procès contre les régistrateurs dont la réputation d'hommes riches effrayait ceux qui avaient à se plaindra.
Aum, lorsque ces abus étaient signalés aux tribunaux dans le cas de diptribution de deniei-s, les intéressés obtenaient invariablement justice ; entre beaucoup d'autres cas, nous citons celui d'un jugement de distribution dans lo district de Joliette, où un régistrateur s'est vu forcé d'accepter quatre piastres au Heu de treize piastres qu'il demandait.
Troisième période, de 1877 à 1882
La divÎMon de certaines circonscriptions d'enregistrement (1877) semble avoir été le prélude d'un bouleversement regrettable et de là date le système d'interprétation du tarif par les régistrateurs qui se constituent juges dans leurs propres causes.
L'idée leur est venue qu'ils devaient être traités comme appartenant aux professions ; et ils ont perdu do vue qu'ils sont des oflSciers publics.
Leur tarif bien qu'il n'ait ét<^ ni changé, ni modifié, reçoit une interprétation nouvelle, l'on chtirge iinn piastre au lieu de cinquante cents notamment pour les radiations, et les bureaux d enroojistrementfi deviennent aux youx du public, autant de gouffres dont ils craignent d'approcher. Comme conséquence, le public est mal à l'aise, les transactions sur î)r()prit^té foncière diminuent et 1e bureau d'enregistrement au lieu d'être une {irotoction pour le public, devient un véritable obstacle aux tranpactions.
Jusqu'en 1877, l'on paie au régistrateurs 20 cts pour chaque recherche ; mais depuis la mise en force du cadastre, il n'y a plus de rechercher à faire puisque tout est trouvé on ouvrant l'index aux immeubles, et cependant l'on chnrtro 20cts pour la recherche contre le nom et 20ct8 [louj* la recherche contre le numéro officiel ; du coup l'honoraire est double quand il devrait être moindre ; et comme conséquence il n'est pas rare de so voir réclamer vingt et môme quarante piastres pour un certificat : il est arrivé que deux personnes ont payé $3.30 à un rdgistrateur le 15 février 1881, pou r la communication de l'Index aux Immeubles, aux Nos 2 et 3 de la paroisse St-François; sans écriture requise, le registrateur ava t chargé, comme la chose hc pratique dans plusieurs bureaux, quarante cents par chaque entrée à l'Index. Dans certains cas l'honoraire est triple : en voici un exemple :
Avant 1877, le registrateur reçoit 50 cents pour le dépôt d'une
quittance et les mentions à faire ; et depuis le cadastre, l'on fait
r pour lo dépôt, 50 cents pour la mention à la marge
ment de l'obligation et 50 cents pour la mention à la
'egistrement du renouvellement, donc l'honoraire est
été impossible de le rendre quatre ou cinq fois plus dans les cas où il y a eu des transports ou subroga-
tions, car on charge autant de 50 qents qu'il j a eu de transporta ou subrogations.
Et cependant nous prétendons humblement que les mentions ou références ne sont rien autre chose que l'accomplissement des devoirs que la loi impose aux régistrateurs pour la bonne tenue de leurs bureaux et dans le but de faciliter leurs recherches, de même la tenue de registres séparés, les index aux immeubles, le registre de présentation, etc., voir arts. 2127, 2131, 2152, 2161, 2170, 2171, 2172, 2178, etc. du C. 0. du B. C.
Si donc Ton admet que le régistrateur a droit à se faire paver en outre de l'enregistrement, 50cts pour chaque entrée quMl fera dans ses index, et 50 cts pour celles qu'il fait au livre de présentation ; bien différent est l'honoraire do 50 cts exigé pour le dépôt de la radiation, car c'est la seule rémunération, que le régistrateur reçoive pour l'inscription.
D'ailleurs, l'auteur des tarifs de 1862 et de 1864 qui était aussi l'auteur de la loi de 1860, prescrivant les renouvellements et radiatiens en cas de ratification ou de vente forcée, n'a rien alloué au régistrateur pour ces mentions de renouvellement portés aux sec* tiens 20 et 37 et sections 48 et 49. chap. 34 S. B. B. C. ; néanmoins il a bien pourvu par les items 3 et 4 du tarif de 1862, à un honoraire de 15 contins pour la mention de renouvellement ou de radiation rapportés au certificat. Et qui a oublié que certains régistrateurs ont établi un système de faire Tcnregistrement des quittances par inscription et par transcription, par là rendant les honoraires exhorbitants, se montant à 2, 3 et 4 piastres ; mais sur ce point la législature est intervenue et a mis fin à co système par la loi propre par M. Taillon en 1879.
Beaucoup de régistrateurs trouvent moyen de faire multiplier les enregistrements.
1. En exigeant que certains avis, entre autres, ceux requis par les articles 2098-2168 et autres du C. C. du B. C. soient donnés par un document spécial et indépendant du bordereau présenté pour enregistrement ;
2. En prétendant qu'une vente et le transport du prix y mentionné, par exemple, ne peuvent être enregistrés par un seul bordereau et ce malgré l'art. 2138 du C. C. du B. C. qui dit clairement que, lorsqu'il y a plus d'un écrit pour compléter le droit dans la personne qui reclame renregisiremeut, ils peuvent être compris dans un seul bordereau. Sur la question de l'enregistrement des renouveliements d'enregistrements, la pratique est des plus variées parcequ'on lui applique toutes les lois généralement quoiqu'elle soit réglée d*une manière spéciale. Nous venons de parler des mentions en générale et nous n'y reviendrons pas ; mais nous arrivons ^ parler des certificats sur renouvellements. S'appoyant sur l'article
2135, Ton contraint les clients à payer le coût du certificat que Ton met forcément sur lee avis de renouvellementf» sous seing prive requis par les arts : 2131 et 2172. Or Tarticle 2135 ne s'applique seulement qu'aux avis mentionnés aux arts : 2026, 2106, 2115, 2119 2120 et 2121, et ne peut pas s'appliquer à ceux requis par les arts. 2131 et 2172 ; ces derniers articles se complétant et énonçant toutes les formalités requises pour l'enregistrement des avis qu'ils men* tiennent.
Bien plus, nous disons que l'article 2135 ne peut pas s'appliquer à ces avis parceque le régistrateur doit les garder en dépôt en vertu, 1. de la première loi qui traite des renouvellements arts, 19, 20 et 37 du cb. 59 de la loi de 1860. 2. des sects : 46, 48 et 49 du ch. 38 des S. B. du B. G ; lesquelles lois sont encore en force quant aux avis requis par les arts 2131 et 2172, puisqu'elles n'ont jamais été rappelées.
Donc le régistrateur ne peut charger que 50 cts pour l'enregistrement des avis de renouvellement requis par les arts 2131 et 2172, et d'ailleurs, c'est la pratique suivie à Québec le 7 novembre 1873, et le 19 mars 1874, et il est donc vrai de dire que les régistrateurs n'ont pas le droit de forcer les parties à prendre un certificat sur les avis de renouvellement,et;partant, qu'ils n'ont pas le droit d'exiger dans ces cas, 50 cts pour le certificat ni 50 cts. pour la mention.
Arrivons maintenant à la comparaison des honoraires que doivent recevoir nos régistrateurs, avec qieux que reçoivent les régistrateurs ou les conservateurs d'hypothèques en France, d'où nous vient notre système d'enregistrement.
Encyclopédie du notariat et de l'enregistrement, tome 6e, page 465. Salaire et remise des conservateurs No 61 à 77 inclusivement.
No 61. — Le tarif comporte un droit proportionnel au nombre des rôles et un droit fixe ; voici le taux de la perception.
No 62. — 1. Dépôt — Pour l'enregistrement sur les deux registres et pour lu reconnaissance des dépôts d'actes ou de bordereau à transcrire, à mentionner ou à inscrire 20c
No 63. — 2. Inscription. — Pour l'inscription de chaque droit de partage et d'hypothèque, quelque soit le nombre des créanciers, si la tormalité est requise par le même bordereau. 1 fr.
No 64.— 3. Inscription d'office.— Pour chaque inscription faite d'office par le conservateur en vertu d'un acte translatif de propriété soumis à la transcription, Ibid 1 fr.
No 65. — 4. Déclaration. — Pour chaque déclaration soit de changement de domicile, soit subrogation, soit de tous les deux par le même acte, Ibid 50c.
No 66. — 5. Badiution. — Pour chaque radiation d'inscrip.
tîon 1 fr.
No 67. — 6. Etat. — Pour chaque extrait d'inscription ou certificat qu*il n'en existe aucun Ibid 1 fr.
No 68.*-7 Transcription. — Pour la transcription de chaque acte de mutation par rôle d'écriture du conservateur contenant trente lignes par pages et dix huit syllabes à la ligne 50c.
No 69. — 8. Certificat de non transcription. — Pour chaque certificat (ie non transcription d'acte de mutation 1 fr.
No 70. — 9 Copie collationnée. — Pour les copies collation nées des actes déposés ou transcrits, par rôle d'écriture du conservateur contenant vingt-cinq lignes par page et dix huit syllabes à laligne 1 fr.
No 71. — 10. Duplicata — Par chaque duplicata do quittance 25 c.
No 72. — 11. Saisie. — Pour la transcription du procès verbal de saisie immobilière et de chaque exploit do dénomination de ce procès verbal par rôle d'écriture du conservateur contenant trente lignes par page et dix huit syllabes à la ligne. 50 c.
No 73. — 12 Refus de transcrire. — Pour l'acte du conservateur contenant son refus de transcrire en cas de précédente saisie 1 fr.
No 71. — 13. Mentions. — Pour les mentions des deux notifications prescriteli par les articles 691 et 692, C. P. C... 1 fr.
Du jugement d'adjudication 1 fr.
Du. jugement de conversion de saisie 1 fr.
No 75. — 14. Radiation de saisie immobilière 1 fr.
No 76. — 15. Résolution. Pour la mention en marge de la transcription d'un acte de mutation, d'un jugement prononçant la résolution, la nullité ou la rescision de l'acte transcrit. 1 fr.
No 77. — Toute perception de salaire qui excède les termes du tarif est une concession.
En principe l'unité de formalité implique l'unité de salaire quelque soit le nombre des intéressés.
Dans ce tarif les items d'honoraires portés depuis le No. 62 au No. 71, sont rapportés dans nos tarifs, terme moyen, à des chiffres doubles et triples.
Ceux des items depuis 72 à 76 se trouvent aussi rapportés à nos tarifs et se ressemblent assez avec notre dernière loi de 1880 déjà citée.
Pour compléter cette comparaison, nous reproduisons ci-après le tarif des régistrateurs dans la province d'Ontario, tiré du statut du Canada, chap. 24, sect. 68.
1. Pour l'enregistrement de chaque sommaire ou autre instrument autre que ceux pour lesquels il est ci après spécialement pourvu, une piastre. Mais dans le cas où cet enregistrement, avec les ins-
criptîons et les certificats nécessaires, excéderaient sept cents mots, alors il sera payé au taux de quinze centins pour chaque cent mots de surplus ou une fraction de cent mots, jusqu'à quatorze cents mots, et au taux de dix centins pour chaque cent mots de surplus ou fraction de cent mots au dessus de quatorze cents ; et si le sommaire ou autre instrument comprend différents lots ou lopins de terre «♦„x« ^««c différentes localités dans le même comté, Tenregistrecopie, y compris toutes les inscriptions et certificats nécesles différents registres seront considérés comme des enre 3 distincts et séparés de ces enregistrements et payés au inze centins pour chaque cent mots, ou toute fraction de jusqu'à quatorze cents, et pour tout chiffre au dessus au centins pour chaque cent mots ou fractions de cent
ir faire des recherches dans les registres et index relatititre d'un lot ou lopin de terre, tel que primitivement r la couronne, ou tel que subséquement subdivisé en lots tel qu'indiqué par toute carte ou plan enregistré, n'exquatre recherches, vingt cinq centins et cinq centins Le recherche ; mais dans aucun cas une recherche générale m lot, morceau ou lopin de terre en particulier, ne devra îomme de deux piastres,
r faire des recherches, s'il en est requis spécialement, c alphabétique des noms mentionnés dans la section vingt et de chaque nom dans les livres d'un township ou autre ;é légalement définie dans le comté, vingt-cinq centins ; , itefois que si une recherche générale est faite à l'égard' dans tout le comte, la totalité des honoraires pour telle 'excédera pas une piastre.
r chaque extrait de titre certifié par le régistrateur conlétailrt exigés par la partie qui fait la recherche, vingts, et si tel extrait contient plus de cent mots, quinze centiaque cent mots de surplus, et pour les copies l'ordonu la haute approbation de notre f!lmeux jurihconsulte eu M. Crémazio, qui on 1855, élaborait un projet complet jregistrementet du tarif des honoraires qui 'devraient es aux régistrateurs pour les cas prévus par le tarif de ;e, avant la confeciion des cadastres, et aussi, pour les nient se rencontrer après la confection du cadastre, m extrait de ce projet de loi, -{ Bill No 253, en 1855 y. pour pourvoir plus etficacemont à la publicité des hypoiroits réels dans le BaH-Canada." if d'honoraires rédigé comme suit :
panscription de tout document par 100 mots... £ 0 5 6 baque bordereau n'excédant pas 200 mois 0 2 0
Pour chaque cent mots en sus 0 0 6
Pour tout certificat opposé à un document transcrit ou inscrit 0 13
Pour tout extrait des registres constatant le nombre d'entrées contre un immeuble, par chaque entrée 0 10
Pour chaque entrée dans le livre ou tableau hypothécaire 0 13
Pour toute copie demandée d'un document transcrit ou inscrit, par 100 mots 0 0 6
Pour certifier cette copie 0 1 3
n n'est pas hors de propos de rapporter ici quelques autres dispositions de ce fameux projet de loi, calquées sur des lois analo^ gués.
Art. 15? — Tout conservateur des hypothèques aura droit de percevoir et d'exiger pour l'accomplissement des devoirs qui luisent imposées par la présente loi, les divers honoraires détaillés au tarif ci-après, et rien de plus.
Art. 158 — Tout conservateur ou son député qui demandera, exigera et recevra sciemment une somme plus forte que celle qui lui est accordée par le dit tarif pour Taccomplissement des devoirs qui qui lui sont imposés par la présente loi, sera coupable de délit, et sur conviction de telle offense, devant une cour de juridiction compétente, sera puni par la détention dans la prison commune du district dans lequel t'offense aura été commise, pour un temps de six mois à douze mois de calendrier, et destitué de sa charge après notification de la dite conviction faite au secrétaire de la province, par le greffier de la dite cour.
Des dispositions presqu 'analogues se rencontrent dans notre ordonnance d'enregistrement.
Après l'examen de tous les tarifs rapportés dans ce travail nous avons préparé celui que nous avons Thonneur de vous soumettre et dont nous sollicitons la sanction,au nom de la chambre des no^ires.
Confiant dans l'esprit de justice des honorables membres de l'exécutif, c'est avec^nfiance que nous sollicitons cette sanction, et nous protestons de notre très grande considération pour MM!, les régistrateurs, et de notre désir de ne rien vouloir proposer que de juste et de raisonnable.
Les cas dans lesquels il y a surtout eu des plaintes sont ceux traités par les articles 1 et 4 du projet que nous sommes chargés de vous soumettre ; aussi nous avons essayé de les rendre conformes à l'esprit des anciens tarifs, et tellement clairs qu'il soit impossible aux plus chicaniers et aux plus subtiles, de les interpréter de manière à froisser le sentiment public.
Nous croyons aussi que par notre projet nous enlevons aux régistrateurs la possibilité d'exiger des honoraires pour les mentions
et pour les oertifioatsque le public n*a pas d'intérêt à avoir et qu'il ne doit payer qu'en autant qu'il en a besoin et qu*îl le demande.
Nous reconnaissons que certains régistrateurs ont toujours donné satisfaction aux intéressés ; mais des abus fréquents commis par un grand nombre d'eux, ont rendu nue réforme nécessaire et indispensable ;et ce que nous sollicilons, ce que nous réclamons c'est l'uniformité dans le tarif et dans son interprétation.
Nous admettons que le régistrateur doit dire rémunéré libéralement pour les peivices qu'il rend, et en raison de sa responsabilité ; mais nous voulons payer uniformément dans tous les bureaux, et savoir pourquoi l'on paie.
Nous soumettons humblement que l'unedes raisons qui a induit les régistrateurs à commettre des erreurs en interprétant les tarifo, c'est le percenta^e qu'ils ont à payer au gouvernement'; et sous prétexte de percevoir 15 cts. pour le gouvernement on fait payer $1.00 au public, c'est àdire que le gouvernement ne perçoit que 15 pour cent.
Enfin nous persistons à dire que notre démarche ne doit pas être interprêtée comme une démarche hostile contre les régistrat6urs,mai8 nous désirons seulement répondre au désir que l'ex- procureur général a exprimé au comité de législation, en nous priant d'étudier la question et d'aider le gouvernement sur cette question en lui faisant des suggestions.
ut humblement soumis,
Le comité de législation,
(Signé) L. E. Galipault
Président.
V. W. LaRub
Secrétaire, loire était accompagné du projet de tarif proposé par i la séance d'octobre et que nous avons reproduit précé-
vemement promit de s'occuper sérieusement de cette tarif.
) temps après, le journal le JVbri, inspiré sans doute par lervieux, inspecteur des bureaux d'enregistrement, [ui suit :
sommes autorisé à annoncer que le gouvernement trament à faire un tarif d'honoraires d'enregistrement pour eurSj équitable à toutes les parties, et à simplifier les
enregistrements des hypothèques de manière à les rendr<o moins onéreux et moins compliqués, ainsi qu'à amender la loi du notariat, le tout dans le but de rencontrer les désirs exprimés dans les résolutions passées dans une assemblée des notaires à Montréal ainû que par la chambre des notairea "
Ce ne fut, cependant, que le 5 juin 1883 que le gouvernement se décida à adopter un ordre en conseil pour établir ce nouveau tarif. Et encore ce dernier fut-il accueilli si défavorablement qu^il fut remplacé dès le 6 décembre par un autre tarif qui vint en force le premier février 1884.
Ce tarif est reproduit à la page YIII et suivantes du statut de Québec de 1884, et il serait inutile de le reproduire ici.
Nous n'avons pas besoin de dire que les régistrateurs avaient mis tout en œuvre pour faire échouer les démarches du notariat.
CHAPITRE DOUZIÈME
Le projet de la commission de codification des statuts. — Le commissaire Loranger veut priver les notaires du droit de faire les procédures non contentieuses. — Lettre du notaire Hart. — Assemblées à Montréal et à Sorel. — Mémoire des notaires au procureuif général au sujet des amendements et changements aux lois concernant la profession.
Dans son Commentaire sur le code civil publié en 1873 (1) le Juge T. J. J. Loranger s'était plaint en ternies assez sévères de la façon dont était composé, règle générale, le conseil de famille.
*'I1 est un abus fort commun, disait-il, qui s'est glissé devant presque toutes les juridictions du pays, dans la composition des conseils de famille, et que l'on croit devoir signaler ici. En matière de curatelle aux absents et aux interdits, de tutelle générale ou spéciale aux mineurs, d'autorisation à vendre leurs biens, ou autres procédures qui exigent l'avis des parente, l'on est dans l'habitude d'appeler au conseil de famille, comme amiSy des gens qui non-seulement, n'ont pas eu de rapports d'amitié ou d'intimité avec l'absent, celui que l'on veut faire interdire, ou leurs parents, conditions indispensables pour justifier leur participation à VsLS»eaih\éQ, amicos appellare debebiis non levi notitiâ conj une tos, sed quibus f uerint jura cum pâtre familias honestisfamiliaritatis quœsita rationibus ; (D. L. 50. T. 16. 1223) mais encore des étrangers, ne portant aucun intérêt aux absents et aux mineurs, et qui le plus souvent donnent un avis qu'on leur a dicté d'avance. L'acte de délibération du conseil de famille, les désigne comme amù, et, par faiblesse ou incurie, les juges et protonotaires homologuent la délibération.
'^C*est ainsi qu'une pratique vicieuse peut produire des tutelles pernicieuses pour les mineurs, les exposer à la perte de leurs biens, et causer une immixtion indue dans ladminist ration des biens des absents.
<' Pour obvier à ces inconvénients, les fonctionnaires à qui on confie le devoir de recevoir les avis de parents, devraient soignousement s'enquérir de la filiation des absents et des mineurs,
ainsi que des autres personnes, à Toccasion desquelles le conseil de famille est convoqué, et de leur parenté ; s'informer du nombre de parents vivants, de leur résidence, et de leur proximité ; voir à ce que les parents les plus proches dans chaque ligne, soient présents ou assignés, et à leur défaut, les plus rapprochés, dans les deux lignes ou Tune d'elles, suivant le cas, et ne recevoir les parents d*nn district étranger, qu'au cas de défaillance de la parenté du district où se fait la nomination.
Quant aux amis, en cas d'insuffisance des parents et alliés, ils ne doivent être admis au conseil, que quand ils réunissent les conditions exprimées plus haut, et quand ils possèdent un degré de connaissance suffisante, des causes de la convocation du conseil,
i>our leur permettre de donner un avis raisonné ; toutes choses que e fonctionnaire peut constater par l'interrogatoire des parents, des personnes composant le conseil de famille, et de celles qui en demandent la convocation, et par toutes autres voies d'information auxquelles il juge à propos de recourir. Chaque fois que la composition du conseil lui parait défectueuse, ou en désaccord avec les articles du Code ci-haut cités, et ne renferme pas les conditions d'efficacité qu'on vient d'énoncer, il doit ordonner une nouvellle convocation.
'< L'avis du conseil de famille mettant en jeu de graves intérêts, il est d'une importance égale à ces intérêts, de suivre à la lettre les prescriptions de la loi, sur la composition et convocation des parents. La plus légère déviation peut être la cause d'un lourd préjudice. "
Nommé en 1882 commissaire pour la codification des statuts de la province de Québec, le même juge Loranger revint à la charge mais, cette fois, dans des termes un peu moins mesurés et en spéci- ^fiant ses accusations. (1)
« A ce sujet se présente le besoin d'une réforme qui n'a pas encore été proposée : l'abolition du pouvoir judiciaire aujourd'hui possédé par les protonotaires et les notaires en matière de juridiction volontaire, telles que la tenue des conseils, de même que de la juridiction contentieuse attribuée aux protonotaires seuls, pour certaines matiè* res d'urgence et la restitution de ce pouvoir au juge du tribunal.
" En principe il n'existe pas de distinction sous le rapport de la compétence entre la juridiction volontaire et la juridiction contentieuse. Toutes deux émanent de la même puissance et il n'y a que le magistrat investi du droit déjuger et délégataire de l'autorité judiciaire, qui en soit revêtu. A cause de la rareté des juges, la loi a conféré aux protonotaires, à une époque déjà éloignée, une part de cette puissance, mais le temps est venu où les magistrats étant
(i ) Travaux de la commission de codification des statuts sur tes réformes judiciaires. Premier rapport, 1883.— PP. 134 ^ I37-
assez nombreux pour suffire aux deux juridictions, il est nécessaire de révoquer ce démembrement de l'autorité judiciaire et cette dérogation aux lois de la compétence, qui ont engendré des abus et compromis Tétat civil des incapables placés sous la sauvegarde de la loi et la protection des tribunanx, éclairés par les délibérations de leurs familles. Ces incapables sont les mineurs, les aliénés, les absents et les autres individus privés de Texercice de leurs droits civilt.
*• Qu'y-a-t-il de plus important pour là protection des familles et ceux que ces actes intéressent, que la nomination des tuteurs, la vente des biens des mineurs, Tinterdiction des aliénés et des prodigues, les curatelles aux absents et ainsi de suite de tous les actes de la juridiction volontaire exercés tous les jours par les notaires et les greffiers, sans examen, sans connaissance de cause et sur un simulacre des formalités rigoureuses et solennelles exigées par la loi en ces cas. Les conseils de famille sont devenus en ce pays, si depuis qu'on en a enlevé la surveillance aux juges seuls, ils ont jamais été autre chose, une dérision de la justice.
"Ces lois exigent, sous peine de nullité, la présence au conseil de famille des plus proches parents des incapables et ce n'est que sur preuve de défaut de parents et de leur convocation dans le cas contraire, qu'on peut les remplacer par ceux qu'on est convenu d'appeler les amis de la famille. " ^
Kous avons vu qu'à sa session de mai 1882 la chambre des notaires, après avoir protesté contre les accusations du juge Loranger, avait adressé une lettre circulaire à tous les notaires de la province pour leur demander de soumettre leurs observations au gouvernement.
Le notaire L.-A. Hart, professeur de notariat à la faculté de droit à l'Université McGill, adressa alors au secrétaire de la commission do codification la lettre qui suit :
Montréal, 28 juin 1882.
Monsieur. — La commission nommée pour refondre les statuts propose entre autres réformes judiciaires l'abolition des pouvoirs judiciaires dont sont actuellement revêtus les protonotaires et les notaires dans les procédures non contentieuses, telles que les conseils de familles. Je désire attirer votre attention sur le fait que les raisons qui ont induit votre commission à proposer la révocation de ce pouvoir ne s'appliqueront pas aux notaires avec la même force qu'elles s'appliquent aux protonotaires en vertu de la loi existante. Pour ce qui concerne m tenuo
des coDseilç de famille, les protonotaired ont autant de pouvoirs et de discrétion que les juges, Les décisions qu^ils rendent et les nominations quils font ont la même validité et produisent immédiatement effet et, sujettes à révision par les tribunaux, sont également finales. Il n*en est pas ainsi des procédures des notaires. Chaque fois qu*un conseil de famille est convoqué et tenu par un notaire, ce dernier est obligé de faire un rapport complet et circonstancié de toutes ses procédures au tribunal, au juge ou au protonotaire pour les faire homologuer, et tant que ces procédures ne sont pas ainsi homologuées, elles ne peuvent produire aucun effet. Voici donc une importante distinction à faire entre les protonotaires et les notaires. Les procédures des protonotaires produisent immédiatement leurs effets, sans qu'il soit besoin de les faire revi^^er, celles des notaires ne peuvent produire d'effets qu'après avoir été examinées et approuvées en justice. Si le pouvoir judiciaire, muintenant excédé par les protonotaires, est aboli, alors le notaire sera tenu de faire rapport au juge lui-même pour faire homologuer ces procédures etalorslejuge sera mis aussi bien au courant do tous les détails do l'affaire que si les procédures avaient été fuites devant lui même, et comme les procédures du notaire no peuvent produire aucun effet tant qu'elles ne sont pas homologuées par te juge, il n'y a p^is de raison valable de priver les notaires det^ pouvoirs quasi judiciaires qu'ils possèdent maintenant. Lors de la coditication de nos lois, les commissaires ont recommandé le changement actuellement proposé par notre commission, en tant qu*il s'appliquait aux protonotaircR, mais ils n'ont pas fait cette recommandation quant aux notaires. En faisant celte distinction, les commi>8aires qui ont rédigé le Code Civil avaient probablement en vue les considérations que je viens d'exposer.
Il faut certainement admettre la force do ces considérations. La question devrait être examinée sous un autre point de loi. Entre autres fins, les réformes proposées pur votre comminsion ont pour but, et avec raison, d'élever la profession légale. Votre attention a aussi été attirée sur l'àpropos de réformer et relever la profeasion d'huissier. Sans vouloir faire l'éloge d'aucune profession, n'est il pas permis de demander si la profession de notaire ne mérite pas la même considération de la part de votre commission ? Je puis dire, je pense, que le public est grandement intéressé à voir à ce que l'honneur et l'importance de cette profession soient conservés intacts, à ce que la réputation de nos travaux professionnels soient maintenue à la hauteur qu'elle mérite. Ces résultais désirables ne peuvent être obtenus qu'en induisant à embrasser la profession du notariat des hommes d'habileté, d'intégrité et d'instruction. Des hommes possédant ces qualités n'embrasseront certainement pas la profession du notariat si le champ d'action du notaire, déjà limité.
doit être encore rétréci, si la dignité de sa professioD doit être amoindrie en la dépouillant d'une partie quelconque de son caractère judiciaire, si enfin, ceux qui Texercent n*ont pas la perpeotivé de pouvoir atteindre l'objet d'une noble et léîçitirae ambition.
Ces remarques me conduisent naturellement à aborder un sujet à regard duquel les notaires éprouvent beaucoup de malaise. Depuis quelques années on remarque chez les avocats une disposition qui s'accentue, de jour en jour, à empiéter sur le domaine professionnel des notaires. Les avocats avisent leurs clients de faire leurs testaments, leurs conventions, etc, autant que possible sous seing privé afin de se faire confier la rédaction de ces documents ; iis se chargent de la vérification des testaments, de la tenue des conseils de famille devant les protonotaires, des requêtes et des autres procédures relatives à îa vente des biens des mineurs ef des autres personnes inhabiles à agir, aux privilèges des constructeurs, des renouvellements d'enregistrement des droits réels, des déclarations de transmissions de propriétés par testament et par succession et d'une foule d'autres aiâPaires qui, jusqu'à ces derniers temps, ont toutes été considérées ressortir essentiellement à la profeesion du notariat. A moins qu'il ne soit mis fin d'une manière autorisée à ces empiétements de la part des avocats, bientôt il ne restera plus, comparât! vement rien à faire aux notaires ; il n'y aura plus que des notaires d'une capacité inférieure et en définitive c'est le puolicqui en souffrira. Ce résultat est inévitable si on n'établit pas entre les attributions de la profession d'avocat et celles de la profession du notaire une ligne de démarcation clairement définie et si on ne met pas un terme aux empiétements des avocats sur le domaine des notaires. Je ne vois pas présisement de quelle manière cela devrait se faire ; je comprends que c'est une question dlfScile à résoudre, mais d'un autre côté je suis sûr qu'il suffit de la porter à la connaissance de votre commission pour y attirer votre plus sérieuse attention.
J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,
Votre fidèle serviteur,
(Signé) L. A. HART, Professeur de notariat à la Faculté de Droit du Collège McGill. Au mois de septembre 1882, il y eut aussi des assemblées de protestations tenues par les notaires dans les districts de Montréal, de Eichelieu et d'Ottawa.
Et il ne faut pas croire que le notariat seul se souleva contre les prétendues réformes proposées par le commisssire Loranger.
« juge Bamsay, de la Goor d'appel, dans une lettre adroMéo ptl Kew8, (1) prit le juge Loranger i partie et le critiqiia de re trèa acerbe.
[ona nous oocuperons apécîalemeat de oe qui a trait aux proeénon oontentieuaes.
U y a, dit le Bavant juge Bamsay, une note i la page 135 rapport, dont il eet ansai bon de parler ici. Il s'agit de la «ition des conseils de famille et de la manière d*agir avec ton- 9 questions qui concernent les nominations de tuteurs et de lurs et les autorisatione à donner au sujet des propriétés appar- ; aux mineurs, aux absents et aux incapables. Ce que le commissaire dit est strictement vraL Tout ceux Lt eu à s'occuper de ces questions ont dû sentir combien les irs à exercer étaient dangereux. Mais, ceci peut être dit une égale vérité de preque toutes les procédures non conten- ). Le juge le plus vigilant ne peut pas faire grand chose dans :^illes matiôrcd, certainement, il peut exiger comme le com* re le suggère, un rapport de la famille, et demander des expli- 18 sur l'absence ou la présence de telle ou telle personne ; mais faire cela d'une manière effective il lui faudrait instituer une d'enquête. En faisant cela il peut ruiner une petite succesans ses efforts bien intentionnés pour la conserver. Il faut observer que ce sont les petites successions qui sont le xposées à la dilapidation. Dans l'administration des grandes sions les parents relèvent le juge de toute sollicitude. Mais toutes ces alarmes sont aussi vieilles que les montagnes, e remède qu'il est difficile de découvrir, et je doute fort si pouvons améliorer notre système actuel. En Angleterre le ne de chancellerie, parfait en théorie, devient souvent désasdans la pratique, et il est tombé sous le poids des moqueries dénonciations des satiristes et du public." e comité de législation, chargé spécialement de répondre aux les du juge Loranger, adressa au procureur général Mousseau moire très élaboré où il traita non seulement des changements *és par le commissaire de la codification, mais encore de tou-
septembre 1882, vol. 5, p. 2Sa
tes les réformes demandées daos les lois concernant les fonctions de notaire et leurs attributions.
Ce mémoire, qui est une pièce historique de haute valeur, a naturellement sa place ici et nous le reproduisons en entier (1). A THonorable J.-A. Mousseau,
Premier Ministre et Procureur Général de la province de
Québec, et membre du Conseil Privé du Canada. Monsieur le ministre,
Le comité de législation de la chambre des notaires, en vous remerciant de l'audience que vous avez bien voulu lui accorder hier et de la permission que vous lui avez donnée de vous remettre un mémoire sur les sujets discutés durant Tuntrevue a l'honneur de vous exposer respectueusement :
L'intérêt que vous avez toujours porté h tout ce qui se rapporte directement ou indirectement à nos lois et à radrainistration de la justice dans la province, les études que vous avez dû néceafe^ai rement faire dans les différentes positions honorables qui vous ont été confiées, pour vous mettre en état de traiter les questions difficiles qui vous ont été soumiscM de temps à autre et par dessus tout, les études qu'ont nécessitées la prépai ation et la présentation d'une loi sur certaines réformo-i judiciaires à Ottawa, vous qualifient plus que tout autre |x>ur juger des observations que la Chambre des Notaires de la Province de Québec, croit devoir vous adresser au sujet de la profession de notaire, dans cette province, et de quelques réformes demandées.
Un fait qui doit frapper tous ceux qui font une étude de notre législation, c'ent que depuis un nombre d'années, il y a dans Tespriii de ceux qui rédigent les projets de loi adoptés à Ottawa et à Québec, une tendance à ignorer presque complètement l'existence de notre profession, et chaque fois que l'occasion s'en présente, l'on cherche à introduire cette forme d'acte, étrangère à nos mœurs et à nos lois, que l'on appelle l'acte sous seing privé exécuté devant deux témoins et rendu authentique par le serment d'un témoin devant un officier public. Ces exemples fourmillent, et il suffit de choisir,entre mille, les statuts incorporant les différentes compagnies de chemins de fer, invariablement, vous trouverez à la tin de ces statuts une formule abrégée pour acte de vente, et cela sans nécessité et dans des endroits du pays oà le notaire est souvent à la porte de la compagnie du chemin de fer qui pourrait avoir besoin de ses services.
(l) Ce mémoire a ëté imprimé dans les Documents de la session de 1883, vol. 17 sous le numéro 18, p. 76. Il y a eu aussi une brochure séparée qui est maintenant très rare.
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A cette époque déjà reculée où les terres des townships étaient peu habitées, et où il était peut être difficile de se procurer les services d'un notaire de même que dans les comtés de Gaspé et de Bonaventure, on avait cru devoir, avec plus ou moins de raison, faire une législation exceptionnelle, législation qui a grandement empiété sur les prérogatives de notre profes&ion,et qui est une barrière presqu'insurmontable à ceux qui veulent exercer leur profession dans cette partie de la province.
Voyons un peu plus loin, l'article 2157 du code civil dit que le consentement à la radiation d'une hypothèque peut être notarié ou sous seing-privé ; presque tous les avis aux régistrateurs peuvent être par acte sous seing-privé, quelques-un même ne peuvent être faits que sous seing privé,avec les formes d'authenticité empruntées du droit Anglais, ajoutez à cela la forme de testament dérivé du droit Anglais, et le mode de procédure pour en faire la preuve dérivé également du droit Anglais, par lequel le tribunal en ordonne le dépôt dans le greffe du tribunal, au lieu d'en ordonner le dépôt parmi les minutes de l'officier que la loi a constitué pour être le gardien et le dépositaire des conventions et des dernières volontés des parties.
D'autres officiers de la cour, les shérifs, par exemple, signent et exécutent les actes de vente des propriétés qu'ils ont adjugées aux enchères, il et - été pourtant facile de ne pas changer la loi du pays et d obliger les shérifs défaire comme faisaient les syndics sous l'empire de la loi de faillite, et nous sommes certains que l'admini*tration de la justice n'en aurait pas souffert. Les mêmes remarques s'appliquent aux hcitations ; ajoutez à tout cela que l'interprétation donnée, au moins par les juges du district de Québec, à l'article 298 du code civil, prive encore les notaires d'une de leurs principales aitributions. Depuis que cette interprétation de l'article cité fait loi. il est presque impossible à un notaire, de procéder à la vente des biens de mineur ; et même quand l'autorisation est obtenue, le tribuna', au lieu de déléguer ses pouvoirs au proU)notaire ou à un notaire comme ça été la pratique invariable, a, sous l'article 299 du code civil, nommé pour délégué une personne n'ayant aucun rapport avec l'administration de la justice.'
Dans les remarques de l'honorable Commissaire de la codification des statuts sur les réformes judiciaires imprimées en 1882, par ordre de la législature, nous lisons ce qui suit : " A ce sujet se présentp le besoin d'une réforme qui n'a pas encore été proposée, l'abolition du pouvoir judiciaire aujourd'hui possédé par les protonotaires et les notaires, en matière de jurididtion volontaire, telle que la tenue des conseils de famille. "
La chambre des notaires, réunie en assemblée générale, au mois de mai et octobre (1882^, a passé à l'unanimité, des résolutions com-
damnant la réforme suggérée ; 1. Parceque dans les districts ruraux spécialement, le ehangt* ment obligerait les parents de Fincapable à des frais considérables, pour pouvoir se transporter à distance afin d'assister à des ansemblées de parents et serait préjudiciable aux intéressés et aux notaires ; 2. Parceque, si le changement proposé venait en iorce, il deviendrait très difficile d*avoir un conseil de famille composé des plus proches parents, vu les distances à parcourir et les frais qu'ils seraient obligés de faire gratuitement pour se transporter aux Heux qui seraient fixés pour ces a8semblées,qui,ne seraient généralement composées que d'étrangers ; 3. Parceque les procédures faites devant les notai re8,en ce qui regarde les assemblées do parents, le eont toujours sans frais considérables et ont toutes les garanties nécessaires, vu que toutes ces procédures doivent être homologuées par une personne compétente, qui est le juge ou le protonotaire du district i. Parceque les procédures faites dans les campagnes peuvent toujours êtres faites avec beaucoup plus de régularité que si ces procédures étaient faites dans les villes ou le chef lieu du district.
Un fait digne de remarques, c'est que les codificateurs du code civil, qui avaient recommandé d'enlever aux protonotaires le pouvoir d'homologner les procédures faites devant les notaires, pour le faire exercer par le juge seul, avaient reconnu la nécessité de laisser aux notaires l'exercice de celte importante fonction.
Dans les pages 134 et 135 du rapport ci-dessus cité, le commissaire se plaint du laisser aller, de la négligence, de Tabsence de pl'écaulion qui se sont glissés dans la confection des actes de tutelle, il fie plaint de Tabsence dos parents et de lintroduction, dans le conseil de famille, d'amis qui n'en sont pas j et, pour nous convaincre de cela, il nous invite à parcourir les archives de la cour. Si l'honorable commissaire avait voulu pousser l'investigation un pou plus loin, il se serait convaincu que les tutelles et les curatelles, oH les exigences de la loi sont moins observées, sont précisément celles faites à la cour, et que celles oà invariablement il n'y pa-» de Cv3s amis d'occasion, ce sont précisément les procédures faites p ir les notaires, dans la demeure des incapables, au milieu de leurs parents, do leurs connaissances et de leura amis, et à l'heure oà il est plus facile do les réunir. Le savant commissaire a tort de croire que, parce qu'une assemblée de parents a lieu devant le juge, un cultivateur, frère, oncle ou cousin d'un incapable, va faire une diziini de lieues pour venir donner son avis, et cela à ses frais et dépens, ou que le parent d'un mineur domicilié dans un faubourg de la ville où il travaille à la journée, où il est obligé de surveiller des travaux importants, va laisser sa besogne, et pour me servir de l'expression vulgaire sa demi-journée, pour venir aviser sur le choix d'un tuteur ou d'un curateur. Il faut peu connaître ce qui se passe tous les jours pour
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croire que le remède suggéré sera effectif. Il est étonnant que l'honorable commissaire qui a servi autrefois à Montréal une si nombreuse clientèle, n'ait pas été le témoin de ces assemblées de parents faites devant le juge, montées à la hâte, où l'on racolait les membres qui les composaient à droite et à gauche, parmi les écrivains, les huissiers de la cour, voir même les curieux pour prendre la place <des parents.
Parmi ceux qui fréquentent la cour habituellement, dans les grands centres surtout, quel est celui qui n*a pas été io témoin de l'indifférence iiKi> parents et amis, qui doivent composer un conseil de famille, quel est celui qui n*a pas assisté à quelques unes de ces réunions oill l'un des parents était venu, mai^ n'avait pas le temps d'attendre le juge qui décidait une autre question dans la cliambre voisine ; l'autre avait promis devenir mais n'était pas arrivé au moment où la cause était appelée ; une troisième était venu, mais s'était absenté pour un instant, au moment où le juge faisait prêter serment aux parents et amis et recevait leurs avis. Il y avait bien le remède qui consiste à attendre jusqu'à ce que tous les parents fussent au complet ; mais alors ceux des parents qui s'étaient rendus à l'heure fixée, qui avaient déjà attendu une demi-heure et au delà, déclaraient que pour leur part ils s'en iraient,n'étant pas tenus d'attendre les appoints de ceux qui n'étaient pas présents ou qui avaient jugé à propos de s'absenter et qui ne revenaient plus, et de là une course à droite et à gauche pour constituer un conseil de famille en nombre suffisant avec de ces amis d'occasion dont parle le commissaire.
Connaissant, comme il devait le connaître, la difficulté que l'on éprouve souvent de se procurer les témoins nécessaires à une cause ; puisqu'à la fin même de la brochure que je viens de citer à la page 249, l'honorable commissaire, dans un projet de loi qui régit l'assignation des témoins a reconnu que les moyens de coercition aujourd'hui en usage pour forcer les témoins récalcitrants à venir déposer en justice étaient inefficaces, il est étonnant que, pour 'assurer plus de régularité dans la composition du conseil de famille, il ait songé à remédier au mal dont il se plaint par le changement dont il est question.
Que la nomination des tuteur^ et des curateurs soit du ressort exclusif des notaires, sujet à la révision du juge, qui examinera les procédures de l'officier public dans le silence du cabinet, et vous aurez toutes les garanties qu'il est humainement possible d'avoir, car, comme le disent les codificateurs du code civil, la plus indispensable des conditions exigées, c'est: ** que le notaire agissant ainsi " fasse de ces procédés au tribunal ou au juge du district, un rap- " port qui n'a aucun effet s'il n'est pas homologué et sur lequel il *' peut être ordonné, tout ce qui est jugé convenable." Donc, avec
la loi actuelle, un juge désireux de bien administrer la justice, a tous les pouvoirs nécessaires pour se bien renseigner et, sMl ne le fait pas, c'est qu'il ne le veut pas. A toutes ces raîbons, ajoutons qu'à Taseemblée des parents présidée par le notaire au sein même de la famille comme cela ee pratique dans les districts ruraux, la timidité naturelle des gens disparaît, et, plus libres de parler, ils font connaître plus facilement leurs objections, à tel ou tel candidat à la tutelle ou curatelle, suivant le cas.
Au nom de la chambre des notaires nous désirons enregistrer notre protêt pour repousser les insinuations portées par l'honorable commissaire de la codification contre les membres de la profession des notaires, s'il est des hommes qui ont cherché à remplir les devoirs de leurs professions, pour des honoraires relativement peu rémunératifs dans les districts ruraux et ailleurs, ce sont les notaires, et cela à une époque où l'appétit du gain et le désir du lucre semblent s'être emparé do tous les esprits.
Yoilà ce que l'honorable commissaire a ignoré, et il ne lui était pas permis de l'ignorer. Dieu merci, le notariat canadien, comme le notariat français a suivi les traditions du passé, il est demeuré honnête et intègre. Si quelquefois dans l'espace d'un siècle, l'on a entendu parler d'une ou deux défalcationSjl'on sera assez juste pour admettre que dans toute la Province, il y a peu do corporation ou de corps d'hommes composés de sept ou huit cents membres où les défaillances auront été aussi peu nombreuses.
Pour terminer cette partie de nos remarques, nous pouvons déclarer en toute sûreté que cette partie des changements suggérés par l'honorable Commissaire, est hors d'à propos, n'est pas nécessitée par l'exigence des temps ni des lieux, encore moins par les défaillances des officiers public» chargés d'exécuter la loi. Nous n'entendons parler ici que du changement suggéré au point de vue des Notaires et nous no voulons pas entrer sur le terrain de la discussion, pour ce qui regarde les Protonotaires, c'est un sujet que nous ne sommes appelés ni à discuter ni à décider.
Encore un mot avant de laisser ce sujet, nous désirons vous faire constater que l'opinion que nous avons émise sur l'opportunité du changement suggéré est également partagé par l'honorable juge T. K. Bamsay, dans une lettre adressée au procureur-général en date du 25 août 1882.
Un autre point sur lequel nous demandons une réforme, c'est l'abus grave qui résulte du cumul de la charge de notaire et de régistrateur. Les dangers auxquels le public est exposé par suite de ce cumul sont trop nombreux, les injustices trop flagrantes pour ne pas demander un remède immédiat.
Dans maintes occasions les notaires qui par la nature même de leur profession, sont plus à même de voir et de connaître ce qui se
passe tous les jours dans certains bureaux d'enregistrements ont élevé la voix ; après avojr été longtemps refusé, ils n'ont pu obtenir pour le public qu'une justice tardive, et encore la loi qui a été passée en 1875, permet aux régistrateurs nommés avant 1874 le cumul des deux fonctions sous le prétexte que les régistrateurs avaient des droits acquis ; comme si des droits acquis de cette espèce pouvaient entrer en ligne de compte avec les plus graves intérêts de tout un public mis en danger. Quelle anomalie n'y a t-il pas dans le fait qu'un régistrateur cumulant les deux charges peut être appelé à décider la question de priorité de deux hypothèques résultant de deux actes dont l'un est passé dans son étude et l'autre dans l'étude du notaire, son voisin. Nous pourrions ici multiplier les exemples pour démontrer l'incompatibilité absolue qui existe entre l'exercice des deux charges pour le public, et pour les notaires qui exercent leur profession dans le même division d'enregistrement, quel avantage injuste n'a pas sur ses autres confrères celui d'entre eux qui contrôle la situation hypothécaire d'un immeuble lorsqu'il passe et exécute des actes qui affectent et grèvent ce même immeuble.
En France, d'où nous viennent et l'institution du Notariat et notre système de publicité des hypothèques, le cumul des deux charges est spécialement défendu et prohibé, et nous pouvons dire sans crainte de nous tromper, que tous les auteurs de droits qui ont écrit sur la matière se sont prononcés contre le cumul des deux charges de régistrateurs et de notaires. Augan, Cours du notariat, p. 9; Clerc et Dalloz, 2 vol.. Nos. 120 et seq. Massé, Parfait notaire, T. 1. p. 18. Ledru : clef du notariat, 2ème édition 1825, p. 34. Loyocau, Des Offices, ch. 10, No 46, p. 65.
Nous croyons et nous avons toujours cru que lorsque l'intérêt public est en jeu ou est menacé,il n'y a pas de considérations de personnes qui doivent empêcher l'autorité de faire main basse sur des prétendus droits acquis qui n'en sont pas, afin de faire disparaître ces dangers et les injustices qui peuvent résulter de l'exercice de deux fonctions incompatibles. Nous profitons de cette occasion pour vous demander ce changement à la loi actuelle,et en le faisant, la chambre des notaires, dont nou»* sommes aujourd'hui l'organe, est persuadée que nous ne faisons que protéger les intérêts du public.
Une autre réforme que nous avons déjà signalée en pas8ant,c*e6t d'étendre le régime du notariat à toute la province de Québec, sans exception. La bonne administration de la justice y gagnerait, et le gouvernement ouvrirait une carrière honorable dans une partie du pays très peuplée, à une foule de jeunes gens qui languissent et végètent dans d'autres parties de la province. Nous avons dit que la bonne administration de la justice y gagnerait. En effet, il suffit d examiner certains bureau^: d'enregistrement où, l'officier ne pou-
vait pas faire autrement que d'enregistrer certains actes qui ne voulaient rien dire et où souvent la fin contredisait le commencement.
L'on dira peut être que cette mesure soulèvera des récriminalions dans certains quartiers. Lorsque feu Sir Greorge Cartier introduisit en chambre la loi qui assujettissait les terres en franc et commun soccage aux mêmes lois qui régissaient les terres des seigneuries, il y eut également beaucoup de récriminations ; mais aujourd'hui tout le monde est unanime à déclarer que cette loi était juste, qu'elle a mis fin à des inconvénients, et a empêché une foule de procès et nous ne craignons pas de dire qu'il en sera de même de la loi qui généralisera le Notariat dans la Province de Québec.
Nous nous sommes plaints de l'interprétation donnée à l'article 298 du code civil du B. C. et pour enlever tout doute nous voulons qne l'on ajoute à la fin du 1er alinéa de l'article les mots suivauts : '* ou lorsque les cohéritiers majeurs l'exigent " en sorte que l'article se lit a comme suit : Cette autorisation n'est accordée que pour cause de nécessité ou d'un avantage évident et lorsque les cohéritiers majeurs l'exigent.
Il ne peut y avoir aucune objection à étendre l'article du code au cas des cohéritiers majeurs demandant la cessation de l'indivision, parce que les procédures faites par les notaires sont faites devant le tribunal auquel ils font un rapport circonstancié de toutes leurs procédures. Si le législateur est d'avis que les intérêts du mineur sont suffisamment protégés lorsque les biens du mineur sont mis à l'enchère par devant notaire, quand la vente des biens est devenue nécessaire pour payer ses dettes, les intérêts du public doivent être également bien protégés quand les biens sont vendus d'après les mêmes formalités dans les cas où les cohéritiers majeurs l'exigent et le demandent et ce, sans obliger le pupille à subir les frais souvent onéreux d'une action en partage, dans laquelle il est fatalement condamné à succomber. Ce que nous avons dit des licitalions s'applique aux partages.
En France, même quand il s'agit de licitation ou partage forcés, il peut y avoir lieu au renvoi devant un notaire, comme on peut s'en convaincre par la lecture de l'article 970, du code de procédure civile.
Cane, au volume 5 des lois de la procédure civile, nous apprend que ce droit avait été disputé aux notaires, mais que depuis, tous les auteurs qui ont écrit sur la question et les jugements des tribunaux en ont décidé autrement.
*' Cette solution, dit cet auteur, qui ne lui paraissait pas susceptible de doute sous l'ancienne législation, est encore plus évidente BOUS la nouvelle loi." Carie, lois de la procédure, vol. 5, pp. 1518 et 1519 No. 2504.
L'article 299 du code civil, en parlant de la vente des biens des incapables, déclare que rautorisation pour vendre, une fois obtenue, la vente se fait sur encbèree, reçues publiquement par le tribunal, le juge, le protonotaire, ou par une autre personne à ce commise. Nous attirons votre attention sur les mots que nous avons soulignés. La conséquence do l'introduction de ce changement, a été d*enlever une matière qui était considérée comme Je domaine exclusif, des notaires, et Ton a vu des avocats dans le district de Montréal, se faire nommer le délégué de la cour pour procéder à une vente par licitation.
Cette dernière remarque m'amène naturellement à traiter de la question de concurrence qui commence à se faire sentir entre les avocats et les notaires sur certaines procédures non contentieuses et je ne puis faii*e mieux que de référer ici à Ja Icatre qui a été écrite le 28 juin 1882, par M. L. A Hart, notaire de Montréal, profe'eseur de pratique du notariat à l'université McGill, de Montréal, à Thonorable commissaire de la codification et dont une copie accompagne le présent rapport.
Dans cette lettre, monsieur Hart se plaint de la tendance des esprits qui limite le champ des attributions de la profession de notaire, et livre à la concurrence des autres profesbions des matières exclusivement du ressort des notaires. II bc plaint avec raison de ce que l'honorable Coramiesilire, après avoir suggéré une foule de réformes )»our rehausser la piofe^hion légale, voire même celle des huissiers, n'a pas même donné son attention sur un sujet aussi important que celui qui nous occupe en ce moment. Aveu beaucoup de raison, M. Hart fait voir le danger qu'il y a pour l'état de rendre la profetrsiun peu lucrative, ce qui chasberuit de cette profession des hommes de talent pour les remplacer par des hommes incapables et peu instruits qui auraient cependant un reste de pouvoir assez considérable pour semer le trouble et la ruine dans les familles.
Eendez à notre profession les attributs qui lui appartiennent, protégez là contre les envahissements des autres professions, fixez les limites des uns et des autres ; cessons d'introduire le système d'actes sous seing privé rendus authentiques d'après les formes dérivées du droit anglais ; ne donnez aux officiers de la justice que les poi^oirs nécessaires pour assurer la bonne administration de la justice, et vous aurez fait un^on acte d'administration et rendu à une classe d'hommes qui possèdent le lespect des populations au milieu desquelles ils vivent, la justice à laquelle ils ont droit.
Que les actes, déclarations, et avis,etc., à qui Ton désire donner le caractère d'authenticité soient rendus authentiques devant Tofficier qui, par la loi, est déjà chargé de donner ce caractère d'authenticité qui lui est nécessaire, c'est-à-dire le notaire public, et nous
aurons fait un pas dans la bonne direction et nous aurons mis une digue de plus sur le chemin du torrent qui menace d'envahir nos institutions et nos lois. Quelle objection peut-il y avoir à ce que les testaments olographes ou dérivés de la loi anglaise après avoir été prouvés en cour, soient remis par ordre du tribunal entre les mains d'un notaire qui en aura la garde, comme il a déjà la garde des conventions matrimoniales, des donations etc. De cette manière Ton rendra au notariat canadien son importance, et ceux qui embrassent cette profession y trouveront la juste récompense de leurs travaux et do leurs , connaissances.
M. Favard, dans son rapport au Tribunat, lors de la discussion de la loi du 25 Venlose an XI, qui est la loi organique du notariat, disait en parlant de l'importance du notariat :
" Votre section a d'abord reconnu que l'attribut le plus essen- " tiel du notariat pour toutes les classes de citoyens c'est d'authen-
** tiquer les conventions, d'en certifier la date eic Le notaire
" exerce ici une partie de l'autorité de la justice, ce qu'il écrit fait " la loi des parties ; aussi on ne saurait trop faire pour environner " les notaires de toute la dignité qui commande et inspire la con- " fiance." Clerc et Dalloz. 2 vol. p. 4, No. 15. Voilà ce que l'on pensait du notariat alors, et nous pouvons as?*ùrer sans craindre do nous tromjjer qu'il en doit ôtre ainsi aujourd'hui. La chambre des notaires, depuis son institution en 1870, a parfaitement compris le rôle qui lui était confié. Depuis cette loi que nous devons aux efi'orts et à la prévoyance d'un homme qui, nous le disons avec orgueil appartient à la profession de notaire, je veux parler do l'honorable Ls. Archambault, la chambre des notaires a constamment travaillé à rehausser le niveau de la profession, en exigeant constamment de nouvelles qualifications de capacité de la part de ceux qui veulent " '^-♦«-'* "* nous ne craignons pan de le dire et de le proclamer :)S examens nont aussi difficiles et aussi sévères et peut- L;iles ei pjus sévères que les autres professions libéraler la chambre dans cette noble émulation, dans l'act de ce devoir difficile, le législateur doit laisser au roits et ses privilèges honorifiques et lucratifs. rès important sur lequel nous désirons attirer votre [ui fera époque dans l'histoire du notariat canadien, 3ment d'une chaire de pratique du notariat à l'univer- Nous serions bien injustes, si nous ne saisissions pas pour reconnaître la libéralité et l'esprit de justice que ^n a montrés en se rendant aux représentations et aux hambre. Les mêmes représentations ont été faites à aval, qui n'a pas encore donné sa décision ; mais il est cette grande institution suivra bientôt l'exemple do
L'établissement de cette chaire* a déjà produit les meilleurs effets, et nous sommes heureux de constater que les élèves qui ont suivi ce cours ont donné des preuves non équivoques de leurs connaissances et de la capacité de leur professeur.
En terminant nous ne désirons qu'ajouter un mot sur un sujet qui concerne les réunions de la chambre à Québec et à Montréal. La chambre des notaires étant obligée dose réunir deux fois par année à des endroits différents, n'a pas les moyens de faire l'acquisition d'un local à Québec et à Montréal, pour tenir ses séances, pour faire subir les examens aux élèves et pour y avoir un dépôt de livres à l'usage des examinateurs. Jusqu'ici nous devons l'hospitalité à la bienveillance de la corporation do la cité de Montréal et à l'Université Laval.
Vous comprendrez facilement les objections qui résultent de cet état de choses sans qu'il soit besoin de les énumérer, et il serait à désirer qu'à Montréal et à Québec, une ou deux salles des palais de justice dans ces deux villes seraient mises à la disposition de la chambre pendant la durée de ces réunions, et nous osons espérer que, lors de la construction du palais de justice à Québec, dans l'aménagement du nouveau palai^ de justice, le gouvernement prendra en sa sérieuse considération la demande et les représentations que nous faisons aujourd'hui.
Le tout humblement soumis.
Québec, 23 novembre 1882.
V.-W. LAEUE
Secrétaire.
Nous devons dire que jamais la profession n'avait revendiqué auprès du gouvernement ses justes droits et privilèges d'une façon aussi nette et aussi précise. Ce mémoire, qui fait honneur à ceux qui le redigèrent, contient la longue liste des griefs dont le notariat avait à se plaindre depuis des années. Il est comme une solenneliô déclaration des droits du notariat dans la province, et il doit être inscrit en tête de la loi organique de 1883 dont il est en quelque sorte l'introduction.
Le gouvernement donna alors l'assurance que le projet de loi du jusje Loranger ne serait pas accepté au moins quant à ce qu avait rapport aux conseils de iamillo, et il tint parole.
CHAPITRE TREIZIÈME
Le Code du Notariat devant la législature. — Opposition du député Stephens. — Pétition de la chambre de commerce de Montréal. — Le journal le Monde prend la défense du notariat. — Lettres adressées par le notaire Lewis Hart au Montréal Gazette,
La mission la plus importante qui avait été confiée au comité de législation, savoir :.la refonte de toutes les lois concernant le notariat sous forme de code, restait encore à accomplir.
Il y fut procédé presque sans interruption pendant quatre longs mois, depuis octobre 1882 jusqu'à janvier 1883. Il ne s'agissait pas seulement de rassembler les nombreux amendements qui avaient été faits à la loi organique de 1875 et de les incorporer à cette dernière, mais il fallait aussi comparer notre loi canadienne avec les lois françaises, étudier la jurisprudence de nos tribunaux, remonter aux sources, combler les lacunes, suggérer les changements qu'il importait de faire pour satisfaire les aspirations du notariat tout en ne blessantpasles justes susceptibilités des autres professions et l'intérêt public en général.
Le danger de faire des changements radicaux dans une loi déjà ancienne est très grand. Tout changement qui n'est pas basé sur l'expérience expose à des mécomptes. Une clause nouvelle qui parait parfoiSjSimplifier d'anciennes dispositions n'est souvent qu'une source d'embarras.
Eègle générale,en fait de législation, on ne doit jamais trop s'éloigner des anciens systèmes. Il faut améliorer, mais non pas bouleverser. Avant donc que de proposer un amendement à une loi, il est bon, non seulement de s'assurer que la loi ancienne est défectueuse, mais encore que le changement proposé constitue un véri-. table progrès du mal au bien ou du bien vers le mieux. C'est en ne
rompant pas trop vite la chaîne des traditions que l*on marche sûrement dans la voie, autrement ont court le risque de s'égarer. Enfin, le législateur ne doit jamais oublier que Ton accorde plus volontiers obédience et respect à la loi ancienne qu'à la loi nouvelle.
C'est dire de quelles difficultés était entourée la tâche du comité de législation de la chambre des notaires.
Tout en maintenant autant que possible les anciennes traditions, il lui fallait mettre la profession | la portée des courants et des besoins modernes, la garantir contre les empiétements qui la menaçaient de tous les côtés, faire disparaître les préjugés qui existaient contre elle, protéger ses membres et assurer en même temps le public qu'il aurait toute la sécurité possible et déeirable contre ceux d^entre eux qui manqueraient à l'honneur ou à la dignité professionnelle.
Le 25 janvier 1883, le comité faisait savoir aux notaires que ses travaux étaient terminés par la lettre circulaire qui suit :
Québec y 2S Janvier 1883.
Monsieur et Confrère^
La chambre des Notaires, à sa Session du mois d'Octobre dernier, a chargé son Comité de ]-égislation de faire la refonte des lois sur le Notariat, et de préparer certains Bills dans Tintérêt de la profession, et notamment pour étendre à toute la Province la loi commune exigeant que certains actes soient faits par devant Notaires. Toutes ces mesures sont prêtes, et le Comité termine aujourd'hui ses travaux. Il désire vous exprimer son regret de ne pouvoir transmettre tous ces projets de loi à tous les Notaires de la Province. La Session étant maintenant ouverte, les mesures ont été remises aux Députés et Conseillers qui ont bien voulu s'en charger devant les Chambres.
Avant d'ajourner le Comité, il lui reste un devoir à accomplir pour remplir jusqu'à la fin, la tâche qui lui a été confiée par la Chambre. Ce devoir est des plus agréables, puisqu'il s'agit de vous prier de croire que les mesures préparées sont toutes dans l'intérêt de la profession et de vous solliciter instamment, d'exercer sans délai, directement et indirectement, toute votre influence, tant sur les Honorables Conseillers Législatifs, que sur Messieurs les membres de l'Assemblée Législative, 5ins distinction de couleur politique, dans l'intérêt des mesures par nous préparées, €t principalement pour qu'il ne soit rien changé à la refonte que nous avons taite et intitulée : ** Le Code du Notariat. "
Le Comité espère que vous ne négligerez rien i>our l'aider, et que ses travaux cecevront la sanction de la Législature et votre aj)prubation.
Le Comité de Législation de la Chambre des Notaires, D. E. PAPINEAU,
Président.
V. W. LARUE
Secrétaire.
Dans le même temps, le notaire Prévost, de Terrebonne, adressait aussi aux notaires de la province une lettre circulaire leur rappelant ce qui avait été déjà fait pour combattre le tarif des régistrateurs et les empiétements de c^s fonctionnaires. Il les exhortait à l'union et à encourager la fondation d'une feuille spéciale destinée à défendre les intérêts du notariat (1).
Le Code du Notariat^ préparé par le comité de législation, fat confié à l'honorable Louis Archambault qui le fit adopter au conseil législatif sans beaucoup de difficultés.
Le concours sur le bill du Code du Notariat fut demandé à l'assemblée législative le 16 février 1883 et le député Gagnon appuyé par le procureur général Mousseau en proposa aussitôt la première lecture (2).
C'est alors que les protestations commencèrent. Les députés de langue anglaise se joignirent à quelques avocats de courte vue pour combattre cette mesure par tous les moyens.
Le barreau du district de St-l^rançois se distingua spécialement
par son acharnement. Il sollicita le gouvernement de ne point lais-
' ' :e projet de loi, et représenta faussement au barreau
le ce code était un empiétement sur les privilèges des
té de législation de la chambre des notaires, dans une il eut avec les délégués du barreau de Québec, pût heu- Imer ces craintes chimériques.
ire du 22 Janvier 18S3. M. Prévost prit alors des arrangements rédacteur de la Gazette de Sorel^ afin que ce journal pût servir d'ors, 'à la condition que ces derniers s y abonnassent. M. Barthe pendant le cours de l'année 1883, plusieurs articles favorables à la collection de ce journal déposée à la bibliothèque du palais .législa* été détruite lors de Tincendie de cet édifice. rAss. vol. 17, p. 95.
de Rassemblées vol. 17, p. 2 10, Pétition de George Frédéric Bowen et du district de St. François, demandant des amendements au Code du
U y avait alors à rassemblée légÎBlative de Québec un député du nom de George Washington Stephens qui représentait Tune des divisions de Montréal. Cet homme était quasi-millionnaire, mais pauvre d'idées et étroit d'entendement. Il s'était fait autrefois une certaine réputation au conseil municipal de Montréal où il s'était ingénié à couper les salaires de quelques pauvres employés et à ménager les bouts du cliandelle. On l'avait surnommé le Chien de garde. Et, jamais, en effet, une désignation populaire ne fut mieux trouvée. Cet homme avait les attraits et les instincts du bouledogue. Les masses, pas toujours conscientes, envoyent quelquefois au parlement de ces hommes-croquemitaines pour faire souvenir aux députés qu'ils ont un salaire à gagner et que la gloire ne fleurit pas sans épines.
Donc, George Wahington Stephens n'aimait pas les notaires. Comment cette répulsion lui était-elle venue ? La postérité, qui ne s'inquiétera guères de George Washington, Stephens, ne le saura ja^nais, et à quoi bon !
Stephens préluda d'abord en demandant au gouvernement si c'était son intention de faire une inspection des bureaux de notaires pour constater, s'il y avait, dans chacun de ces bureaux, un endroit sûr pour la garde dea documents (1). Puis, il présenta un projet de loi pour amender l'acte des notaires, 39 Vict. ch. 33 et 4344 Vict. ch. 32. (2). '
La campagne entreprise par le député Stephens en serait peut être restée là, si poussée par ses intrigues, la chambre de commerce de Montréal, institution alors exclusivement composée de membres parlant la langue anglaise, n'eut pas jugé à propos d'entrer en lice.
Yoici la pétition que le député Stephens présentait à l'assemblée au nom de cette institution le 19 février 1883 (3).
La pétition de îa chambre de commerce de Montréal, par son conseil, expose ce qui suit :
1. Un bill (D) a été présenté dans l'honorable conseil législatif de cette province intitulé "Un acte pour amender les différentes
(i) Journ. de tass. vol. 17. p. 33.
(2) Loc. cit. pp. 85, 236.
(3) Loc. cit. pp. 94, 99. Nous traduisons du texte anglais publié dans la Gazette de Montréal du 17 février 1883.
lois concernant le notariat et pour les consolider en un seul acte BOUS le nom de Code du Notariat." Plusieurs des dispositions qu'il contient et que Ton se propose de couviîr de la sainteté de la loi sont considérées comme purement immorales et contre les intérêts du public.
2. Sous les lois existantes, une copie ou des copies de documents certifiées par un notaire sont soumises à Tenregistrement. Le dépôt de Toriginal du document à enregistrer dans le bureau d'enregistrement donnerait une plud grande garantie aux parties intéressées.
3. La chambre des notaires a le pouvoir de faire des tarifs d'honoraires qui ont toute la force de la loi après quatre publications consécutives dans la Gazette Officielle de Québec. Ce pouvoir a été exercé dans la rédaction d'un tarif, maintenant en force, qui est oppressif, à cause des charges exhorbitantes qui peuvent être légalement exigées sous son empire.
4. Bans le code du notariat, tel que rédigé dans le bill ci-dessus mentionné, l'injustice qui est soufferte par le tarif susdit, est encore aggravée par le fait que l'on cherche à supprimer les actes sous seing privé, à punir les notaires qui pourraient acceiHer moins que les honoraires mentionnés dans le dit tarif, et de plus on cherche a entraver et à priver le sujet de sa liberté de transiger ses affaires comme il l'entendra le mieux, et ce à son dommage.
C'est pourquoi et pour différentes autres raisons qui pourront être invoquées, vos pétitionnaires prient humblement que le bill susdit ne devienne pas loi jusqu'à ce qu'il ait été changé et amendé.
Que Tenregistrement des documents soit fait seulement par le dépôt des originaux dûment attestés par l'affidavit d'un témoin compétent.
Que tous les documents ainei prouvés soient déclarés avoir le même effet en loi que les documents qui doivent maintenant être faits dans la forme notariée.
Qu'aucune personne ne pourra être obligée par aucun tarif préparé par la chambre des notaires, parce que vos pétitionnaires croient purement que le public sera ainsi protégé contre toute injustice par l'effet de la compétition q\le tout citoyen est raisonnable-
ment justifiable de provoquer dans la transaction de ses affaires. Signé pour le conseil de la chambre de commerce de Montréal :
F. W. Hbnshaw, Président, Wm. J. Patterson, Secrétaire.
Montréal, 15 janvier 1883.
Consciemment ou non, ceux qui se donnaient comme les représentants d*origi ne anglaise du haut commerce de Montréal, demandaient donc ni plus ni moins que la disparition du notariat dans la province de Québec.
Ce n'est pas le lieu de faire des récriminations quoique Ton pourrait raisonnablement se demander quel droit avait une minorité de négociants et d*encanteurs prétentieux et ignorants de venir ainsi vouloir imposer sa volonté à toute une province.
^ette démarche hautaine, inspirée par un esprit de fanatisme si manifeste, bien loin de nuire au notariat, eut pour effet de lui rallier des volontés jusque làchanccllantes ou qui n'avaient montré que de l'indifférence.
Le Monde, journal alors publié à Montréal, et qui passait pour un organe officieux du Gouvernement, fit paraître le 21 février 1883 un article de rédaction très bien fait qui eut pour effet de ramener aux sentiments des convenances ce groupe de fanatisés. Voici ce que disait cet article.
** La chambre de commerce de Montréal a présenté, ces jours derniers, une pétition à la chambre lui demandant do rejeter le projet de loi que la chambre des notaires a présenté pendant cette session.
*' La chambre de commerce émet de plus l'opinion que le dépôt au bureau d'enregistrement d'un écrit sous seing privé offnrait plus de garanties aux parties que l'enregistrement d'une copie d'acte notarié, et elle demande que l'enregistrement ne soit pas fait autrement que par le dépôt de l'original dûment attesté.
La chambre de commerce voudrait aussi que le tarif des notaires n'eût pas force de loi.
''C'est pour le moins étrange de la part de la chambre de commerce d'intervenir dans une question légale qui n'est pas du tout de ea compétence. Les opérations de commerce proprement dites n'exigent pas l'enregistrement de documents. L'enregistrement des transactions n'est requis que lorsqu'elles concernent des immeubles. Ce n'est pas une question commerciale, mais une question de droit
civil qui se rapporte à la propriété foncière et qui regarde les propriétaires.
"Demander Tenregistrement d'un document par ledépôtdeToriginal, attesté par t<'moin8, c'est tout simplement n'admettre que les écrits sous seing privé, et ôier aux notaires le droit d'avoir un tarif d'honoraires, c'est demander l'abolition du notariat.
*^Ce mouverpcnt étrange de la part de nos compatriotes anglais contre la profession de notaires, a t il pour but de détruire une ancienne institution française, ou serait-ce parce qu'on ne comprend pas Timportance de cette profession ? Ceux qui connaissent bien les fonctions et les devoirs des notaires doivent nécessairement se convaincre, nonseulement de l'utilité mais de la nécessité de celte profession, qui est la sauvegarde de la justice.
'* Les auteurs qui ont traité de la jurisprudence des notaires, disent qu'en France, le droit de passer les actes se confondit longtemps avec celui de rendre la justice. Le notariat est une ancienne institution française qui a survécu aux ravages de la révolution, en conservant les hautes attributions et les nobles traditions de lumière et de probité que les siôeles précédents lui avaient légués.
M. Dalioz, dit dans son Traité de la responsabilité des Notaires^ que "la mission du notaire est loin do s'arrêter aux garanties de forme qu'il doit donner à ses actes. 11 éclaire les parties sur le mérite et les conséquences do leurj* conventiouB, il les dirige dans les opérations à l'aide desquelles elles cherchent à augmenter leur fortune ou à reparer leur |;ertCH. 11 est le conseiller de tous leurs intérêts cl souvent l'arbitre amiable de leurs diflfé rends. 11 intervient dans les principaux actes de la vie civile ; il recueille les dernières volontés et sa hollieitudo è'étend au delà de la vie, par le soin qu'il apporte au règlement des droits des héritiers.
" Un tel mini6tèrc,on pourrait dire une telle magistrature, commande à ceux qui l'exercent, une exactitude, une délicatesse, une probité à toute épreuve, et à ces qualités doivent se joindre des notions exactes et une connaissance pratique des affaires. "
" Comme les connaissances pratiques prennent leur germe dans l'instruction, ce n'est que par le travail dans une bonne étude que le notaire se familiarise avec le style et la forme des actes et qu'il les rédige avec cette claité et cette impartialité qui sont la garantie du public.
" Il y a des gens incompétents qui disent que la profession de notaire est inutile, pendant qu'un jurisconsulte, M. Eéal, en énumérant les institutions nécessaires à l'ordre social, disait : " Une quatrième institution était nécessaii'e et à côté des fonctionnaires qui concillient, qui jugent, la tranquillité appelle d'autres fonctionnaires qui, conseils désintéressés des parties, aussi bien que rédacteurs impartiaux de leurs volontés, leur faisant connaître toute l'étendue
des obligations qu'elles contractent, rédigent ses engagements avec clarté.leur donnant le caractère d'actes aathentiques et la force d'un jugement en dernier ressort, perpétuant leur souvenir et conservant leur dépôt avec fidélité, empêchent les diô'érends de naître entre les hommes de bonne foi, et enlèvent aux hommes cupides, avec Tespoir du succès, Fenvie d'élever une injuste contestation. Ces conseils désintéressés, ces rédacteurs impartiaux, cette espèce de juges volontaires qui obligent irrévocablement les parties contractantes, sont les notaires ; cette institution est le notariat. "
'' Un autre jurisconsulte français disait dans un rapport au tnbunat, que le notaire exerce en France une partie He l'autorité de la justice ; " et ce qu'il écrit, dit il, fait la loi des parties ; aussi on ne saurait trop faire pour environner les notaires de toute la dignité qui commande et inspire la confiance."
" L'institution du notariat repose sur la science du droit dont elle comprend les trois quarts ; car les fonctions du notaire embrassent les affaires, les lois et les mœurs et il supplée ainsi à l'incapacité des contractants.
"La chambre de commerce veut remplacer les actes notariés par des actes sous seing privé. Quelle garantie de sécurité, de justice et d'honnêteté pourrait offrir aux parties le premier venu qui rédigerait une convention ? Comme il sera sans responsabilité officielle et souvent sans capacité, il pourra, soit par malhonnêteté ou par ignorance, fruster une partie de ses droits et causera ainsi sa ruine.
"Pour bien rédiger un acte il faut une connaissance approfondie des lois et la pratique de la rédaction. S*il ne connaît pas la loi comment pourrat il distinguer ce qui est licite de ce qui ne l'est pas ? C'est de la connaissance des lois et de la rédaction des actes que dépend le sort des conventions et le repos des familles.
" Dumoulin dit : "L'authenticité est établie* pour prévenir les contestations sur la preuve des actes ou des conventions." En effet, moins il y auru d'actes sous seing privé, moins il se commettra d'injustices, d'erreurs et de fraudes.
" Outre la mauvaise rédaction qui peut se rencontrer dans les actes sous f»eing privé, au préjudice du droit, et dont peut se prévaloir la malhonnêteté, qui n'est pas inconnue dans notre siècle, il est assez facile d'altérer un acte sous geing privé, pendant qu'il estpresqu'impossible d'altérer un acte notarié. Personne n'est responsable de l'altération d'un document qui ne porte pas de signature officielle ; tandis que le notaire, lui, est puni sévèrement s'il dénature ou fait un changement à un acte notarié.
"La probité et l'impartialité du notaire, qui garde l'original des actes, Cbt une garantie pour les parties qui signent une convention. Au nombre des devoirs qui incombent aux notaires est celui de mettre en sûreté les actes qu'il reçoit. Ils sont à l'abri dos accidents
et ils sont protégés contre ceux qui auraient intérêt à les détruire. Un acte sous seing privé a-t-il la même protection ? Evidemment non. Il peut se perdre ou être détruit facilement.
" Maintenant il y a bien souvent des tiers qui ont des intérêts considérables qui dépendent d'une convention écrite et qu'ils seraient exposés de perdre, mute de pouvoir se procurer cet acte soug seing privé, qui hcra en possession do quelqu'un intéressé à le cacher ou à. le détruire.
** Il y a aussi certaines pei-sonnes que la loi regarde comme incapables de transiger et que le notaire est tenu de connaître et pour lés transactions desquelles il est obligé do refuser son ministère. Si on admettait le S3'Stèrae des actes sous seing privé, qui empêcherait ces incapables de signer un acte ? Et lors même que ces derniers ne seraient pas exposés à perdre par cette transaction, qui pourrait être décrétée de nullité,cette convention, valable en apparenco,pourrait induire en erreur des tiers de bonne foi et leur susciter des procès ruiniux et leur causer des dommages considérables.
*^ Il n'y a donc aucun intérêt à ce que le public fanse des actes sous seing privé ; au C(jntraire la suppression des actes sous seing privé donnerait beaucoup plus de protection aux parties contractantes et serait la sauve garde de la tranquillité des familles el l'annéantisheraent de tant de causes de j)rocès.
**Ce que le public doit réclamer,c'eBt la protection do la loi pour tous les contraciants ; et nous trouvons cette protection dans la capacité et les connaissances légales de ceux qui rédigent pour autrui les contrats, d'après leur libre volonté.
" On ne peut, dit un écrivain, exercer l'art de guérir sans avoir obtenu un diplôme de capacité ; ou ne peut détendre, devant les tribunaux, les intérêts d'un tiers sans être docteur en droit et avocat. Pourquoi permettrait-on au premier venu de faire en pleine liberté les actes et les contrats qui sont la source de toutes les contestations et de tous les procès ? "
"Ta nntMn'jit est donc à l'ordre social et matériel de l'homme ce est à la santé. Si les contrats bien faits assurent paix des familles, les mauvais écrits engendrent le litié.
it abolir les actes notariés par économie? Comment, ï perdre des milliers de piastres sous prétexte de lies ? Un économiste a dit:
>le économie consiste à bien faire les choses." M. ain français, disait, en parlant de la défectuosité des [ubien n'en voit-on pas chaque jour, qui, pour vice rme, entraînent les contractants dans la ruine ? Et [ue ceux ci, aveuglés sur leurs propres intérêts, dans lomie illusoire, les rédigent eux mêmes ou en con-
fient la rédaction à des gens inhabiles, sous un rapport ou sous un autre, qu'ils croient moins exigeants dans le chiffre de leurs honoraires que les hommes à capacité reconnue."
" Ainsi au lieu de supprimer ies actes notariés, il faudrait plutôt supprimer les actes sous seing privé. On^prétendra que c'est empiéter sur la liberté individuelle. C'est là une erreur. La liberté ne consiste pas à faire ce qu'on veut — ce qui seruit la licence — <ûais à faire ce que Ton doit. Un homme n'a pas le droit de s'empoisonner, et ce serait contre sa liberté ? On l'empêche de passer dans un endroit dangereux, et ce serait violer sa liberté ? On ne gêne jamais la liberté du citoyen lorbqu'on le protège.
^^ On ne doit pas écouter certains intérêts mal entendus lorsque l'intérêt public est en jeu. Si la suppression des actes sous seing privés est une protection pour la société, comme il n'y a pas de doute, nos législateurs n'ont pas à hésiter pour décider cette question d'ordre social. Un projet de loi qui est avantageux pour le public devient un devoir impérieux qui s'impose à ceux qui ont mission de lui donner force de loi.
" Les bons rapports d'homme à homme sont le fruit de transactions bien réglées. Et une transaction ne peut rendre justice au public qu'on autant qu'elle sera rédigée suivant la loi et d'après la volonté des parties. Le premier venu ne peut pas remplir ce devoir. Il faut, par conséquent, des hommes spéciaux, des connaissances spéciales et une institution spéciale. Eh bien ! nous avons ces hommes spéciaux avec des connaissances spéciales, ce sont les notaires ; et nous possédons cette institution spéciale, c'est le notariat.
*' La chambre des notaires a fait do généreux efforts, depuis quelques années, pour élever la profession de notaire à la hauteur de sa mission et du devoir qui lui incombe. Les aspirants à l'étude doivent avoir fait un cours d'étude» classiques. Cette profession * ainsi composée d'hommes instruits est en état de rendre de grands services au public.
** La chambre de commerce voudrait que les notaires n'eussent pas de tarif d honoraires. Cest un prétention qui est tout simplement ridicule. Ils travailleraient sans avoir le droit de se faire payer ? Il n'y a pas un homme bérieux qui puisse admettre ce principe.
"Ceux qui cherchent dans le moment à détruire le notariat, c'est qu'ils ignorent ses devoirs et sa mission. Charles Sainte-Foi dit des notaires, *' qu'ils sont comme les anges do la famille, les gardiens de tous les droits, les dépositaires de tous les secrets, les confidents des pensées les plus intimes et des volontés les plus saintes, les amis et les conseillers de ceux qui meurent et de ceux qui leur survivent, les médiateurs entre ceux qui donnent, et ceux qui reçoivent, et les discrets témoins de tous ces événements que le monde n'aperçoit
pas, parce qu'ils s'accomplissent dans les régions les plus profondes et les plus inaccessibles de la société. ''
Comme Tattaque venait d'un milieu anglais, il appartenait à un notaire de cette nationalité de défendre la profession. Ce fut M. Lewis A. Hart, professeur de notariat à l'Université McGill, qui s'en chargea dans une série de communications qui parurent dans la Gazette de Montréal (1).
Il convient de reproduire ici une partie de ces lettres qui créèrent dans le temps la plus favorable impression et qui contribuèrent à faire mieux connaître l'institution du notariat dans des régions où on la méjugeait plutôt par ignorance ou par préjugés de caste que par mauvais vouloir.
** Si les citations sont une sorte d'épouvantail pour une certaine classe de lecteurs, aux yeux des hommes d'étude elles passent pour la meilleure garantie de conscience de l'écrivain " (2j.
Elles servent aussi à mettre fidèlement devant le public les arguments de part et d'autre sans qu'on puisse accuser le rapporteur de dénaturer les faits pour les besoins de sa thèse.
" Les accusations de la chambre dey commerce, disait M. Hart, commencent par un cri d* immoralité et finissent par se réduire à réclamer contre une injustice. Peut-être qu'il ne sera pas difficile de faire tomber ce dernier préjugé.
" La pétition en question demande que l'institution du notariat soit abolie, que notre système d'enregistrement soit entièrement changé et que des changements radicaux soient faits dans les règles qui doivent guider la preuve de» écrits. Si cette pétition fut originée d'une corporation obscure, il n'aurait pas été nécessaire d'y faire aucun sérieux commentaire ; mais du moment qu'elle émane de la chambre de commerce de Mbntréal, les représentants et gardiens d'intérêts vastes et divers, d'un corps si intéressé au maintien de l'ordre social et à l'efficacité de nos lois civiles, elle mérite une sérieuse considération. En même temps, il est beaucoup à regretter que des changements dans notre système légal d'une nature si radicale et bi étendue, comprenant l'abolition d'une charge que les juris-
(i) Numéros du 28 février, 5 mars, 7 mars, 13 mars, 14 mars, içmars, 19 mar 23 mars 1883.
(2) Grellet Dumazeau, Barreau romain^ î'fff.
consultes ont toujours déclaré être un pivot et une sauvegarde de ]a société, et contre la dignité, Thon neur et T importance de laquelle il jie peut être trouvée une ligne dans les écrits des jurisconsultes anciens et modernert qui sont reconnus comme autorités devant nos tribunaux ; une charge qui a peut être été la seule institution ancienne qui n'ait pas été balayé dans les tempêtes de la révolution française, une charge que les plus forcenés des démagogues sur une terre connue et où elle avait atteint le plus grand développement et la plus grande autorité, ont été obligés de respecter ; il est regrettable, dis-je, que cette ofScesoit décrétée d'accusation par une corporation comme la chambre de commerce, et pour des raisons aussi triviales et aussi inexactes que celles qui sont assignées dans cette pétition. Si on avait de meilleurs arguments à donner on devait au public et à l'assemblée légiblative de les faire connaître ; et si l'on n'en avait pas, cette pétition trahit un état de préjugés ou un degré d'ignorance, qui dans tous les cas est vraiment déplorable.
"Comme je désire étudier la pétition de la chambre de commerce à son mérite, je ne discuterai pas les objections légales qu'on y pourrait soulever, et il n'en manque pas.Par exemple, on pourrait entretenir des doutes assez sérieux sur la question do savoir si, en vertu des trai tés de cession du paya, lorsque l'Angleterre a garanti au peuple de cette province le libre exercice de sa religion et la jouissance de ses lois civiles, s'il serait de la compétence de notre législature, ou si les autorités imjjérialos permettraient à notre législature, en supposant que cette dernière le voudrait, défaire un changement ausoi radical dans notre système légal et qui tendrait nécessairement à l'abolition du notariat. Mais je n'entrerai pas dans ces objections légales.
" La première allégation spécifique de la chambre de commerce qui attire l'attention est celle qui tend à dire que le dépôt de l'original des documents enregistrés au bureau d'enregistrement donnerait une plus grande garantie aux parties intéressées. Nous verrons dans un moment que cet allégué n'est pas exact.
" Sous notre système actuel, en ce qui regarde les actes authentiques qui sont sujets à enregistre ment, les parties ont pour garantie 1. l'acte original qui demeure de record chez le notaire. 2. la transcription dans les livres du bureau d'enregistrement. 3. la copie
enregistrée délivrée aux parties. Mais si la pétition de la chambre de commerce était accordée , les parties auraient pour sécurité seulement 1. Toriginal en dépôt au bureau d'enregistrement 2. le double ou la copie délivrée aux parties.
"Et dans les cas où il n'est pas d'habitude de délivrer une copie aux parties, comme pour les quittances par exemple, elles ont pour leur sécurité : 1. Toriginal en dépôt chez le notaire. 2. la copie déposée chez le régislrateur. Tandis que sous le système patronîsé par la chambre de commerce, elles auraient dans le même cas seulement que l'original déposé chez le régistrateur. Et s'il arrivait que cet original fut détruit par le feu ou par accident, les parties n'auraient plus rien pour se protéger. Bien plus, à part ses inexactitudes, la pétition de la chambre de commerce ignore le fait qu'une grande proportion des actes passés devant notaires sont de la nature des conventions privées, dont la loi ne requiert pas l'enregistrement. Les conventions privées sont souvent d'une plus grande importance pour les parties et leurs familles que bien des actes soumis à l'enregistrement. Leur nature empêche de les rendre publics comme les actes enregistrés et si la pétition de la chambre de commerce était accordée le fceul système qui fournit un moyen de garder sûrement ces conventions privées serait détruit.
"La chambre de commerce n'a pas montré qu'elle possédait une connaissance éclairée du but véritable et des importantes
fonctions de la profesbion des notaires La pétition se plaint
aussi que le tarif des honoraires des notaires est exhorbitant. Ceci n'est que simple matière à comparaison. Personne ne peut dire avec justice que les honoraires exigés par les notaires, ou aucune autre classe de personnes, sont exhorbitants, à moins qu'il ne puisse être démontré aussi que ces honoraires sont relativement beaucoup plus élevés que les honoraires ordinairement demandés dans des cas aniWogues par d'autres personnes suivant les mêmes professions ou occupations, ayant égard en même temps aux qualifications que les praticiens de ces diverses professions doivent posséder et au degré de responsabilité qu'elles peuvent encourir. C'est à ce point de vue que je me propose d'examiner cette question. Mais avant d'entamer ce sujet je désirerais faire une ou doux deraindes.Si les notaires exigent et reçoivent dos honoraires aussi exhorbitants que la cham-
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bre de commerce veat bien Tinsinaer, alors quelques notaires — an moins dans la cite de Montréal la pins populeuse et la plus importante cité de la Puissance— où tant de travaux notariés sont faits — | doivent, dans le cours régulier de leurs pratiques, avoir accumulé j des fortunes énormes. Mais où sont ces notaires millionnaires? i Quelqu'un les connaît il ? Pour moi, je Ti^nore. Peut être que la chambre de commerce voudra bien nous en désigner quelques , uns.
" Je prendrai maintenant un cas d'ocurrence journalière et je le comparerai avec ce qui se passe ailleurs.Nous supposerons que Brown achète une maison et une pièce de terre pour $3000 de son voisin Jones, et conduit ce dernier chez un notaire pour y passer l'acte de vente.Pour un acte de cette nature,le notaire a droit d'exiger d'après son tarif un honoraire de $10, et pour entendre les parties, recevoir leurs instructions examiner leurs titres et préparer Tacte de vente, pour chaque heure employée, un honoraire additionnel de $ 1.00, si le notaire est ainsi employé pendant trois heures, il aura droit conséquerament à un honoraire de §13, et si le titre et les conditions sont comj)liqué8,el si le notaire est employé la journée entière, disons de 9 heures du matin à 6 heures du soir il aura droit à un honoraire total de $19, si le prix de la propriété vendue était de $10 000, le notaire aurait droit à des honoraires de $18 à $24 suivant le cas, est si le prix était de $50.000 à des honoraires de $58 ou $64 suivant le cas, selon qu'il serait employé ou 3 heures ou 9 heures à faire l'ouvrage nécessaire. La chambre de commerce trouve ces honoraires exhorbitants.P^t que l'on veuille bien se souvenir que c'est seulement dans ces cas isolés et sous des circonstances exceptionnelles qu'un notaire peut recevoir les honoraires fixés par le tarif, du moins, tel a été mon expérience.
" Je crois que quelques uns des membres de la chambre de co mmerce sont aussi membres de la bourse aux blés. Nou-i allons maintenant examiner la valeur que ces messieurs mettent à leur travaux. Supposons que Brown, au lieu de placer son argent sur une maison et une pièce de terre, a décidé de l'investir sur un stock de banque ou autre. Pour un achat de stock, de la valeur au pair de $5000, îl aura à payer à son courtier une commission de 12.50 ; pour un achat de $20.000 une commission de $50.00 ; et pour un achat de
$20.000 une commission de $50.00 et pour un achat do $50.000 une commission de $125. Mais ce n'est pas tout. Le vendeur du stock aura à payer des commissions semblables à son courtier , de sorte qu'en réalité, sur chaque transaction de $5000, valeur au pair il sera payé aux courtiers, peut-être au même courtier, une commission de $25 ; Bur une transaction de $10.000, une commission de 50 ] sur une transsaction de $50.000, une commission de $250, contre des honoraires de $19.24, et $64 respectivement payés au notaire. Ou si BroWn, au lieu d'acheter une maison, une pièce de terre ou du stock,préfôre placer son argent sur du blé, la même différence existera entre le montant de comnûssion respectivemeut reçu par le courtier en blés et le notaire, que celle que je viens de montrer précédemment. Les hommes de l'échange au blé chargeront leur un quart pour cent de courtage des deux côtés et la chambre de commerce verra cela avec un sang froid sans pareil.
" Maintenant, d'où vient donc l'accasation d'extortion portée contre le notaire ? Il a été occupé toute la journée, à gagner son honoraire, tandis que cela n'a peut être pas pris une demi-minute au courtier. Personne ne peut dire que la mission du notaire est en aucune façon inférieure à celle du courtier, ou que l'exercice de sa profession demande moins de savoir, moins d'habilité, moins d'intégrité, moins de soin, ou moins de responsabilité que l'occupation du courtier. Et cependant, ce dernier reçoit, sans un mot de censure de la chambre de commerce, des honoraires plusieurs fois plus élevés, dans la majorité des cas, que ceux demandés par le notaire et pour lequel celui-ci est désigné à la haine publique parla même juste et compéiente autorité.
" Je pourrais de la sorte parcourir tout le tarif des notaires, article par article, et faire des comparaisons entre les honoraires des notaires et ceux exigés dans des circonstances analogues par les avocats, les courtiers, les agents d*immeubles, les encanteurs et d'autres classes de personnes — ce qui est le seul moyen d'arriver à une opinion juste sur ce sujet. Je montrerais alors comment le cri d'extortion qui a été soulevé par la chambre de commerce contre les notaires est outragemment injuste et mal fondé. Je désire, cependant, qu'il soit bien compris que je ne me plains pas des honoraires plus élevés, qui sont reçus par d'autres personnes professionnelles
OU non ; je me sers de ma plume seulement pour défendre une profession dont je suis membre contre une attaque injustifiable et non provoquée ; et mon seul regret est que, considérant l'importance de l'institution notariale et l'ouvrage et la responsabilité qui incombent à ceux qui en sont les titulaires, notre tarif ne soit pas basé sur les mêmes principes libéraux que ceux qui règlent et déterminent la rémunération des bommes des autres professions.
"Il y a un cas exceptionnel auquel je dois référer ; et ce cas est exceptionnel, non parce que le notaire y reçoit un bonoraire exborbitant, mais parce que c'est à peu près le seul cas dans lequel il est placé de pair avec les autres, et où il est payé 1* pleine valeur do ce que d'autres oflSciers auraient reçu si l'ouvrage avait été fait par eux. Je veux faire allusion au cas où le notaire est appelé par la cour à diriger des licitations ou ventes par encan public de propriétés de mineurs ou d'autres personnes incapables. Dans ce cas, le notaire est le délégué de la cour, la vente est une vente judiciaire, et en estimant le coût,la comparaison doit être faite entre cette vente et les autres ventes judiciaires. Il n'est pas nécessaire d'entrer dans les détails ; je dois dire brièvement qu'en comprenant sa commission légale de 2J par cent, sur le produit de la vente, une licitation volontaire ou autre vente judiciaire dirigée par un notaire coûte à peu près le même prix qu'une licitation.forcée devant la cour,et,grâce à certaines économies sur certains frais, envirçn la moitié de ce que coûte une vente par le sbérif, ou une vente par un syndic sous l'ancienne loi de faillite. Cette commission de 2^ par cent sur la vente des immeubles et la commission de 2 par cent sur la vente des meubles, à laquelle le notaire a droit sur toutes les ventes conduites par lui, a été quelque part caractérisée comme une charge oppressive sur l'héritage de la veuve et de l'orphelin. Mais lorsqu'on considère que l'homme d'affaires sagace et habile trouve chaque jour qu'il est de son avantage de payer une semblable commission de 2^ par cent à un agent d'immeubles pour vendre ses maisons ou ses terres, et même une commission plus élevée à un encanteur pour vendre ses meubles, il serait bon de faire souvenir à la veuve ou à l'orphelin qu'une dépense semblable à laquelle le mari où le père croyait sage d'encourir pourrait leur bénéficier. Dans leur cas la commission qu'Os paient au notaire leur procure les services d'un officier public
dont le devoir est de voir non seulement que la publicité nécessaire soit donnée à toutes ventes de leur propriéié,mai8 encore que toutes les conditions de la vente qu'une législation sage a cru nécessaire pour leur protection ont été fidèlement observés."
La chambre de commerce de Montréal n'osa pas défendre la position qu'elle avait prise et garda le silence, sentant bien après coup qu'elle s'était couverte de ridicule pour avoir voulu prêter l'oreille aux mesquines menées du député Stephens.
Cependant un correspondant anonyme tenta de protéger la fuite de cette chambre désormais introuvable dans la Gazette du 14 mars.
" Le tarif des notaires, dit il, accorde $10 à ce fonctionnaire pour un projet de vente. Les avocats sont bien heureux de préparer un acte de vente en double pour $2.00. Des formules peuvent être achetées chez les libraires à trois centins l'exemplaire. Dans bien des cas il est préférable de faire un tel acte devant témoins. Il est souvent dit dans les actes de vente que les paiements se feront à une date subséquente, il en est toujours ainsi dans les actes d'hypothèque. Les créanciers possédant des actes devant témoins peuvent toujours suivre leurs débiteurs dans toutes les provinces ou dans aucun pays et établir promptement leurs réclamations devant les cours étrangères. Il n'en est pas de même avec les actes notai-iés. En Angleterre, aux Etats Unis ou dans les autres provinces, les tribunaux ignorent la copie notariée à moins que le créancier amène à grand frais un avocat de Québec pour prouver la loi de cette dernière province.
" Le protonotaire par le tarif No. 166 a droit pour préparer les papiers et nommer un tuteur, avec copie, à $1.50
Si le demandeur juge à propos d'employer un avocat (par le tarif 83) il paye : 5.00
Total des frais pour obtenir nomination $6.50
Le tarif des notaires alloue aux notaires pour la déclaration pour nommer un tuteur * $5.00
Assemblée de parents 5.00
Eequête d'homologation • 5.0O
Vacation àlacour 2.00
$17.00 Au protonotaire pour homologation et copie des procédures 1.20
$18.20 Frais de nomination de tuteur ou curateur devant le juge
ou le protonotaire 6.50
Frais devant un notaire 18.20
** Le code du notariat, pour les copies d'actes, accorde 10 cents par 100 mots au protonotaire, dont la moitié doit retourner à la veuve du notaire. L'honoraire du protonotaire pour une copie de 100 mots est donc de 0.05
"Le tarif des notaires alloue au notaire pour une copie de 100 mots 0.15
"Les notaires apprécient donc leur ouvrage à trois fois la valeur de celui du protonotaire.
**Dans des cas analogues le tarif des notaires fait par eux-mêmes est plus que trois fois plus élevé que celui des protonotaires fait par le gouvernement. Les notaires dans Québec demandent trois fois plus que les notaires d'Angleterre et des autres provinces pour protester les billets,
" Les contrats de mariage dans Québec doivent être faits devant un notaire.
*' Les statuts des fraudes déclare qu'aucun droit immobilier ou réel en Angleterre ne peut être cédé ou affecté, autrement que par un acte, feigne et scellé par les parties, en présence des deux témoins qui signent. Cette loi est en force en Angleterre, aux Etats-Unis et dans les autres provinces.
** Dans Québec les parties qui veulent disposer de terres situées hors de cette province doivent faire un voyage aux Etats-Unis ou dans une autre province pour faire signer et sceller leur ct>ntrat en présence de deux témoins.
" Les notaires réclament comme leur privilège exclusif le droit de faire les inventaires des biens de succession. Leur tarif alloue aux notaires pour le préambule d'un inventaire $30.00
Pour chaque heure do vacation 4.00
Pour être présent à la vente 12.00
$48.00 Avec 2 par cent sur les ventes.
Un contrat de mariage $50.00
" Dans leur code, maintenant devant l'assemblée législative, les notaires disent :
" Nulle personne autre qu'un notaire ne pourra demander des honoraires pour préparer ou rédiger des actes. "
" Tout acte notarié important est maintenant préparé par un avocat, et il est ensuite écrit par un clerc du notaire et exécuté par les parties devant le notaire. Les parties pauvres peuvent maintenant demander les services gratuits d'un avocat.
" La législature de Québec a adopté six lois depuis dix ans pour valider un grand nombre d'actes illégaux dos notaires. Deux de ces a^s avaient pour effet de priver des enfants des successions de leurs père et mère et de remettre les biens de ces successions à des étrangers qui n'y avaient aucun droit à la mort du décédé, ou en aucun autre temps, excepté par une mauvaise réclamation en vertu d'un testament illégal.
" Le code civil, article 1208, exigeait que les actes notariés fussent signés par deux témoins ou deux notaires, dans le cas où les parties ne pouvaient signer.
** A la demande des notaires, la législature a récemment adopté une loi décrétant que tous les actes notariés faits en contravention à cet article sont bons et qu'à l'avenir les notaires pourront se dispenser de suivre les prescriptions raisonnables de cet article.
*' N'importe quelle canai lie (ro^we) peut maintenant aller devant un notaire assumer pour un instant le nom du propriétaire d'une terre, vendre ou hypothéquer cette terre et déclarer qu'il ne sait signer. La vente est parfaite. Cet acte qui comporte une vente de ma terre est enregistré. Si l'acheteur désire aussi se garer de tout danger, il déclare lui aussi qu'il ne sait signer.
" La crainte d'une poursuite pour faux empêche la canaille de signer même avec une f. Le crime de faux n'est point commis par la canaille qui dit qu'il ne peut écrire.
** Une partie peut se dispenser de faire les frais d'une procuration. Il n'a qu'à demander à un ami d'aller devant un notaire, se servir du nom de la partie et déclarer qu'il ne sait écrire, et ceci conformément à la loi actuelle et à la pratique suivie.
" Par l'article 5 du code du notariat, les notaires ne sont pas " obligés de déclarer ce qui leur a été dit confidentiellement en leur *' qualité professionnelle ou comme aviseur légal.
" La fraude est légalisée. L'officier public, lorsqu'il est appelé en cour, réclame l'exemption de dire la vérité."
Nous avons voulu reproduire en entier et dans tout son décousu cet acte d'accusation.
Yoilà donc tous ces prétendus griefs que l'on faisait valoir pour faire disparaître une institution on existence dans le pays depuis 250 ans !
M. le notaire Hart n'eut pas de peine à réfuter les faux avancés de ce correspondant qui vouait si pitoyablement à la rescousse dela chambre de commerce. ^
" Ce correspondant, écrit il, dit que les avocats sont bien satisfaits de préparer un acte de vente en double pour $2. C'est postsible; mais dans le cours d'une expérience professionnelle de quatorze ans je n'en ai pas rencontré un seul qui ait donné cette valeur à ses services, tandis que j'en ai vu beaucoup qui m'ont écouté tranquillement lorsque je leur ai expliqué le titre et les conditions posées dans un acte de vente prépare par moi et qui ont chargé de^ honoraires variant de $5 à $10 et plus, et dans un cas jusqu'à $50 pour approuver ce que j'avais fait.
" Il n'est pas exact de dire qu'il est impossible de suivre un débiteur en dehors de la province avec un acte notarié mais qu'il faut absolument un acte signé devant deux témoins. Pour un honoraire variant do 50 cents à $2 on peut se procurer du maire sous le sceau de la cité, ou du protonotaire sous le sceau de la cour supérieure, ou du secrétaire de la province sous le sceau de la province, ou d'un consul américain ou étranger sous le sceau du consulat un certificat de légalisation qui fera que la copie d'aucun acte notarié , sera reçue comme preuve dans toute cour anglaise, canadienne,américaine ou étrangère.
" On dit que le protonotaire a droit pour préparer les papiers et
nommer un tuteur à $1.50. Ceci n'est pas exact. Le protonotaire ne prépare pas aucun papier pour nommer un tuteur, cela ne forme pas partie de ses attributions j les papiers doivent être préparés d'avance et lui être soumis dans la forme voulue avant qu'il commence les procédures ; et alorn, pour remplir les blancs dans la formule imprimé de l'acte de tutelle, ce qui est généralement fait pour lui par le notaire qui administre le serment, le protonotaire du moins à Montréal, charge $3.10 qui lui sont payés en timbres avant qu'il procède plus loin. Cette somme de $3.10 couvre les frais d'une copie de l'acte de tutelle.
** L'honoraire du notaire danm les cas de tutelle est le même que celui de l'avocat.
" On n'est pas plus exact lorsqu'on établit une comparaison de $6 50 et de $18.20 entre les frais à payer au notaire ou au protonotaire dans un cas de tutelle. A Montréal et dans d'autres chef lieux les notaires ne demandent pas mieux que d'éviter le trouble de tenir un conseil de famille devant eux et ils se font une règle de conduire les parties devant le protonotaire.
" Et que ce soit un avocat ou un notaire qui soit employé les honoraires sont les mêmes, aux chefs-lieux. Mais dans les endroits éloi- 'gués du chef lieu les parties ont deux voies ouvertes devant elles elles peuvent, ou se rencontrer le soir après leur journée de travai dans l'étude du notaire et y tenir leur conseil de famille, et dans ce cas on dit que les frais s'élvent à $18,20, ou bien ils peuvent laisser leur ouvrage pour une journée, peut être pour deux jours aller et retour, et se transporter au nombre de huit personnes au moins, y compris le requérant au chef-lieu de leur district, enlever deux chevaux à leur travaux, payer pour la pension et les repas, payer l'avocat et le protonotaire. Et je laisse, dans ce dernier cas au correspondant qui me parait si renseigné à calculer ec qu'il en coûtera de frais et s'ils dépasseront $18.20 ''
** On dit encore que le code du notariat fixe 10 cents par cent mots pour les copies délivrées par le protonotaire, dont la moitié doit retourner à la veuve du notaire. Le protonotaire a ainsi 5 cents tandis que les notaires chargent 15 cents par cent mots pour une copie. Ici, encore, on montre combien on est ignorant de ce dont l'on parle. En premier lieu le code du notariat ne peut fixer les hono-
raires dea prctoDOtaires parce que les notaires n'ont pas de juridiction sur ces derniers. La loi du notariat mentionne simplement, pour l'information des notaires et des autres parties intéressées quels sont les honoraires déjà fixes par la loi indépendaram^jnc du code du notariat que les protonotaires ont droit de recevoir pour les copies, extraits ou recherches faits par eux à cause des greffes déposés dans dans leurs bureaux, et quelle est la part que ces protonotaires sont obligés de remettre comme reprcîjentant le prix ou la valeur de ces greiïes. Le greffe d'un notaire est autant sa propriété sujette à certaines obligations quant à sa garde que sa maison ou toute autre chose lui appartenant. Et sujet encore à certaines conditions imposées dans l'intérêt public, lui, sa veuve, ou ses héritiers peuvent-Tendre ce greffe à un autre notaire pour ce qu'il vaut. Le notaire achetant le greffe chargo 15 cents par 100 mots pour les copies des actes qui en forment partie, c'est vrai ; mais à même ces honoraires il a à payer le prix que ce greffe lui coûte, et à se pourvoir d'une voûte pour sa garde, et à payer pour le rapport d'un expert que cette voûte est à l'épreuve du fou et de l'humidité. Il peut se faire que le notaire acquéreur a ]>ayé pour ce greffe beauco|ip plus que ce qu'il peut lui rapporter, mais c'est son affaire. Si le greffe d'un notaire décédé ou on retraite n'est pas vendu à un autre notaire dans un certain délai, il est déposé chez le protonotaire et ce dernier a à payer le notaire, ou sa veuve ou ses héritiers pour la valeur légale de ce greffe. Leur propriété a été expropriée pour des fins publiques sous l'autorité de la loi, et la loi ûkq le prix que le protonotaire a à payer pour la moitié des honoraires qu'il pourra retirer pendant dix ans par rapport à ce greffe.
** Après que le greffe du notaire a été déposé pendant dix ans, le protonotaire n'a plus rien à payer, mais retient pour son propre bénéfice le plein montant dos honoraires qu'il en perçoit. En d'autres termes, la loi qui fait le prolonotaire sous certaines circonstances le dépositaire obligé d'un greffe de notaire le garantit de toute perte à raison de ce dépôt, tandis que le notaire acquéreur n'a pas cette sécurité. Ce dernier est un gardien volontaire du greffe, et i^ a à prendre le risque de son achat que celui-ci tourne à bien ou à mal. Cîomme on le voit, il n'y a pas lieu à la comparaison que l'on tente de faire, et le correspondant a tort de dire que les notaires appré-
cient leur ouvrage à trois fois la valeur de celui du protonotaire. La Mule comparaison qu'il puisse être permise de faire dans Tespèce est dans les profits nets que peuvent réaliser le notaire et le protonotaire respectivement à raison du dépôt d'un greffe. î^ous savons que Tun a les voûtes nécessaires qui lui sont fournies au dépens du public, et qu'il a un certain gain qui lui est assuré ; de l'autre nous ne savons qu'une chose, c'est qu'il doit se pourvoir des voûtes nécessaires à ses propres dépens, et payer pour (e greffe ce que les vendeurs considèrent être un plus haut prix que le percentage qui leur sera donné par le protonotaire, autrement le greffe serait déposé chez ce dernier.
*'Le correspondant dit encore que les notaires de la province de Québec chargent trois fois plu» que les notaires d'Angleterre et des autres provinces pour protester les billets promissoires. J'ignore quels sont les honoraires exigés en Angleterre ou ailleurs,mais comme le correspondant en question se montre si ignorant sur nos affaires d'intérieur, il est sage de présumer qu'il ne connaît pas plus les choses de l'étranger. Bien plus, les notaires des autre provinces du Dominion et d'Angleterre ne sont pas la même chose que les notaires de Québec, et un homme pourrait posséder les quaKfications nécessaires pour devenir un notaire ailleurs quoiqu'il ne serait pas apte à le devenir ici. Dans tous les cas, les honoraires concernant les protêts des billets promissoires ne sont pas fixés par les notaires mais par une loi du parlement (1)."
C'est au milieu de ces discussions quelque peu acrimonieuses que le projet du code du notariat put enfin subir sa troisième et dernière lecture devant l'Assemblée législative en dépit de l'opposition du député d'Argenteuil, M. Owens, qui aurait voulu qu'il fut d'abord soumis à un comité spécial composé d'un certain nombre de députés dont il suggérait lui-même les noms (2).
(l) Gazette du 23 mars 1883.
(a) foum, de t Assemblée^ vol. 17, j). 144. Sur objection de M. Gagnon,le président de rassemblée déclara cette proposition hors d'ordre.
CHAPITEE QUATORZIÈME
Code du Notariat de 1883 (46 Vict. chap. 32)
Nous donnons ici le texte du Code du Notariat tel qu'il fut «aifcctîonné par le lieutenant-gouverneur, le 30 mars 1883.
Considérant qu*il résulte de graves inconvénients de la multîpHcité des lois sur le notariat et qu'il est à propos de les amender ei refondre ; A ces causes, Sa Majesté, -par et de l'avis et du con- •eatement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
CHAPITRE PREMIER
IbWà NOTAIRES, DE LEURS PONCTIONS, DR0IT8,PRIVILÈGES ET DEVOIRS, INHABILITÉS ET INCOMPATIBILITÉS
SECTION PREMIÈRE Des notaires et de leurs fonctions
2. Les notaires sont des officiers publics dont la principale fonction est de rédiger et recevoir les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt et en délivrer des copies et des extraits, 39 Tict., ch. 33, s. 4.
3. Les notaires sont institués à vie, avec juridiction concurrente dans toute la province de Québec. 39 Vict. ch. 33, s. 6.
SECTION DEUXIÈME Droits et privilèges des notaires
4. Los notaires sont sous la sauvegarde delà loi et protégea danâ Vexécution 4o leurs devoirs professionnels (1). 39 Vie t., ch. 33, 8. 7 et S. R B. C, ch. 73, s, 34.
5. Larti(*Je 275 du code de procédure civile s'applique aux notaire».— C. P. C. 275 ; Eoiland de Villargues^vol. 8, par. 585. Verbo secret ; 2iêrae édition.
6. Les Qouires ne sont tenus d'accepter aucune charge municipale ni une charge sous une corporation scolaire, ni de servir comme petits jurés. 39 Vict. ch. 33, s 8, modifié en ajoutant la charge de petit juré,
7. En addition aux exemptions décrétées par Tarticle 556 du code de procédure civile, les greffes des notaires, les greffes dont ils peuvent être cesnionnuii^es, leurs coffres de sûreté, et leurs livres de droit sont insaisirisablcs,sauf dans les cas prévus par le présent code. 39 V., ch. 33, s. 75, livres de droit ajoutés,
8. Un notaire qui reçoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux
Îartîes contractantes un fait dont il a connaissance. A Texception e son propre fait, il n'est point garant de ce qui est dit dans Tacte par lui reçu ; il n'est pas même tenu de déclarer les dettes dont • il aurait reçu les titres auparavant. 39. Y., ch. 33, s. 27.
9. Les notaires peuvent faire les procédures mentionnées dans la troisième partie du code de procédure civile et les présenter au juge ou au protonotaire et même signer au nom des parties requérantes, toutes les requêtes nécessaires dans ces procédures. 39. Y., oh.33, s. 24.
10. Les notaires ont droit à des émoluments ou honoraires pour les actes qu'ils reçoivent et les services professionnels qu'ils rendent, en sus de leurs frais et déboursés. 39 Y., ch. 33 , s. 21 .
11. Ces honoraires sont réglés par les tarifs faits conformément aux dispositions de ce code, et à défaut de tels tarifs, par évaluation faite devant le tribunal par un ou des membres de la professsion 39 V. oh. 23, s. 21.
12. Parmi les services professionnels susceptibles d'émoluments ou honoraires sont compris, entre autres, les voyages, vacations, 000- 0ultations écrites ou verbales et examens de pièces et papiers. 39 Y., oh. 33, 8. 21.
(I) La 8.34 du ch. 73. S.R. B. C. se lit comme suit : "Toute personne assaillao on notaire dans l'exécution convenable de son devoir, ou lui offrant des obstaclest fera coupable d'un délit (misdemeauor), et pourra sur conviction du fait être condamnée à la même punition que si elle avait été convaincue d'un assaut sur un officier de paix ou du revenu dans 1 exécution de son devoir." 10, xx V., c. 21, s. 29.
I flODt crus à leur serment quant à la réquialkm, rée dee services par eux rendus; mais ce serment x>mme tout autre témoignage. 39 Y. ch. 33,
atre qu'un notaire pratiquant ne peut demander nt des services rendus pour dresser et rédiger privé affectant les immeubles et requérant l'en- Bés dans une municipalité où il j a un notaire at actuellement depuis six mois. 43-44 Y.,32, s. 1. IX actes reçus par un notaire sont tenues soliment de ses frais et honoraires. Cette disle pour les actes de composition et décharge le, qu'aux parties qui ont donné instruction de . ch. 33, s. 22, modifié en faveur du public. les copies, extraits, titrer) ou actes quelconqueSi une présomption de paiement des frais ethono- } V. ch. 33, s. 23.
Tarticle 67 du présent code, tant que la première
pas délivrée, un notaire n'est pas tenu d'en déli-
. aux parties, ou même à des tiers, si ses honorai-
le sont pas payés, ou si alors, la prescription
> V., ch. 33, s. 23.
SECTION TROISIÈME
Devoirs des Notaires
DEVOIRS GÉXÉRAUX.
lux devoirs des notaires, outre ceux indiqua rent se trouver dans d'autres dispositions du pré*
»cal convenable où ils gardent leurs minutes,
en bon état de conservation ;
)sés dans leur étude, le tableau des interdits et
es notaires ;
éclarations requises par la loi ;
3 répertoires et iiidex en la forme ci-après
ontribution annuelle ;
tre aux ordres et règlements de la chambre ; charge de membre ou d'officier de la chambre
) cause de différend et conserver la plus parleurs rapports entre eux i
De garder le secret des parties confié d*ofBce
10. D observer dans Texercice de leur profession, les règles de ia probité et de Tirapartialité la plus scrupuleuse. Nouveau ; mais ^en substance dans V ancienne lois.
TABLEAU DES INTBBDIT8.
19. Les notaires doivent tenir exposé dans leur étude, un tableau sur lequel sont inscrits les noms, qualités et demeures des personnes qui, dans le district où ils résident, sont interdites ou simplement assistée d'un conseil judiciaire, ainsi que les noms des curateurs ou 'Conseils donnés à ces personnes, avec la date des jugements y rela* tifs, après la notification qti 'est obligé de leur faire sans délai et graduitement le greffier ou protonotaire du district où ils tiennent leur étude. 39 Y., ch. 37, s. 20 amendée.
25. Un notaire ne peut pas tenir son étude dans les bureau:^ •des protonotaires, shérifs ou régistrateurs.
Cette disposition ne s'applique pas aux régistrateurs nommés avant le 1er janvier 1874, non plus qu'à ceux nommés avant cette date, et qui depuis ont été nommés régistrateurs conjoints. 39 Y., <îh. 33, s. 15 ; 40 Y., ch. 24, s. 5.
26. La profession de notaire est incompatible avec celles d'avoxjat, médecin et arpenteur. 39 Y., ch. 33, s. 9 ; 40 Y., ch. 24, s. 4.
27. Les notaires qui se font recevoir avocat8,médecinsouarpen* tcurs ne peuvent plus exercer la profession de notaire, et doivent déposer ou céder leur greffe, sans délai. 39 Y., ch. 33, s. 9 ; 40 Y. ch. 33, s. 4.
28. L'exercice de la profession de notaire est aussi interdit aux notaires nommés shérifs, députés-shérifs, protonotaires, députés-prOtonotaires, régistrateurs ou députés- régistrateurs.
Cette disposition ne s'applique pas aux notaires nommés régistrateurs avant le premier janvier mil huit cent soixante et quatorze, non plus qu'à ceux-ci, nommés plus tard régistrateurs conjoints. 39 T., ch. 23, ^?9. 40 Y., 24, s. 4.
29. Néanmoins tout notaire nommé à l'une des charges mentionnées^ en l'article précédent, quelle que soit la date de sa nomination, peut conserver ses minutes, répertoire et index et en délivrer des <ïopies et extraits authentiques. 39 Y., ch. 33, s. 10.
30. Le notaire reçu avocat, médecin ou arpenteur ou nommé à l'une des charges mentionnées dans l'article 28, reste sujet à la contribution à la chambre des notaires, jusqu'à ce qu'il ait donné à l'un des secrétaires de la chambre, un avis de sa réception ou de sa
Bomination, accompagné d'un certificat du dépôt ou de la transmî»tion de son greffe. Nouveau et explicatif des articles précédents.
31. Le notaire nommé à l'une des charges mentionnées en Tarticle 28, peut, s'il est dans les conditions voulues par Tarticle 102, reprendre l'exercice de la profession de notaire lorsqu'il a cessé de remplir la charge de proionotaire, shérif^ dépaté-snérif, régistrateur ou député régistrateur, et après avoir transmis à i\in de^ secrétaires de la chambre (Cédule No 1.) un avis à cet effet. 39 V., ch. 33, s. 12.
32. Il en est de même pour tout notaire qui a cesdé volontairement de pratiquer et qui veut reprendre l'exercice de sa profession, 39 V., eh. 33, s. 12.
CPAPITRE DEUXIÈME
P2S ACTES NOTARIÉS, DES MINUTES, COPIES ET EXTRAITS ; DE LEUR CONSERVATION, CESSION OU DÉPÔT
SECTION PEEMIÈRE Des actes notariés en général
33. Les actes notariés sont ceux qui sont reçus par un ou par des notaires publics. Ils sont considérés authentiques, et font par eux-mêmes preuve de leur contenu, et foi en justice. 39 V., ch. 33, 0. 50.
34. Les notaires peuvent, s'ils y consentent, instrumenter, faire et dater validement les actes de juridiction volontaire, les dimanobes, fêtes d'obligation et fêtes légales ; ils ne le peuvent quant aux actes de juridiction contentieuse. 39 Y., ch. 33, s. 17.
35. Les actes reçus par un notaire, à quelque degré que ce soit, n'en sont pas moins authentiques, sauf les dispositions de l'article 845 du code civil sur les testaments. Nouveau, Jurisprudence,
36. Un notaire ne peut recevoir un acte ou conti*at dans lequel il est une des parties contractantes. 39 V., ch. 33, s, 19.
37. Les notaires ne sont pas tenus d'écrire eux-mêmes les acte» qu'ils reçoivent ; et ils peuvent se servir de blancs imprimés ou manuscrits. 39 V., ch. 33, s. 51.
38. Les sociétés commerciales dont la déclaration a été déposée aux lieux prescrits par la loi, sont suffisamment désignées par leur nom social, et peuvent transiger dans tout acte notarié sous tel nom Booial, en mentionnant à l'acte, le lieu où se trouve le siôge de leurs affaires, et les noms, qualité et demeure de celui des associés qui les^ représente. 39 V., ch. 33, s. 54.
39. Les noms, l'état et la demeure des parties doivent être con-
nus des notaires, ou leur être attestés dans Tacte par un majeur eoanu d'eux et sachant signer. 39 V., ch. 33, s. 18.
40- Les actes des notaires doivent être écrits sur bon papier grand format (foolscap), avec de bonne encre, sans abréviations, et sans blanc, lacune ni espace non marqués d'une trait de plume. Il tamt énoncer en toutes lettres les sommes, les dates et les numéros qui sont autres qu'une simple indication ou référence non absolument essentielles. 39 V., ch. 33, s. 55.
41. L'acte notarié doit énoncer les nom^, qualité officielle, la résidence et la signature du notaire qui le reçoit ; les noms, qualités «t la demeure des parties avec désignation des procurations ou mandats produits, la présence, les noms, qualités et demeure du notaire assistant, la présence, les noms, qualité et demeure des témoins ' iiequis, le lieu où l'acte est reçu, le numéro de la minute, la date de l'acte, la lecture de l'acte faite aux parties, la signature du ou des notaires et témoins, et celle des parties ou leur déclaration qu'elles ne peuvent signer et la cause. 39 V. ch. 33, s. 53.
42. Le lieu où l'acte est reçu est suffisamment énoncé parl'indi* cation de la cité, ville, paroisse ou autre lieu. 39 V., ch. 33, s. 60.
43. Lorsqu'un acte où figurent plusieurs parties est signé ou consenti par chacune d'elles à des jours ou lieux différents, il est loisible au notaire d'exprimer cette pluralité de dates et de lieux en énonçant qu'à l'égard de telle partie l'acte a été signé ou consenti tel jour et à tel lieu, et qu'à l'égard de telle autre parti« il a été aussi signé ou consenti à tel jour et tel lieu. Et l'acte n'est clos et signé par le notaire que le jour de la dernière signature. 39 Y. ch. 33, s. 53. ,
44. Il ne doit y avoir dans le corps de l'acte, dans les renvois ou sous-renvois, ni surcharge, ni interligne, ni mots ajoutés ; et les mots interligné», surchargés ou ajoutés sont nuls. Les ratures sont faites de manière que les mots rayés ou raturés puissent être comptés. 39 V. ch. 33, s. 58.
45. Les lignes allongées, apostilles et renvois ne peuvent être écrits qu'en marge ; ils sont signés des paraphes ou initiales des signataires do l'acte, à peine de nullité de tels renvois, apostilles et jignes allongées. 39 V. ch. 33, s. 57.
46. Néanmoins, si la longueur du renvoi exige qu'il soit fait, continué ou transporté à la tin de l'acte, il est pareillement signé des paraphes ou initiales des signataires, comme les renvois en marge, à peine de nullité de telle partie de renvoi ainsi transportée ou continuée ; il en est de même des sous-renvois au bas de l'acte et des autres renvois que l'étendue de la marge ne peut contenir et qui sont inscrits au oas de l'acte. 39 V. ch. 33, s. 57.
47. Il faut mentionner le nombre et l'approbation des remvoîà et sous renvois en marge et au bas de l'acte, le nombre et la nullité
des mots rayes ou ratures, et le nombre et Tapprobation des lignes allongées. 39 V. eh. 33, s. 53.
48. Nonobstant les dispositions de Tarticle 1208 du code civil, la présence et la signature d'un second notaire ou d'un témoin, quand une ou toutes les parties à l'acte ne savent pas signer, ne sont pas requises pour compléter et rendre authentique u^ acte notarié, tauf les testamenU. 39. Y., ch. 33, s. 53.
49. Il est indiiférent que la lecture de l'acte aolt faite par io notaire ou par une autre personne, en présence du notaire. Cette disposition ne s'applique pas aux testaments. 39 Y., ch. 33, s. 59.
50. L'acte notarié se clôt par les uignatures des parties, du notaire assistant ou des témoins et par celle du notaire instrumentant. 39 Y., ch. 33, s. 53.
51. Deux ou plusieurs notaires associés pour l'exercice de leur profession ne peuvent signer de leur rai'H)n sociale les actes ou contrats qu'ils reçoivent. Ils peuvent cependant se servir de la signature de la raison sociale pour les annonces, avis, requêtes et autres documents qui ne sont pas actes notariés. 39 Y., ch. 33, s. 16.
52. Les procurations ou autres documents dont il y a minute, et en vertu desquels l'acte principal est i*eçu, étant suffisamment désignés, il n'est pas nécessaire de les 7 annexer. Les procurations et autres documents en brevet ou sous seing-privé produits, doivent aussi être suffisamment désignés, puis annexés à la minute ou à l'acte en brevet. Les documents sous seing -privé ain»! annexés, doivent être reconnus véritables et signés par les parties qui les produisent en présence des notaires et témoins qui les signent. 39 Y. ch. 33, s. 56.
53. D'autres formalités pour les actes notariés sont prescrites dans les codes civil et de procédure civile, et elles doivent être sui- TÎes en autant qu'elles ne sont point contraires aux formalités énoncées dans le présent code. 39 Y. ch. 33, s. 50.
54. Le tableau suivant indique les parties qui ont droit au choix du notaire instrumentant, en l'absence de conventions particulières entre elles. Nouveau, JDalloz et règlements de la chambre des notaires de Paris.
INDICATION DES PARTI
Le débiteur.
Le bailleur ou locateur.
Tja future épouse.
Le donateur.
La personne tenue de faîi ventaire.
Le créancier.
Quittance lorsqu'elle ne contient pasd'obligationdela somme qui sert au paiement.
Quittance avec subrogation.
Eeddition do compte.
Transport de rentes, créances,etc. '
Si plusieurs personnes sont tenues de faire inventaire et i cordent pas sur le choix du notaire, le jnge, en chambre, : choix sur requête d'une partie intéressée.
55. Toute partie à un acte peut y commettre un second n mais & ses frais, sauf le cas pourvu par Tartiole 136 du code < cédure civile. (^Nouveau).
Le débiteur.
Le nouveau créancier.
Le rendant compte.
Le cessionnaire.
SECTION DEUXIÈME
Des actes en minutes
DES MINUTES
56. L'acte en minute e^t celui qu'un notaire reçoit et nu'il dans son greffe pour en délivrer des copies ou extraits, 39 33, s. 50.
57. Les notaires doivent garder minutes de tous les acte« reçoivent, sauf ceux ci après mentionnés qu*ils peuvent rece délivrer en brevets, si les parties le demandent. 39 Y. oh. 33
58. Les minutes sont numérotées consécutivement. 39 33, s. 6L
69. Les nolairos doivent recevoir et inscrire leurs minutes séparément.
Néanmoins ils peuvent faire et porter au bas de l'acte principal comme y étant relatif et devant en l'aire partie, toute quittance, ratification, signification ou autres instruments accessoires.^ (39 V. cb. 33, s. 52 et lois existantes avant 1875).
60. Les notaires ne doivent jamais supprimer, détruire, ni altères aucune minute une fois signée par eux, ni la remettre aux parties, ou à Tune d'elles.
S*il est nécessaire d'y faire des cbangemonts, les parties ne peuvent le faire que par un autre acte. 39 V. cb. 33, s. 29.
61. Les notaires ne )>euvent i*e des^ai^ir d'aucune minute ou annexe, &i ce n est dans les cas prévus pur la loi.
Avant de s'en dessaisir, ils en dressent et signent une copie figurée, qui, après avoir été certifiée par le juge siégeant, est t^ubstiiuée à la minute dont elle tient lieu ju>qu'à ^a reintégration. 39 V. ch. 33, s. 26 et loi française du 25 ventôse, an 12.
DU REMPLACEMENT DES MINUTES ADIRÉES, DÉTRUITES OU ENLEVÉES
62. Lorsque la minute d'un acte notarié a été perdue par cas imprévu, la copie d'une coj^ioauthentique de telle minute fait preuve du contenu de cette dernière, pourvu que cotte copie boit atte^'té^ par le notaire ou autie officier ]»ubiie, entre les mains duquel la copie authentique a été dt^|.jo>*ée par autorité judiciaire, dans le but d'en donner des copies tel que réglé ci après. C. C 1217 et 39 V, ch. 33, s. 25, et 0. P. 0. art. 1252.
63. Le porteur de cette co|»ie ou extrait authentique peut s'adresser par requête au tribunal ou à un juge pour qu'il lui soit permis de dépobcr cette copie ou cet extrait chez le notaire que le tribunal ou le juge indique, pour y servir et être conbidéré comme minute dont les copies sont réputées authentiquer. C. P. C. 1252.
64. La même demande peut être faite par toute partie pour obliger toute autre partie à un même acte et qui en est possesseur d*une cojjie authentique de la dépoter, aux mêmes fins, et elle est lenuo de se conformer à l'ordre du tribunal ou du juge à cet égard, à peine de tous dommages intérêts, le tout néanmoins aux frais et dépens de celui qïu i*equiert ce dt^pôt tt qui doit fournir à Tautre partie une copie certifiée de l'acie, et l'indemniser de ses frais de déplacement et de tous autres. C. P. C. 1253.
65. Cette requête doit être signifiée aux autres intéressés dé nommés dans l'acte. C. P. C. 1254.
66. Sur preuve satisfaisante, le tribunal ou le juge ordonne que
le document produit soit déposé au greffe du notaire où se trouvait la minute, ou si tel notaire est mort ou a cessé do pratiquer, alors au greffe où sont déposées les archives de ce notaire, et toute copie du document ainsi déposée, fait foi de même que si le document déposé était la minute ou roriginal. C. P. C. 1255.
DES COMPULSOIRES.
67. Les notaires sont tenus de donner communication, expédi* tîon ou extrait de tout acte ou document formant partie de leur greffe, aux parties, leurs héritiers ou représentants légaux, surpaie* ment des honoraires et droits légitimes, sans ordonnance du juge« C. P.C. 1245.
68. Ils ne sont pas tenus de donner telle communication, expé« ditîon ou extrait aux étran£^er<>, sans une ordonnance du juge, k moins que le document ne soit dena nature, du nombre de ceux dont l'enregistrement CMt requis. C. P: C. 1246. , '
69. Au refus d'un notaire de donner communication,expéditioii ou extrait, tel que requis,la partie requérante peut adrea<»er au juge par lequête signifiée à tel notaire, pour obtenir une ordonnance
ou compulsoire en justifiant de son droit ou de son intérêt. G. P. C.
70. Si la communication peulement est demandée, Tordonnanoe fixe le jour et l'heure à laquelle l'acte devra être donné encoramuni* cation. S'il s'agit d'une expédition ou d'un extrait d'acte, l'ordon* oance fixe le temps auquel ils doivent être fournis. C. P. C. 1248.
71. L'ordonnance du juge doit être signifiée au notaire avec un délai suffisant pour s'y conformer. C. P. C. 1249.
72. L'expédition, ou l'extrait, sont certifiés délivrés en vertu de l'ordonnance ou compulsoire rendu, et lo notaire en fait m 'Ution au bas de la copie de l'ordonnance qui lui a été laissée. 0. P. O. 1250.
73. A défaut par le notaire de se conform<^r au compulsoi ro ou ordonnance du juge, il est passible des dommages intérêts qui en résultent et de la contrainte par corps. C. P. C. 1251,
SECTION TROISIÈME
Des actes en brevet
74. L'acte en brevet est celui que le notaire délivre aux partiel» en original, simple, double ou multiple. 39 Y., ch. 33, s. 50 et 63,
75. Peuvent être reçus et délivrés en brevet, les déclarations. Avis de conseil de famille, nominations et rapports d'experts, certifi*
e vio, procurations, autoiîsatioDS, actes de notoriété, quittant fermage, de loyer, de salaire, d'arrérages de pension et reDie,. res actes simples qui, d'après les lois, peuvt;nt être délivrés en . 39 V. ch. 33^ s. 63. modifié,
SECTION QUATRIÈME
Des copies et extraits
3. Le droit de délivrer copie ou extrait d'un acte notarié n'ap- Dt qu'au notaire ou protonotaire dépositaire de la minute. 39* 33 s. 64.
r. Les copies sont la reproduction fidèle de la minute ou
n'est pas nécessaire néanmoins d'y mentionner le nombre de s approuvés et de mots rayés sur lu minute ou l'annexe. 3^ . 33, s. 64, et explicatif de l ancien droit, 5. Le notaire dépositaire d'un greffe, doit, dans les eopies et Ls d'actes qu'il délivre, mentionner la date de l'arrêté en convertu duquel tel greffe est passé en sa possesHÎon. {Cédule No^ V., ch. 33, s. 78.
). Les extraits contiennent la date do l'acte, le lieu où il a été la nature de l'acte, les noms ot désignation des partied, le nom taire qui a reçu l'acte, et Xextaellement, les clauses ou partiesluses dont l'extrait est requis, ei entin le jour où l'extrait est é, dont mention doit être également faite sur la minute. 33^ . 33, s. 64 et C. C. 1216.
SECTION CINQUIÈME
Cession et trar^mission des greffes de notaires
). Les minutes, répertoire et index de tout notaire décédé- > le vingt-quatre de février mil huit cent soixante et huit, ou t notaire démissionnaire, interdit, ou qui, pour toute autre devient incapable d'exercer sa profesbion. ain:»! que les greffe» pouvait être lui même cession haire, peuvent, sous les condiit formalités ci après décrétées, être cédés et transmis à un notaire pratiquant qui réside déjà ou qui fixe sa résidence 3 district du domicile professionnel du notaire décédé, démisire ou qui devient incapable d'exercer ëa profession. 39 Y., ^ B. 76,-45 Vict. ch. 30 s. 4.
I. Il est loisible au lieutenant gouverneur en conseil, sur la de qui lui en est faite, de permettre cette transmission, sou»-
les conditions oiaprès exprimées avec le consentement du notaire cédant ; et dans le cas d'un notaire décédé, avec le consentement de sa veuve, et à défaut de veuve, avec le consentement de ses héritiers ou représentants légaux {Cédules Nos 3 et 4). 39 V., ch. 33, s. T7 — 42-43, V., ch. 35, s. 4.
62. Avant que cette permission ne soit accordée, le secrétaire de la province donne avis de cette demande, pendant un mois dans la Grazette officielle de Québec. 39 V., ch. 33, s. 79.
83. La demande de cette permission est faite en forme de requête, et le lieutenant gouverneur en conseil ne Taccorde que si le notaire oessionnaire ;
1. Produit un certificat de la chambre des notaires, signé par son président, qu*il est notaire et a droit de pratiquer comme notaire, n'est sous le coup d'aucune peine disciplinaire de la part de la dite chambre des notaires ;
2. Accompagne la requête d'un rapport par lui signé constatant le nombre et Tétat des dites minutes, ainsi que le nombre des minutes manquant, s'il y a lieu ;
3. Est pourvu d'une voûte de sûreté suffisante et à l'épreuve du feu et de l'humidité, pour y déposer les dites minutes, répertoire et index. (^Cédules Nos 5, 6 et 7). 39 V., ch. 33, s. 80.
8i. L'inspection pour constater l'état de la dite voûte est faite aux frais du requérant qui doit les payer immédiatement et avan( de pouvoir obtenir l'ordre de i»ossesâion du greffe à lui cédé et transporté. 39 V., ch. 33, s. 80.
85. Tout notaire cessionnaire d'un greffe, doit livrer la dite voûte à telle inspection que la chambre des notaires peut de temps à autre ordonner, en vertu d'un mandat sous le seing du président ou du vice- président de la dite chambre, et le contre-seing de Tua de ses secrétaires. 39 Y., ch. 33 s. 80.
86. Tout tel cessionnaire doit, sous un mois de la date de telle permission, en donner ftvis à l'un des secrétaires de la chambre. (Cédule No. 8)42 43 V., ch. 35, s. 4 telle qu amendée par 43-44 V.,ch, 32, ». 8, § 3.
87. Les honoraires que reçoit un notaire cessionnaire d'un greffe pour recherches, copies et extraits, sont les mêmes que ceux qu*il reçoit pour ses propres actes. Déclaration de la coutume suivie.
88. Toute cession de greffe n'est faite que pour une période de cinquante ans à compter de l'arrêté en conseil accordant la pre* mière cession.
Oette disposition s'applique aux greffes cédés avant la paasation du présent code. CNouveau)
80. Le greffe cédé de tout notaire qui désire et a droit de reprendre l'exercice de sa profession, peut, s'il n'est sous le coup d'aucune peine disciplinaire, lui être rétrocédé sans autre formalité qu'un avis
à cet cifet publie dans la Gazette officielle de IQuébec, et une décU* ration transmise à l'un des secrétaires de la chambre. QNbuveau)
SECTION SIXIÈME
Conservation des minutes, répertoires et index ; leur dépôt
90. Lorsque cinquante ans sont ëcoulés depuis Tarrêté en con* seil autorisant la première cession, le notaire ou toute personne alors en possession d'un greffe cédé, doit en faire le dépôt au bureau du protonotaîre de son district. {Nouveau).
dl. Sauf les cas de cession légale des greffes de notaires, tel que réglé en la section précédente, les minutes, réperioires et index de tout notaire qui décède, laisse la province, devient inhabile à agir comme tel, par suite d'exercice de fonctions incompatibles ou par fcuite d'interdiction ou destitution de sa charge, ou cesse volontaire* nent de pratiquer, ainsi que les greffes dont tel notaire peut être hiimême dépositaire, sont déposés par lui ou par son curateur, sa ▼euve, ses enfants, ses héritiers ou légataires, suivant le cas, dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure pour le district dans lequel tel notaire pratiquait et résidait en dernier lieu. 39 Y. «h. 33, s. 68.
92. Ce dépôt doit se faire dans les trente jours qui suivent la eause lui donnant lioiv sauf le cas de décès où le délai est de soixante jours ; mais ce dépôt n'empêche pas la cession d'un greffe,conformément aux dispositions de la section cinquième du présent cha« pitre, pourvu que telle cession se fasse dans l'année qui suit le dépôt. 39 V. ch.33, s. 68.
93. Tonte personne obligée au dépôt et qui refuse ou néglige de le faire, est passible d'une amende de cinquante piastres pour chaque mois de retard à compter du délai fixé par Tarticle précé* dent. Le notaire lui-même est sujet, en outre, aux peines discipliluvires ci-après indiquées ; le tout, sans préjudice aussii de l'action pour dommages-intérêts en faveur des parties lésées. 39 T. ch. 33, ». 70.
94. Aussitôt que le syndic est informé qu'un greffe de notaire est devenu sujet au dépôt, et que ce dépôt n'est pas effectué dans le délai voulu, il doit en donner avis au protonotaire du district où le dépôt doit être fait. {Cédule No 9). 39 V. ch. 33, s. 69.
95. Sur refus ou négligence de toute personne obligée d'effec* tuer tel dépôt, le protonetaire est tenu, dans les trente jours qui suivent l'avis qui lui est donné par le syndic de la chambre des Botaires, de poursuivre d'une manière sommaire le recouvrement et la possession de tels minutes, répertoires et index, par action en revendication devant un juge de la cour supérieure dan» le dit di8« Irict, soit en terme ou en Vacance. Il est aussi tenu de faire rapport
de 0ee procédés au président de la chambre des notaires, sans retard inutile. A défaut par le protonotaire de remplir ces devoirs, il est personnellement passible d'une amende de cinquante piastres pour chaque mois de retard. 39 V. eh. 33, s. 69.
86. Les minutes, répertoires et index des notaires, transmit aux protonotaires de la cour supérieure font partie des archives éû leur bureau. 39 V. ch. 33, s. 73.
97. Le protonotaire de la cour supérieure de tout district a droit de recevoir pour copie ou extrait par lui délivré de tout acte notarié ou d'annexé, dont il est dépositaire, cinquante centins pour U transcription des prem'ers quatre cents mots ou au dessous, plus dix centins pour chaque cent ntiots addition nele, et cinquante ceniins pour le certificat d'authenticité ; en outre, dix centins jjour chaque année de recherche dans le répertoire et Tindex collectivement. 39 V.jCh. 33,8. 72.
98. Le protonotaire dépositaire du greffe d'un notaire interdit, suspendu ou qui abandonne l'exercice de sa profession, doit, pendant dix ans à compter de la date du dépôt, payer à ce notaire la moitié des honoraires perçus i>our recherches, copies et extraits 4m actes déposés. 39 Y. ch. 33, s. 71.
99. Si le notaire décède avant l'expiration de dix ans, à comp* ter du dépôt de son greffe, sa veuve, et à défaut de veuve, ses hérir tiers ont droit à la moitié des honoraires jusqu'à l'expiration des dix ans. 39 Y., 33, s. 71.
100. Si le dépôt a pour cause le décès d'un notaire, sa veuvc^ qu*elle soit ou non commune et qu'elle accepte ou répudie la communauté, a droit à la moitié des mêmes honoraires pendant les dix ans qui suivent le décès ; à défaut de veuve, les héritiers du notaira ont les mêmes droits, même s'ils renoncent à la succession. 39 V^ ch. 33, s. 71.
101. La part des honoraires que le protonotaire doit rem«Mv» en vertu des trois articles précédents, est insaisissable. Nouveau,
102. Lorsqu'un notaire interdit ou absent est de nouveau admi» à pratiquer, 11 peut reprendre possession de ses minutes, répertoii» et index déposés, de même que peut le faire tout notaire quia voloatairement cessé de pratiquer et qui a transmis son greffe comme susdit, s'il désire se remettre à pratiquer.
Mais dans aucun cas, le protonotaire ne doit se dessaisir dv greffe avant que le notaire ne lui remette un certificat du président de la chambre des notaires, constatant qu'il n'est sous le coup d'aucune peine disciplinaire et qu'il a le droit de pratiquer, 39 Y., ek« 33, s. 74.
CHAMBRE DES NOTAIRES SECTION PREMIERE
Composition de la Chambre des Notaires
103. La profession de notaire est régie par un seul conseil dési* gné sous le nom de : " Chambre des notaires. " 39 Y., ch. 33, s. 81.
104. La chambre des notaires est un corps politique jouissant de tous les privilèges conférés aux corporations, par la loi. Elle peut acquérir et ]K>6séder des biens meubles et immeubles n'excédant pas en valeur la somme de cinquante mille ) iastres. Elle peut aussi aliéner ses biens. 39 Y., ch. 33, s. 81.
105. Toute signification à la chambre des notaires faîte au bureau de Tun de ses secrétaires, est bonne et valable. 39 Y. oh. 33, s. 82.
ÉLECTIONS GÉNÉRALES
106. La chambre des notaires est formée ou composée de qua* rante trois membres élus en la manière ci-dessous prescrite, et réparlis comme suit : neuf pour le district de Montréal, huit pour celui de Québec, quatre pour celui des Trois*Riyières, trois pour celui de Saint Hyacinthe, deux pour chacun des districts de RichelieUi Iberville, Joliette et Kamouraska ; un pour chacun de ceux d'Ottawa, Terrebonne Montmagny, Beauce, Arthabaska, Saint-FrançoiSi Bedford, Beaubarnois, Rimouski, Gaspé, et un pour ceux réunis d« Chicouiimi et Saguenay. 33 Y., ch. 33, s. 83, 45 Y., ch. 30, s. 7.
107. Les membres de la chambre sont élus par les notaires pra* tiquants r«^sidant dans les districts sus-nommés respectivement, réu* nia en assemblées générales, au nombre d'au moins cinq, au chef* lieu de chacun de ces districts, mais à Chicoutimi, dans lé district de Chicoutimi, quant à ceux réunis de Chiooutimi et de Saguenay, aux temps et lieux ci-après déterminés. 39 Y. ch. 33, s. 85 ; 40 Y. ch. 24, s. 4.
108. L'élection a lieu au palais de Justice à une heure de raprAt«
midi, le premier mercredi du mois do juÎQ, à la majorité des voix den DOtuiree préseDifl, prises au scrutin ; et le shérif de chaque dis* trict est tenu de fournir un appartement décent et convenable pour tenir telles assemblées. 39 Y. ch. 33, s. 85 ; 45 Y. ch. 30, s. 8.
109. Si le jour fixé pour la tenue des assemblées générales se trouve non juridique, elles ont lieu le premier jour juridique sui vanté 39 Y., ch. 83, s. 88.
110. Les prochaines assemblées générales des notaires pour les élections des membres de la chambre auront lieu en mil huit cent quatre- vingt cinq. 39 Y., ch. 33, s. 88.
111. Les asbcmblées générales suivantes auront lieu tous les trois ans, et les fonctions des membres de lu chambre sont limitées à ce terme. Néanmoins ils restent en charge juf^qu^à ce que leurs ttuecese>eurs Foient élus ou nommés et sont rééligibles s'ils y consentent. 39 Y. ch. 33, s. 86.
112. Chaque telle assemblée est présidée par un notaire choisi par la majorité dc^ notaires .présents qualifiés à voter à telle assem* Wée. 49 Y. ch. 33, s. 87
113. II n*y a que les notaires pratiquants qui ont droit de voter aux assemblées des notaires ou d'être élus présidents de telles assem* blées. 89 Y., ch. 33, s. 85.
114. l>s notaires pratiquants sont seuls éligibles comme mem* bres de la chambre des notaires. Il faut en outre qu'ils aient, avant le premier avril précédant telles assemblées, payé la contribution alors échue. 39 Y., ch. 33, s. 85^ et conséquence de larU 118
115. Par notaire pratiquant dans le sens de la présente section, on entend celui qui ayant payé sa contribution n'est pas privé du droit d'instrumenter, et qui n'a pas été nommé à l'une des charges mentionnées dans l'article 28 de ce code, qu'il y ait été nomme avant le premier janvier mil huit cent soixante quatorze ou depuis, (far^ti* catij)
116. Dans le cours d'avril do l'année où doit avoir lieu l'élection générale des membres de la chambre des notaires, le trésorier de la chambre, les secrétaires, les syndics, le président, c'eot-à dire, à défaut de l'un de l'autre, dans l'ordre énuméré, transmettent par lettre chargée au shérif de chaque district où doit se tenir l'assem* blée générale, la liste de tous les notaires pratiquants de ce district et qui ont payé leur contribution conformément à l'article 174 de oe code. iN(mveau),
117. Aussitôt que le shérif est en possession de cette liste, il doit en donner communication gratuitement à tous les notaires qui lai en font la demande afin de pouvoir la faire corriger par le tré« sorior, s'il y a lieu. {Conséquence de 116).
118. Dès que le président de l'assemblée est nommé, le phérif doit lui remettre cette liste avec toutes les corrections qu'il a pu
►ir du trésorier, et le préaident de rassemblée ne doit i^ecevoir etin de vote que des notaires dont les noms s'y treuveoi por )onséquence c?e 116).
19. Le notaire appelé à présider l'assemblée, après avoir rédigé lé le procès-verbal des procédés, le dépose avec la liste qui a 1 l'élottion, dan^ les archives do la cour supérieure siégeant on district et délivre sous un délai de quinze jours, une copie ée du procès-verbal de l'assemblée, au président de la chambre nairo:* adressée à l'un do ses secrétaires, après avoir donné ar écrit de leur élection à chacun des membres élus. 39 V. ch.
VACANCES DANS LA CHAMBRE DES NOTAIRES
20. Si lorts de la première sesbion de lu chambre, suivant îmmé* Dent une élection triennale, ou si lors de toute autre assemblée quenie, il appert que dunb un district, il n'y a pas eu d'élecla chambre doit, lorsqu'elle en ett infoimée, nommer parmi les reséligibles de ce district, un membre ou le nombre de mem- •equis pour représenter tel distri a. 39 V. ch. 33, s. 92.
21. S'il appert qu'un membre élu ne possédait paB,au moment n élection, les qualifications voulues, ou si un membre dv5 la bre accepte l'une des charges mentionnées dans l'article 28, ou notaire cesse d'être notaire pratiquant ou décède ou meurt, ment, la chambre peut déclarer son siège vacant. {Nouveau).
22. Il y a vacance dans la chambre des notaires quand l'un I membres :
o. Eefuse d'accepter ou de continuer à exercer cette charge; o. N'assiste pas aux séances de la chambre pendant deux sesconsécutives ; o Transporte son domicile en dehors des limites de la pro-
o. Se démet de sa charge avec le consensement de la chambre ;
o. Tombe dans un des cas prévus par l'article précédent et
i charge est déclarée vacante ;
Encourt une des peines disciplinaires qui le prive de sa
e ; 39 V., ch. 33, s. 10b\
23. Les vacances dans la chambre dos notaires sont remplies chambre, à la pluralité des voix, à une dos sessions qui suiouverture de telles vacances, ou à la session même où la ce CHt déclarée. 39 V., ch. 33, s. 106.
24. Les membres ainsi nommés pour remplir les vacances u être choisis parmi les notaires pratiquants du district dans résentation duquel la vacance a lieu. 39 Y., ch. 33, s. lOG.
SÉANCES DE LA CHAMBRE
126. Les sessions générales de la chambre de^ notaires s'ou* vrent à dix heures do Tavant-midi, à Qaébec, le troisième mercredi de mai, et à Montréal, le premier mercredi d'octobre, chaque année. Si le jour ainbi fixé est non juridique, la session commence le jour juridique suivant. 39 V., ch. 33, s. 91.
127. Des session.s spéciales de ia chambre des notaires, peuvent aussi être convoquées, par le président quand il le juge à propos, ou mir la réquisition du syndic ou de vingt membres de la chambre. 39 V., ch. 33, s. 95, § 1.
128. Avis do ces sessions spéciales doit être adressé par la malle,, à tous les membres de la chambre, au moins quinze jours avant le jour fixé pour la tenue do telles sessions. {Conséquence de Vart. 127)
129. Des assemblées gt^néralesextraoriinairos de notaires peu- ▼ont avoir lieu toutes les fois qae ia chambre le juge convenable. 39 V., ch. 33, s. 93.
130. D'autres assemblées générales extraordinaires de notaires peuvent aussi être convoquées par Tun des secrétaires de la cham* bre, sur une demande écrite adressée à tel secrétaire et signée par dix membres de la chambre des notaires ou par vingt cinq notaires pratiquants. 39 V., ch. 33, s. 93.
131. Toutes ces assemblées sont convoquées au moyen d'avis donnés par Tun des s<^crétaires au moins quinze jours d'avance, et insérés dans deux papiers nouvel les publiés l'un en langue française et l'autre en langue anglaise, dani^ chacun des districts de Montréal et de Québec. 39 Y., ch. 33, s. 93.
132. Le quorum pour la dépêche des affaires est de douze, et de huit pour Texamon des aspirants à l'étude et à ia pratique du notariat, 39 V., ch. 33, s. 94.
133. Toute session de la chambi'e des notaires, et toute assemblée générale des notaires, qui ne se terminent pas le jour de l'ouverture, se continuent de jour en jour juridique, à dix heures de ravantmidi, jusqu'à la clôture, et peuvent en outre par la majorité des notaires présents, être ajournées à tels endroit, jour ou heure dont il est alors convenu. 39 Y., ch. 33, s. 94.
'V^JiW
^ verbal de tonte séance de la chambre eet signé délibérations par le président de la séance et concrétaire et il est aathentiqiie. Néanmoins Tomisre du prébident n invalide pan Tiiuihencitë du prode la signature du bccrétairo soulement. 39 V.,
INDEMNITÉ DES MEMBRES
nbres de la chambre dos notaires ont droit de se leurs frais de voyage et de transport pour se rcne la chambre, à celles dos commissions |)ermanen- Igoaut en vacance, et s'en retourner. 39 V. ch. 33,
mbres de la chambre ont, en outre, droit A une L-hambro fixe de temp» à autre par règlement, mais scéder six piastres pour chaque jour d'assistance chambre et des commissions siégeant en vacance, aéeessai rement requis pour se rendre au lieu des .ourner, le jour du départ et celui du retour étant 1. 33, s. 184.
inité et les frais de voyage sont payés par le trétiôcat du président, vice président ou président [chambre, et du secrétaire. S'il s'agit d'une comen vacance, le certificat doit être donné par le prétaire de cette commission, le tout néanmoins sujet :igences et déchéances que les règlements de la t. 39 V. ch. 33, s. 184.
SECTION TROISIÈME
Un tréfiorier
6. Tous autres officiers nëcessaires pour rexëcution de la loi ou des ordre» de la chuiubiet 39 Y. ch. 33, s. 95.
139. Le préndent, le vice prébident temporaire, et le syndic^ aont toujours choi^iâ parmi les membres de la chambre ; les autres officiers peuvcut Têtie eu outre parmi les notaires pratiquants. 30 V. ch. 33, s. 96.
140. La chambre a le pouvoir de destituer à volonté tout officier ot d'en nommer un autre & sa place; mais nul officier n*cbt ainsi destitué qu'en autant que la majorité absolue des membres* de la chambre vote sa destitution. 39 V., ch. 33, s. 102.
141. Au cas d'absence ou empêchement de quoiqu'un des officiera ci dessui« désignés, des remplaçants temporaires sont nommé» par la majorité des membres présents à toute assemblée oii il y a quorum, 39 V., ch. 33, s. 100.
142. I^s officiera membre-» de la chambre, peuvent voter comme tels avec les aunes membres, à toutes les assemblées de 1» chambre. 39 Y., ch. 33, s. 99.
DEVOIRS DES 0FFICIEE8
143. Les principaux devoirs des officiers de la chambre sont énumérés dans cette sous-seetion, mais d autres se trouvent incidemment compris dans d'autres dispositions du présent code. Nouveau,
144. Le président convoque les assemblées spéciales de la chambre, maintient Tordre dans toutes les assemblées, et ne vote qu e[> cas d'égalité de voix ou lorsqu'une majorité absolue de la chambre* est requise. 39 Y., ch. 33, s. 95.
145. Le président sortant de charge, fait rapport, à lapremièrese^ion de chuque trienoat, des principaux procédés du dernier triennat et signale tous les événements importants arrivés durant cette période et qui peuvent intéresser la profession. 39 Y., ch. 33,, a. 96.
146. Le vice président remplaA le président au cas de maladie^ absence, ou autrement. 39 Y., ch. 33, s. 95.
147. Le président et le vice-président sont remplacés, en ca» d'abeenee de l'un et lautre, pur le président temporaire nommé par les membres présents et les dispositions de l'article 144, s'appliquent au vice-prébident et au président temi)oraire quand ils remplacent le président. 39 Y., ch. 33, s. 95.
148. Le syndic est la partie poursuivante au nom de la cham* bre pour la contribution et contre les notaires accusés devant la ehambre ou devant lacommis^ion de discipline. 39 Y., ch. 33, h. 95*
149. Lorsqu'il B'agît d'une accusation portée contre un notaire, le pyndic forme partie du quoruni,prend part aux procédas maiën'a pas droit de vote dans aucune décision pris^ par la chambre sur Taocusation et la procédure qui s'ensuit. 39 V., ch. 33, s. 99.
150. Les secrétaires rédigent les délibérations de la chambre, en tiennent les registres, sont les gardiens des archives et en déli* vrent den copies. Ils reçoivent les renseignements sur les accusations portées contre un notaire, et en font rapport à la chambre. 39 V., ch. 32, s. 95.
151. Chacun des secrétaires peut nommer un député pour la représenter en cas de maladie, absence ou autre empêchement,
Cette nomination est faite sous le seing du secrétaire et est inscrite au procès-verbal des délibérations de la chambre. Elle est sujette à Tapprobation de la chambre, ou en vacance, à celle du président, ou du vice-président en cas d'absence du président ou de son incapacité d'agir. 39 V., ch. 33, s. 95.
152. Le secrétaire résidant dans la cité où se tient la session de la chambre, rédige les délibérations, en tient registre et dans les trente jours qui suivent la clôture de la session, en transmet une oopio certifiée à Vautre secrétaire qui la transcrit dans son registre. 39 V., ch. 33, s. 98.
153. Lo trésorier est comptable des deniers de la chambre, fait les receltes et dépenses autorisées et en rend compte ainsi que la chambre le règle 39 V., ch. 30 s. 95.
154. Le trésorier, avant d'agir comme tel, donne jusqu'à conourronce de mille pi-istre4, une ou des cautions dont les noms sont préalablement approuvés par la chambre. 46 V. ch. 30, s. 10.
155. Le trésorier, après chaque session, continue à déposer au nom de la chambre, dans une institution monétaire approuvée par elle, les deniei-s qu'il a perçus pendant la vacance, déduction faite des dépendes et déboursés. 46 V. (h. 30. s. 10.
156. Tous les deniers déposés au nom de la chambre ou qui la seront dans l'avenir, ne pourront être retirés que sur chèques ou mandais signés par non président ou vice président et contresignés par son trésorier. 46 V., ch. 30, s. 10.
ATTRIBUTIONS DB LA CHAMBRE DES NOTAIRES
SECTION PREMIÈRE Attributions générales 157. Outre les pouvoirs qui sont inhérents à la chambre des
notaires comme corporation et ceux qui se trouvent incidcmmont compris dans d'autres dispositions dupréîjeat code,elle possède aussi les aitributioDB générales énuméiée» dans la présente section. Nouveau.
158. Elle peut, de temps à autre, augnicnler non quorum pour l'expédition des atfaircs et le rétablir au chitt're normal fixé par le présent code. 39 V., eh. 32, s. 107 § 5.
159. Elle peut faire et modifier dea tarifs, règles et règlements pour Tadminisiralion et la régie des matières soms son contrôle, et pour la duo exécution du présent code. 39 V., ch. 33, s. 107 § 7.
IMO. Elle peut dél«*guer bes pouvoirH, excepté ceux relatifs aux examens des aspirants à l'étude et à la pratique, à toutes commissiouH permanentes ou spéciales et en tixer le quorum. Nouveau.
161. Elle accorde ou refuoe, ajirès examen, les certificats d'admissions demanriés par les aspirants à l'étude ou à la pratique da notariat. 39 Y., ch. 33, s. 107 § 3.
162. Elle prévient et lonciiie tous différends entre notaire?, et toutes plaintes et réclamations de la part dos tiers contre les notaires à raison de leurs fonctions. Elle peut donner simplement son avis fin r les dommages qui peuvent en résulter. 39 Y., ch. 33, s. 107 § 2.
163. Elle peut assiiçner tout notaire devant elle ou devant ses commisbions. 39 V., ch. 33, s. 107 § 4.
164. Suivant la gravité des cas et conformément aux dispositions de ce code, elle punit par la commission de discipline, tout notaire trouvé coupable ; et ce, par l'imposition des peines disciplinaires définies et énumérées dans le présent code, sans préjudice de l'action devant les cours de justice s'il y a lieu.
A sa discrétion, elle impose d'office les mêmes peines, sommai- ***nient et sans avoir recours à aucune procédiire,contre tout notaire i s'en rend pas>ible dans les halles des séances de la chambre pennt qu'elle siège. 39 Y. ch. 33. s. 107 § 6.
165. Elle maintient la discipline intérieure entre les notaires, et ononce en dernier ressort l'application des censures et autres pcîi disciplinaires. 39 V. ch. 33, s. 107 § 1.
SECTION^ DEUXIÈME Cachet
166. La chambre dos notaires peut adopter pour les membres la profession, le dessin d'un cachet reproduisant, d'après un mode iforme, les armes de la province {Nouveau),
167. L emploi de ce cachet sur les actes en brevet, copies et traits d'actes notariés, sera obligatoire pour les notaires institués
Après que la chambre Taura décrété par règlement, et facoltatif pour les notaires jaaqa'alors institués. {Nouveau.)
SECTION TROISIÈME Tarifs.
168. La chambre des notaires peut faire, augmenter, diminuer ou autrement modifier de temps à autre des tarifs des honoraires ^que les notaires peuvent exiger pour services professionnels. 39 V. <;h. 33,8. 151.
169. Ces tarifs de même que les amendements n'entrent en vigueur qu'après avoir été approuvé par le lieutenant-gouverneur en eont?eil, quinze Jours après la dernière publication dans quatre numéro» consécutifs de la Gazette Officielle de Québec. 39 Y. ch. 33» fl. 152,
170. La chambre doit faire imprimer pour Tusage des notaiios pratiquants, chaque tarif, modification ou amendement, et leur an adresser par la malle, ainsi qu'aux protonotaires de la cour supérieure, à chacun d'eux, une copie authentiquée par la signature de l'un des secrétaires. Les protonotalres doivent la tenir exposée dans un endroit apparent de leur bureau. 39 V., ch. 33, s. 152.
171. La chambre peut faire et modifier par règlement des tarifli ^es honoraires payables à ses officiers et à ceux des commissions permanentes, pour tous les services requis d'eux dans l'accomplisse* ment des devoirs de leurs charges. 39 Y., oh. 33, s. 176.
172. La chambre est autorisée à faire et modifier des tarifli <1 'honoraires, tant pour les frais de première instance devant la com« tnîshion de discipline, que pour les frais d'uppel devant la chambre. 39 V., ch. 33, s. U6.
173. i«es copies des tarifs et amendements mentionnés dans cette hcction ainsi que les extraits d'iceux certifiés vrais et parais* sant signés par l'un des secrétaires de la chambre, sont authenti* <iues et font preuve de leur contenu devant les cours de justioe. 39 V., ch. 33, s. 157.
SECTION QUATRIÈME
Contribution à la chambre des notaires et finances de la chambre
174. Pour subvenir aux dépenses de la chambre, chaque notaire pratiquant, ainsi que celui qui a conservé ses minutes on qui n'a pae tranHmis la dé(?laration requise pat* l'article 30 de ce code, doit pajer AU bureau du trésorier de la chambre, au premier mars chaqae
mnnée et d'avance, une contribution annuelle de quatre piastres. 39 V., oh. 33, 8. 163.
175. Cette contribution peut être diminuée ou rétablie au chiffre originaire par règlement voté par la majorité absolue de la chambre. 39 V., ch. 33, 8. 153 ; 42 43 V., ch. 35, s. 7 ; 43 44 V., ch. 32, a, 8,§8.
176. Les arrérages de contributions au proât des bourses communes des anciennes chambres de notaires de district, de la chambre provinciale des notaires et de la chambre des notaires, sont la propriété de la chambre des notaires^ et sont payables au bureau de son trésorier. 39 V., ch. 37 s. 154.
177. La contribution établie ou diminuée tel que prévu par le» articles 174 et 175, et les arréragesdes anciennes contributions dont il est parlé dans l'article précédent, sont recouvrables tant du notaire arriéré lui-même que de ses héritiers et représentants, par lesyndie, au nom de la chambre des notaires, devant la cour de circuit siégeant à Québec ou à Montréal. 39 7., ch. 33, s. 155.
178. Dans toute telle action, il suffît de donner les initiales de» prénoms du défendeur, telles qu'elles se trouvent sur le tableau de» notaires. Nouveau.
179. 11 suffit aussi d'alléguer que le notaire défendeur ou seshéritiers ou représentants sont endettés envers la chambre de» notaires pour les années de contribution qui leur sont demandées» Nouveau,
180. L'état de compte du notaire dont la contribution ou le» irages sont ainsi demandés, (à lui ou à ses héritiers) portant le u de la chambre et paraissant signé par son trésorier, sera reçu I toutes cours de justice comme preuve prima facie de son con- L et pourra être produit à tout état de cause, avant la clôture de luête. Nouveau.
181. L'année fiscale de la chambre des notaires date du pre- • de mars. 39, V., ch. 33, s. 158.
182. A commencer avec la session de mai, 1884, le trésorier [ra ses comptes annuellement à la même époque, pour Tannée le exmrée. Nouveau,
183. Un état des recettes et des dépenses est ensuite transmi» le trésorier, dans le cours de mai, chaque année, à chaque notairatiquant inscrit au tableau. 39 Y., ch. 33, s. 157 telle qua- Uepar 42-43 V., ch. 35, s. 8 et 43 44 V., ch. 32, s. 8 § 4.
SECTION CINQUIÈME
Tableau général des notaires
184. Les deux secrétaires font conjointement, dans le cour» tobre, tous les trois ans, à commencer en mil huit cent quatre
nq, un tableau général de tous les notaires de la province. b. 33, s. 41 ; 45 V. oh. 30 s. 3.
K Ce tableau contient :
Les noms et prénoms de tous les notaires pratiquants ; Les noms et prénoms de tous les notaires n*uyant pas alors d'exercer leur profession ;
Les noms et prénoms des notaires décédés depuis la confectableau précédent ;
La liste des greffes déposés chez les différents protonotaires •oyince. 39 Y. ch. 33, s. 41 et nouveau. >. La première partie contenant les noms des notaires pratiestr faite par ordre alphabétique pour les districts et pour is, et indique la date de la commission et la résidence de chaaire, ainsi que les greffes dont il est dépositaire. 39 V. ch. U et 42 et nouveau.
7. La deuxième partie contenant les noms dos notaires n'ayant rs le droit d^exercer leur profession, est aussi faite par ordre E^tique pour les districts et pour les noms, et contient la date Dmmission et la résidence de tous les notaires qui, au moment réparation, n*ont pas le droit de pratiquer, soit volontaire- K)it pour cause de suspension ou d'interdiction, ou parcequ'ils it l'une des charges mentionnées en l'article 28 du présent u parccqu'ils sont entrés dans une des professions énumérées Jcle 27 ; et en regard des noms, la cause qui les rend non lants et l'indication du dépositaire de leurs greffes. 39 V. ch. 1 et nouveau,
8. La troisième partie contenant les noms des notaires décé- )uis la confection du tableau prédédent, est aussi faite par ilphabétique ]jour les districts et pour les noms, et indique la ) la commission, le lieu de la dernière résidence de tous les !S ainsi décédés, et le nom du dépositaire de leurs greffes. 39 33, s. 4:1 et nouveau.
9. La quatrième partie contenant la liste de tous les greffes 3 chez les différents protonotaires de la province, est aussi ar ordre alphabétique pour les districts et pour les noms, et 3 les années pendant lesquelles les notaires dont les greffes posés, ont pratiqué. 39 V., ch. 33, s. 41 et nouveau.
0. La chambre des notaires peut décréter par règlements tableau contienne tous autres renseignements et informations éressent la profession, nouveau.
1. Les secrétaires transmettent sans délai par la malle un laire de ce tableau à tous les notaires pratiquants ainsi qu'aux otaires et aux régistrateurs. 39 V., ch. 33, s. 44.
2. Les erreurs et omissions dans le tableau sont corrigées au de circulaires indiquant les changements et additions à fairO|
préparées par les secrétaires et adressées par la malle à tons ceux ayuDt droit de recevoir le tableau ; lesquels doivent corriger le tableau en conséquence. 39 Y., ch. 33, s. 47.
193. Dans Tintervalle entre la confection des tableaux, les secré> taires ti-ansmettent, au nfois d'octobre, chaque année, à tous ceux ayant droit de recevoir le tableau, un tableau supplémentaire indiquant les additions et changements survenus depuis la confection du dernier tableau en tableau supplémentaire. 39 Y., ch. 33, s. 48 ^ 43 44 Y., ch. 32, ss. 2 et 3.
194. hes tableaux sont placés par ceux qui doivent les recevoir, dans un endroit apparent de leur bureau. 39 Y. ch. 33, s. 44.
195. Tout notaire qui, après l'entrée en vigueur de ce code, transporte son domicile dans une autre localité, doit sous trente jours à compter de tel changement, transmettre à l'un des secrétaires de la chambre, une déclaration indiquant tel changement. iCédule No. 10.) 39 Y., ch. 33, s. 37 ; 45 Y., ch. 30,s. 3.
196. Les secrétaires, le ou avant le premier de mars chaque année, sont tenus de transmettre au trésorier une liste par eux certifiée des déclarations qu'ils ont reçues dans le cours de l'année. 39, T., ch. 33, s. 39.
197. Le trésorier est tenu d'aider les secrétaires dans la préparation des tableaux ; et tons les membres et les officiers de la chambre, sur réquisition, doivent leur fournir les iofonnations en leur pouvoir. Nouveau.
ADMISSION A L'ÉTUDP ET A LA PRATIQUE DU NOTARIAT SECTION PREMIERE
Admission à l'étude
198. Ne peuvent être admis à Tétude du notariat que les sujets britanniques du sexe masculin. 39 Y., ch. 33, s. 30.
199. Pour pouvoir être admis à l'étude du notariat, Taspirant, en outre, doit avoir fait ou terminé un cours complet d'études classiques et scientifiques, en français ou en anglais, dans une institution incorporée donnant un cours complet d'études classiques et •cienlifiques, dans cette province^ ou en dehors. 43 44 Y., ch.32,s. 6.
200. Ia preuve que l'aspirant a fait le oours d'études exi^é par Tarticle précédent, se fait par la production devant la chambre des notaires, d'un certificat du principal ou supérieur de Tinstitution où il a étudié. ÇCédule No llj. 43-44 Y., ch. 32, s. 6. ^
201. Ce certificat doit énoncer toutes les matières classiques et itifiques enseignées par l'institution et être revêtu de son cachet. Sil'institution n*a pas de cachet, la signature du principal ou rieur doit être authentiquée par un notaire, (Céduley No. 11). tmé de r ancienne loi et des règles de la chambre des notaires.
202. L'aupirant possédant les qualifications exigées par les Te articles précédents, doit, en outre, subir un examen public m la chambre, sur ses connaissances classiques et scientifiques tr ses connaissances des langues française ou anglaise. 39 Y. J3, s. 170.
203. Avant d'être admis à subir son examen, l'aspirant doit efois donner à l'un des secrétaires de la chambre, un avis par ; à cet efiet, trente jours au moins avant l'ouverture de la sesoù il doit se présenter. (Cédule No 12j. Assimilation à la loi irreau, 44-45 V., ch. 27, s. 38.
204. Cet avis doit énoncer les noms, prénoms, âge et résidence aspirant à l'élude, les institutions et les endroits où il a reçu son s d'étude ; s'il a tenu un emploi ou exercé un état, métier,indu8négoce ou charge quelconque, il doit les mentionner en détail. 'ule No 12.) 44-45 V., ch. 27, s. 38.
205. L'examen a lieu publiquement à toute session ordinaire de lambre, par écrit et do vive voix, conformément aux règles et 3ments de la chambre; mais pour être admis à l'examen oral, il que l'examen par éôrit soit jugé satisfaisant. 39 Y., ch. 33, s. s. Bt 170.
206. Si l'examen oral est aussi satisfaisant, la chambre octroie ^pirant un certificat d'admission à l'étude, mais lacléricature ne menco à courir que de l'exécution de son brevet par acte notaui doit énoncer la date de son admission à l'étude. QCédule No.
,39 Y., ch.s. s 161 et 173.
207. Avant d'obtenir sou certificat d'admission à l'étude, l'aspi* doit payer à la chambre un droit de vingt piastres, en sus des iraires des secrétaires. Assimilation à la loi du barreau, 44-45 h. 27, s. 40,
SECTION DEUXIÈME
Admission à la pratique
208. Les clercs de notaire doivent faire enregistrer leurs breet transports de brevet, dans les trente jours de leur date, à ) de nullité. 39 Y., ch. 33, s. 174.
209. La chambre peut néanmoins permettre l'enregistrement fut tel acte après ce délai, sur requête spéciale et paiement d'un raire de dix piastres ; mais tel enregistrement doit se faire au
moins trois mois avant qae l'aspirant puisse être admis à subir son examen. 39 V., ch. 33, s. 174.
210. Les clercs de notaire admis à Tavenir, doivent étudier pendant cinq années entières et consécutives. 39 V., ch. 33, s. 162 § 3, assimilé à la loi de barreau, 44-45, Y., ch. 27, s. 44.
211. Néanmoins.rétudiant qui aura suivi pendant deux ans un cours régulier de droit dans une université en cette province, pourra être admis après quatre années consécutives de cléricature; et celui qui aura suivi un cours complet et régulier de droit pendant trois ans et obtenu un degré en droit dans cette université, pourra ^tre admis après trois ans de cléricature. 39 Y., ch. 33, s. 162 § 3, mime assimilation.
212. La chambre peut, par règlement, soumettre les clercs de notaire à un ou plusieurs examens, pendant leur cléricature. 39 Y. ch. 33, s. 172.
213. Le mot : ** consécutives " dans les deux articles 210 et 211 signifie que toutes les interruptions réunies durant les études de Taspirant, n'excèdent pas une durée de trois mois. 39 Y. ch. 33, 8. 169.
214. La vacance, du 9 juillet au 1er septembre, n'est pas une interruption. Nouveau,
215. »Si les interruptions réunies excèdent trois mois, la chambre peut, par règlement, couvrir cette irrégularité, en par l'aspirant payant au trésorier de la chambre, une somme de vingt-cinq piastres, sans préjudice du paiement des autres sommes que l'aspirant est tenu de payer pour obtenir sa commission. 39. Y. ch. 33, s. 169.
"^'^ ^ 'aspirant à la pratique du notariat qui désire subir son t donner à l'un des secrétaires de la chambre, un avis cet effet, au moins un mois avant l'ouverture de la ses- •it se présenter. [Cédule No W\. 39 Y. ch, 33, s. 164. 9t avis doit énoncer les noms et prénoms de l'aspirant, Dut entrés dans son acte de naisMMte. Il doit être accom-
3 somme de sept piastres pour couvrir les frais de publijrite par l'article suivant ; avee en outre, son brevet, le brevets, acte de naissance, certificats et autres docu* s par le présent code. VCédule Jf^. 14]. 39 Y. ch. 33, s. mendie par 42-43 Y. ch. 35, s. 9. et 43-44 Y. ch. 32, s.
3 secrétaire du lieu où la chambre doit siéger, donne pensemaines, un avis en langue française et en langue r affiches dans les bureaux des deux secrétaires et par kns les journaux, conformément aux règlements de la 1 jour et de l'heure auxquels l'examen doit avoir lieu s noms, prénoms et résidence de chaque aspirant. 39 Y»
?our être admis à subir son examen pour Tadmission à 1» 'aspirant doit prouver à la chambre des notaires : il n'a pas perdu sa qualité de sujet britannique ; il répide dans la province ,
il a tenu une bonne conduite pendant sa clëricature ; il a servi de bonne foi, sous un notaire pratiquant, ponips voulu par l'un ou l'autre des articles 210 et 211 decd nt les études légales qu'il a faites. 39 Y. ch. 33, ss. ^
j'aspirant qui laisse écouler douze mois après l'oxpiralion
mture, sans subir son examen, ne peut être admis à prou-
)xige l'article précédent, qu'après avoir :
tenu de la chambre un règlement lui permettant de pra*
te preuve ;
ré au trésorier une somme de vingt-cinq piastres. Z9 Y.
j'aspirant ou le clerc de notaire refusé trois foi^ pour
apacité, n'est plus admis à subir son examen. 39 Y. ch.
ja chambre des notaires peut faire comparaître devant dre sous le seing et sceau de son président, ou de sou ent, et le coqtre-seing de l'un de ses secrétaires, toute ue l'aspirant ou les opposants désirent faire entendre à ou au soutien des allégations sur la vie et les qualtfica- Bpirant. Le serment est administré au témoin par le le la séance. 39 Y. ch. 33, s. 167.
je clerc de notaire mineur peut subir son examen pour i la pratique, mais sa commission ne lui est octroyée que atteint sa majorité. 39 Y. ch. 33, s. 31. jCs clercs de notaire peuvent subir leur examen à la see- 3 rapprochée de la fin de leur cléricatnre ; mais leur comnotaire n'est octroyée qu'à l'expiration de leur clérîcature. J3, s. 166.
/examen a lieu publiquement à toute session ordinaire bre, par écrit et de vive voix, conformément aux règles itsde la chambre ; mais pour être admis à l'examen oral, l'examen par écrit soit jugé satisfaisant. 39 Y. ch. 33,
l'examen comprend la science du droit, la pratique da la rédaction des actes notariés. 39 Y., ch. 33, s. 162 § 7. i l'examen oral est aussi satisfaisant, la chambre lui ommission de notaire sur paiement d'une somme de duitres. {Cédule No. 15.) 39 Y., ch. 33, s. 168. .vaut de commencer à pratiquer, tout notaire doit prêter uge de la cour supérieure, les serments d*office et d'allé-
geaneo dont le certificat est inscrit sur sa commission. 39 Y. , ch. ^3,8. 32.
229. La commission avec les certificats de prestation des sermesis d'allî^geance et d'office doivent être enregistrés à l'un des secrétariats de la chambre des notaires et au bureau du régistraire 4e Ja province. 39 V., ch. 33 s. s. 32 et 168.
230. En faisant enregistrer sa commission à l'un des secrétariats de la chambre des notaires, il doit ausbi faire enregistrer la déclaration du lieu où il entend pratiquer, et faire le dépôt de là signature qu'il adopte pour sigriature officielle, et qu'il ne peut changer sans l'autorisation de la chambre. 39 V., ch. 33, s. s. 32 ^t34.
PÉNALITÉS ET LEUR RECOUVREMENT
231. Indépendamment des dommages intérêts qui peuvent résulter aux partie», tout notaire qui se rend coupable d'infraction aux dispositions des articles ci après spéciiés, est passible des péna» lités énumérées au présent article et en l'article suivant,
Pour chaque infraction aux dispositions :
lo. De l'article 18, paras^raphe 2 — dix piastres ;
2o. Des articles 36, 40, 41, 44, 45, 46, 47, 51, 52, 57, 58, 59, 85, 68, 119 et 195 — quinze piastres ;
3o. Des articles 20, 21 et 22 relatifs à la tenue des répertoires et index, et des articles 76, 228, 229 et 230 — vingt cinq piastres :
4o. De l'article 25 — cinquante piastres.
5o. Des articles 27, 28, 60 et 61 — cent piastres.
Cette pénalité est auwsi encourue tant par celui à qui l'exercice de la profession est interdit par les articles 27 et 28, et qui en même temps a une part ou un intérêt pécuniaire quelconque dans la pratique d'un autre notaire, que par ce dernier même. 39 Y. ch. 33, ss. 179 et 181.
Les pénalités suivantes sont aussi encourues
lo. Par un notaire qui refuse d'accepter la charge de membre de la chambre des notaires, ou d'en remplir les devoirs quand il n'en -est pas exempt — vingt-cinq piastres ;
2o. Par un officier quelconque de la chambre, qui refuse ou néglige de remplir quelque devoir à lui imposé par le présent code — dix piastres;
3o. Far tout Bhërîfqni refuse ou néglige d*accomplir quelqu'im des devoirs qui lui sont imposés par les articles 108, 117 et 118 — cinquante piastres ;
4o. Par tout notaire destitué ou suspendu qui tient exposé une affiche ou toute autre indication propre à cacher au public sa destitution ou sa suspension, ou qui donne la fornie notariée à un acte quil reçoit, pour chaque infraction — cent piastres ; 39 V. ch.35, s. 180.
233. Toute amende ou pénalité in^posée par le présent code,est^ * poursuivie et recouvrée par le syndic, au nom et avec l'autorisaiioii
préalable de la chambre, ou de son président ou de son vic*e-président, devant la cour de circuit siégeant à Québec ou à Montréal ; et une fois recouvrée, elle est versée par le syndic entre les maiiM du trésorier de la chambre, pour faire partie "de ses fonds.
Si le syndic est la personne qui doit être poursuivie, le trésorier agit d'office au nom ae la chambre. 39 V. ch. 33, s. 181.
234. Les dispositions de Tarticle 178 s'appliquent aussi aux actions pour recouvrement des pénalités. Assimilation à VarL 178.
CHAPITEE DEUXIÈME
SUSPENSION POUR REFUS DE PAYER LA CONTRIBUTION
235. Outre Taction réglée par les articles 177, 178, 179 et 180 du présent code, la chambre des notaires peut encore procéder par voie de suspension sommaire contre les notaires qui ne paient pas Ut contribution. 42-43 V., ch. 35, s. 12, telle qu amendée psiv 43 44 V., oh. 32,8.9.
236. Dans le cours du mois de juillet chaque année, le trésorier de la chambre des notaires remet au syndic, la liste de tous les notaires qui, outre la contribution de Tannée courante, doivent aussi la contribution pour Tannée fiscale échue le premier mars précédent ou tous autres arrérages pour années antérieures. 42 43 Y., ch. 32' a. 9 etch. 35, s. 12. >
237. Sur réception de cette liste, le syndic transmet, avec toute la diligence raisonnable, par lettre chaînée, à tous les notaires dont les noms s'y trouvent portés, un avis qu'à la prochaine session de la chambre il demandera leur suspension. Cet avis devra être mis à la poste, au moins trente jours avant la session oii la suspension sera demandée. ICédule No. 16]. 42-43 V. oh. 32 s. 9, et ch. 35, s. 12.
238. Le certificat, sous le serment professionnel du syndio,qa*il a fkit renvoi de cet avis conformément à Tarticle précédent, est une
Îreuve suffisante de sa signification. 42 43 Y. ch. 32, s. 9, et oh. 5. s. 12.
239. La chambre des notaires peut, à toute session ordinaire,
eaD8 autre formalité, décréter par ordonnance, la suspeoBion de ton» ou d'aucun notaire ainsi arriéré dans le paiement de sa contribution au delà de Tannée courante. \Cédule No. 17]. 42 43 V. ch. 32, s. 9, et ch. 35, s. 12.
240. Les effets de cette suspension durent jusqu'à ce que la notaire euttpendu, s'en relève par le paiement : '
INSPECTION DES GREFFES DE NOTAIRES
241. La chambre des notaires doit ordonner l'inspection du greffe d'un notaire, dans les cas mentionnés dans Tarticle suivant» 39 V. ch. 33, s. 148.
242. Cette inspection n*est ordonnée que si une plainte assermentée devant un juge de paix e^t produite devant la chambre^ ttlléguant que le plaignant a raison de croire et de soupçonner, et que de fait, il croit et soupçonne qu'un notaire :
Ne les tient pas en bon état de conservation ; ou
^Ne tient pas d'étude ou bureau régulier oii il garde sesminutes. (Cédule Nq. 18.) 39 V., ch 33, s. 148.
243. Cette inspection est faite par un ou plusieurs notaire» pratiquants, n'excédant pas trois, choisis par la chambre parmi les notaires qui ne font pas partie de la chambre. 39 y.,ch. 33, s. 148«
244. Le ou les notaires ainsi nommés pour inspecter un greffe ne peuvent être contraints de faire l'inspection de plus d'un greffe pendant un triennat de la chambre. 39 V., ch. 33 s. 150.
245 Le ou les inspecteurs, avant de procéder à Tinspectioa d'un greffe, doivent par lettre chargée mise à la poste au moin» trente jours d'avance, donner, au notaire dont le greffe doit êtreins-
Sioté, avis du jour et de l'heure où elle aura lieu. [Ctdule No, 19} 'ùuveau,
246. Avant d'être admis à faire leur inspection, les inspecteur» doivent remettre au notaire dont le greffe doit être inspecté, un avi» of&ciel du syndic, à cette fin. [Cédule No, 20.1 Nouveau,
247. L*iDBpection et le rapport du ou des inspecteurs, doivent s'étendre à tout ce qui peut provoquer Tinspection d*un greffe, d'Kprès l'article 242; mais ne doivent pas aller au deH. Lors de rinspection et lors de la prise en considération du rapport de Tins* pecteur, par la chambre, le plaignant est admis à prouver qu'au moment où il a porté sa plainte, elle était fondée. 39 Y. , ch. 33, B. 148.
248. Ce rapport est fait à la chambre sous le serment d'o£Soe professionnel du ou des notaires inspecteurs. 39 Y. , ch. 33, s. 148,
249. Sur ce rapport, la chambre adopte toute procédure que de droit. Nouveau.
250. Lo notaire inspecteur d'un greffe a droit de recouvrer de la chambre, sur le certificat du secrétaire à qui il a transmis son' rapport, la même indemnité et les mêmes frais de voyage que les membres de la chambre. 39 Y. cb. 33, s. 150.
251. Au jour et à l'heure indiqués pour l'inspection, si l'entrée du ilomicile du notaire chez qui elle doit être faite, est fermée ou refvuée, ou m son étude est séparée de son domicile et que l'entrée en soit fermée ou refusée, ou si Tinspection est autrement refusée en tout ou en partie, les inspecteurs en font immédiatement rapport au syndic. 39 Y. ch. 33, s. 149.
252. Sur ce rapport, le syndic donne immédiatement au notaire qui a refusé l'inspection, avis par lettre chargée, qu'il demandera sa suspension à la prochaine session de la chambre, à moins que, dans l'intervalle, il ne se soumette à cette inspection et en paie les frais. (^Cédule No. 21). Conséquence des articles précédents.
253. C s frais comprennent les honoraires du syndic et l'indem* nité et les frais de voyage pour le second déplacement des inspeo* teurs. Même observation.
254. Les dispositions de l'article 238 s'appliquent à l'avis exigé par l'article 252. Miîne observation.
255. La chambre, à la session qui suit cet avis, ou à toute session subséquciac, peut, par ordonnaace, sans autre formalité, suspendre le notaire qui a refusé l'inspection, jusqu'à ce qu'il s'y soit .«ouMÎs et en ait payé les frais, tels que définis en l'article 253, ainsi que tous les frais encourus pour l'en relever (Cédule No. 22) Même obsertfation.
CHAPITEE QUATEIÈME.
COHMiSSION DB DISCIPLINE, PROCÉDURE, PEINES DISCIPLINAIRES,
SECTION PREMIÈRE Commission de discipline^ composition et pouvoirs.
256. A la session d'octobre, chaque année,la chambre des notai-
Tes nomme cinq de ses membres qui constituent la commission char* ^éede6'enqaérir,entendreetdécider,on la forme et manière ci après fwurvues, toute accusation ou plainte contre un notaire pour infraction à ses devoirs professionnels ou pour tous actes dérogatoires à ITionneur de la profesMon. 39 V., ch. 33, s. 108.
257. Cette commission est désignée sous le nom de ''Commission <de discipline." Son quorum est de trois, et les secrétaires de la cham» bre, ou leurs députés, suivant le cas, agissent comme greffier ex-offi- 4:io. 39 V., ch. 33. s. 108.
258. Les pouvoirs de cette commission expirent à rassemblée annuelle qui suit sa nomination ; les membres qui la composent sont irééligîbles, sUlssont qualifiés et y consentent.
Néanmoins, la commission qui a entendu au mérite une acoQ* tfwtion, doit rendre son jugement nonobstant Texpiration de son mandat. 39 V., ch. 33, s. 109.
259. Les causes de récusation des juges, énumérées en les articles 176 et 177 du code de procédure civile, s'appliquent aux mem* l)res de la commission de discipline ; et si dans une cause, la récusa* tîoa est admise par la commission, elle remplace pour cette cause, le commissaire récusé, d'après les dispoeitions de l'article 264 du pré- «ent code, C. P. C. 176-177.
260. Un membre qui s'absente sans raison valable des sessions deU chambre des notaires ou des séances de la commission de dis* cipline, est passible des peines discpl inaires. 39 V., ch., 33, s. 147 § 1.
26L L'absence d'an membre de la commission de discipline est constatée par le procès-verbal des séances de cette commission, dans lequel sont entrés les noms des membres présents à chaque séance. ;39 V., ch. 33, s. 147 § 2.
262. L'absence ainsi constatée d'un membre de la commission de discipline, est la seule preuve requise pour autoriser la commia- SLoa à lui imposer les peines disciplinaires, celui-ci préalablement entendu ou dûment appelé selon les règlements que la chambre peut faire de temps à autre à cet égard ; sauf appel à la chambre par le commissaire condamné. 39 V. ch. 33, s. 147 § 3.
263. Au cas d'appel par ce dernier, il est procédé sur cet appel tel que réglé ci-après pour l'appel ordinaire d'un jugement de la commission de discipline. 39 V. ch. 33, s. 147 § 4.
264. Si la suspension est prononcée, et que les membres présents forment encore un quorum, elle nomme d'office un remplaçant qualifié à cet effet pour ne pas retarder l'instruction et la décision d'ane cause alors pendante ; si non, il faut attendre que la chambre nomme tel remplaçant de même que dans le cas de vacance ordinaire dans la commission. 39 Y. ch. 33, s. 147, § 5.
J^5. Les pouvoirs des membres nommés pour remplir dee
\o la cotnmîâsion elle- même. Conséquence de
on doit siéger à Québec oa à Montréal) cha- L requise par son président, par deux de ses c ou par Tun des secrétaires de la chambre, ieu où doit se réunir la commi«BioD, ou son e greffier ex officia de la commission. 39 Y»
est autorisée à faire les rècrlements pour défi-
nvocation de la coramission, et ceile-ct a le
^glements pour régulariser ses délibération»
uivie devant elle. 39 Y. cb. 33, s. 109^.
es que la chambre ou la commission de disci-
Ichéant, déclarer dérogatoires à l'honneur de
nts sont expressément déclarés tels :
l'argent ou de tout autro^ ava^ttUige, cm de
d'avantage quelconque par un membre de la
uer ou avoir contribué à faire adopter un
a quelconque par la chambre ;
convention ayant pour objet d'accorder à des
s honoraires ;
un confrère d'un acte dérogatoire à Thonneur
rée frivole et vexatoire par la commission de
bituelle ;
secret des parties, confié d'office ; Qt ou l'emploi autre que celui indiqué par le irs déposés ou remis à un notaire dans l'exeri autrement ;
i de deniers déposés ou remis à un notaire ministère ou autrement ; d'un crime ou d'une félonie légalement prounnation définitive par les tribunaux oompé-
à la commission de discipline de destituer de 1 de suspendre celui qui est légalement con-
c sa profession aucune des professions décla-
ompatibles avec celle de notaire ;
avec l'exercice de sa profession celui d'au -
I publiques dont l'exercice est déclaré incom-
39 Y. ch. 33, s. U.
Lricipl inaires qui peuvent être imposées, selon
n à la discipline ou de l'action dérogatoire
ssion, sont :
1. La privation du droit de vote aux élections des membrejsi de la chambre ainsi que dans les assemblées générales des notaires, pendant un certain temps ;
2. La privation du droit d'éligibilité à la charge de membre de ia chambre ;
3. La privation pour un membre de la chambre da droit d'as* sister à une ou plusieurs séances ;
La déchéance comme membre de la chambre des notaires
6. lia suspension de Texercice de la profession de notaire, qui entraîne de plein droit la déchéance de membre de la chambre ;
7. La destitution de la charge de notaire. 39 Y. ch. 33, ss. 140 et 177. -
271. Les peines autres que la destitution de la charge de notaire sont imposées séparément ou simultanément. 39 Y. ch. 33, s. 178.
272 Dan^ toute accusation présentée au syndic ou portée devant la commission de discipline, aucun dépôt n'est nécessaire ; mais le plaignant et l'accusé doivent débourser au fur et à mesure du pro* grès de la cause, et avant qu'ils soient encourus, les frais et bond* raires fixés par les tarifs. Nouveau.
273. Les frais encourus sur le procès sont taxés dans le jugement contre qui de droit, et ce, à la discrétion de la commission. 39 V. ch. 33, s. 138, § 1.
:^74. Ces frais sont taxés d'après les tarifs établis par la cham* bre, tant )>our les frais de première instance que pour les frab <i'appel. 39 Y., ch. 33, s. 138, § 2.
275. Les frais qui peuvent entrer en taxe d'après tels tarifs sont ceux de déplacement des membres de la commission de disci* pline, de son délégué, du commissaire-enquêteur, des secrétaires de 4a chambre ou de leurs députés agissant comme tels ou comme gref* 'tiers de la commission, du syndic, des conseils des parties, des éori* vains aux enquêtes s'il en est employé, des huissiers et des témoinSé ^9 Y. ch.33,s. 138 §4.
276. Si un honoraire n'est pas prévu dans le tarif pour un service nécessaire ou utile rendu à l'occasion de la cause en instance, la cohimission, son délégué ou la chambre, selon les circonstances et l'état de la cause, peut ou peuvent allouer un honoraire pour tel service et le taxer contre la partie eu cause qu'ils jigent à propos* iJ9 Y. ch. 33, s. 138 §5.
SECTION DEUXIÈME
Procédure préliminaire
277. Chaque fois que le syndic reçoit sous le serment d'une oti
de plQsieDrs.perpoDDes dignes de foi (serment administré par toi^ juge de paix,) une plainte contre un notaire, se rattachant à ThoD- Deur, à la dignité ou aux devoirs de la profession, il soumet san»* délai cette plainte à une assemblée de la commission de discipUDOqu'il oonvoûue sous un délai raisonnable, après avoir reçu lesdéboon ses que le plaignant doit faire, 39 V., ch. 33, s. 112.
278. La plainte doit indiquer sommairement le temps, le lieaetles circonstances de TofTense et sa nature. 39 V., ch. 33, s. 114.
279. Pour cette réunion préliminaire, les membres de la co>a>mission de discipline n'ont droit qu'aux honoraires et déboursés qp»^ le syndic doit exiger d'après l'article suivant. Nouveau,
280. Dans les déboursés que le plaignant doit faire avant qoasa plainte soit déférée à la commission de discipline, le syndicx doit inclure les honoraires des membres de la commissioo pour une séance seulement; en outre, une somme suffisante pour couvrir leurs frais de voyage et leur indemnité pedHant le temp^
Ju'il juge nécessaire pour se rendre au lieu de la réunion et pour en retourner. Nouveau.
281. La commission de discipline, sans rechercher encore la. vérité de l'accusation, juge seulement si le notaire accusé serait sujet à quelque peine disciplinaire, dans le cas oà Taccusation serait prouvée ; et dans ce cas, elle décrète ba mise en accusation. 39 Y.r ch. 33, s. 112.
282. A la première ou à toute autre réunion de la commissioi» de discipline pour la réception, ou pour la prise en considératioi^ d'aucune plainte ou accusation contre un notaire, elle doit nomoier un de ses membres comme délégué, auquel elle transmet tous ov^
Jartie de ses pouvoirs, relativement à la décision et au règlement e tout incident pouvant surgir dans la procédure et à l'enquête,, depuis l'instant de sa nomination comme délégué jusqu'à ce que !»• cause soit définitivement dressée pour audition finale au mérite. 3^ Y., ch. 33, s. 126.
283. Si, par sa nomination, les pouvoirs de ce délégué ne sont pas définis, ils comprennent tous ceux que la commission peut exercer elle-même, depuis la date de sa nomination jusqu'à ce que -la. cause soit dressée pour audition finale au mérite. 39 Y., ch. 3<i, s..
284. La commission nomme aussi un notaire ou une autre per-' sonne commissaire-enquêteur, dont les pouvoirs sont indiqués et lee^ devoirs bont prescrits par le présent code. 39 Y., ch. 33, s. 128.
285. Si le commissaire ainsi nommé n'est pas un notaire, il Xi*est pas obligé d'accepter la charge. Nouveau.
286. L'ordonnance qui nomme ce commissaire doit contenir IHndication de l'endroit où l'enquête sera faite, et le délai durant, lequel elle devra être terminée. Ce délai peut être prolongé pour
oauBe suffisante par le délégué de la commission. 39 Y., cb. 33, s.
287. Le délégué a la suireillance de la procédure et de l'enquête, et toute décision rendue par le commissaire-enquêteur sur quelque objection faite durant Tenquête, sur aucun point de la procédu* re, est sujette à la révision du délégué à la demande de Tune des parties. Le jugement du délégué est en ce cas final. 39 Y., cb. 33, s. 130.
288. Le commissaire- enquêteur, s'il n'est pas notaire, doit avant d'entrer en fonctions, faire serment, devant un juge, un commissaire de la cour supérieure, ou un des secrétaires de lacbambre, de remplir fidèlement et impartialement ses devoirs, et cette pres: tation de serment doit être par écrit et attachée à son rapport. 39 Y., cb. 33, s. 131 et C. P. C. 300 à 306.
289. Dans les cas exceptionnels, la cbambre peut ordonner au sjndic de porter en son nom, devant la commission de discipline, toute accusation suffisamment libellée. Dans ces cas, la cbambre est seule juge de la gravité et de la notoriété de l'accusation. 39 Y.,ch.33,s. IIL
290. Lorsque le syndic procède d'office contre un notaire, sur l'ordre de la cbambre, la commission de discipline est dispensée de juger s'il y a matière à investifi^aiion et d'ordonner la mise en accusation de tel notaire. 39 Y., cb. 33, s. 113.
SECTION TROISIÈME
Procédure après la mise en accusation
291. Lorsque la commission de discipline a décrété la mise en accusation d'un notaire, ou lorsque la cbambre a décrété d'office sa mise en accusation, tel que prévu par l'aitide 289, le syndic rédige l'acte d'accusation qui doit contenir les mêmes particularités que celles exigées pour la plainte par l'article 278. {Cédules Nos, 23 et 24.; 39 Y., cb. 33, s. 115.
292. Le syndic transmet sans délai, l'acte d'accusation au secrétaire du lieu où la commission doit siéger ; lequel secrétaire fait fikire une copie <^u'il certifie et fait signifier à l'accusé avec un ordre au nom du président de la cbambre, enjoignant à l'accusé de comparaître en personne ou par procureur devant le greffier de la commission, aux jour et beure fixés dans le dit ordre. {Cédule No. 25).
293. Il doit s'écouler au moins dix jours entre la signification de l'ordre et la comparution de l'accusé, si ce dernier a son domicile dans un rayon de cinq lieues du lieu des séances de la commission ; et si la disunce excède cinq lieues, le délai est augmenté d'un jour
■aison de chaque cinq lieues additionnelles. 39 Y. ch. 33, s. 116.
294. La signification de l*acte d'accusation et de l'ordre de mparution se fait par un huissier de la cour supérieure, en déli* ant copies certifiées comnae susdit au dit accusé en personne ou à e personne raisonnable de son domicile. 39 Y. ch. 33, s. 1 17.
295. L'huissier fait, sous son serment d'office, rapport de telle cnification sur l'original du dit ordre de comparaître, qu'il transit avec ses annexes au secrétaire, le ou avant le jour fixé pour la mparution, mais avant l'heure de telle comparution 39 Y. ch, ,8.117.
296. Après la signification de l'accusation, le domicile du plal* lant et celui de l'accusé pour les procédés de l'accusation, est censé re au bureau du secrétaire de la chambre du lieu où la commis* m doit siéger. 79 Y. ch. 33, s. 123.
297. Le plaignant transmet au secrétaire, le ou avant le jour i rapport de l'acte d'accusation, les pièces à l'appui de sa plainte, une liste de ses témoins à l'appui de l'accusation, en indiquant le micile de ses témoins. 39 Y. ch. 33, s. 118*
298. Le plaignant peut comparaître personnellement ou par ocureur, au jour du rapport de l'acte d'accusation, sinon le syndie représente. 39 Y. ch. 33, s. 119.
299. La réponse à l'accusation est par écrit et signée par Tac* se ou par procureur ; elle peut contenir une dénégation géné^ le de l'accusation ou une réponse spéciale à toute ou partie d'ioeU ; et dans tous les cas, elle est fournie, soit personnellement ou r procureur, au secrétaire dans les huit jours qui suivent le rap- >rt de Tacte d'accusation, avec les pièces à son appui, ainsi au'une te des témoins de l'accusé, en indiquant leurs domiciles respectif^, k réplique doit être produite dans les six jours qui suivent la ponse. 39 Y. ch. 33, s. 120.
300. La contestation d'une cause est liée par l'acte d'accusan, la réponse de l'accusé et la réplique du plaignant ou du syndic and il procède d'office. 39 Y. ch. 33, s. 121 § 1.
301. Elle est également censée liée s'il y a forclusion de plaider absence de réplique. Néanmoins, sur requête motivée à cet effet, délégué de la commission peut accorder la permission de produides pièces de plaidoierie additionnelles. 39 Y., ch. 33, s 121, ^ 2.
302. Dans toute cause portée devant la commissiou de discine:
1. Les pièces produites ne peuvent être déplacées à moins du Lsentement par écrit des deux parties, de la permission également r écrit du délégué de la commission, et de récépissé ;
2. Toute pièce produite dans une cause devient commune à tes les parties en rinstance,et elles peuvent s'en faire expédier des »ies par le greffier tant qu'il en est ainsi dépositaire ;
3. Tant que le jagement final et en dernier ressort n*e8t pâi rendu, toute pièce pr^uite fait partie du dosaier et, après la cause définitivement terminée, ne peut être remise à la partie qui Ta pro* duite que sur permission écrite du délégué, de la commission, ou dtt président ou vice président de la chambre, lorsqu'il y a appel 89 V., ch. 33, s. 122.
303. Si l'accusé ne répond pas à l'accusation dabs le délai fixé, il est forclos de le faire, et le plaignant procède à faire sa preuve en la manière ci-après mentionnée. 39 V., ch. 33, s. 124.
304. Dans les six jours qui suivent la production de la réplique ou de tout autre plaidoyer autorisé par le délégué de la commission ou après la forclusion de l'accusé, le plaignant ou le syndic, quand il procède d'office, ou à leur défaut, l'accusé peut inscrire la cause pour enquête, et le secrétaire transmet le dossier à la commission pour qu'il soit procédé à la preuve. 39 V., ch. 33, s. 125.
^ 305. Le commissaire enquêteur donne aux parties un avis d'au moins huit jours, du temps et du lieu où il commencera l'enquête. 39 Y., ch. 33, s. 131 et C. P. C. 303.
306. Les témoins sont assignés par bref de subpœna dans la formule de la cédule No. 26 du présent code, au nom du président de la chambre, et signé par le secrétaire ou son député ; et leur refus de comparaître devant le commissaire enquêteur est un refus de comparaître devant une cour de justice, et le commissaire a, par le présent code, les mêmes pouvoirs de contraindre les témoins à comparaître et donner leur témoignage qu'ont les cours de justice. 39 T., ch. 33, s. 132, § 1.
307. Tel bref de subpœnâ comme toute autre pièce de procédure en vertu du présent code, est siiçnifié par un huissier de la ooui; supérieure. 39 V., ch. 33, s. 133 § 2.
308. Jje commissaire enquêteur, durant l'enquête, a le même pouvoir d'imposer des amendes aux témoins pour non comparution, et d'ordonner l'emprisonnement pour mépris de cour, qu'a tout juge siégeant dans aucune cour de justice de la province de Québec. 89 V., ch. 33, s. 132 § 3.
309. Le commissaire enquêteur est autorisé par le présent code, à administrer le serment aux témoins. 39 Y. ch. 33, s. 133 § 1.
310. L'enquête devant le commissaire-enquêteur doit être écrite au long, de la même manière que l'indique le code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant la cour supérieure. 39 Y., ch. 33, s. 133 § 2.
311. Les frais des témoins sont taxés par le commissaire enqut* teur, sauf révision par le délégué, s'il y a lieu. 39 Y.,ch. 33, s. 133 §3
312. S'il s'écoule cinq jours sans que l'une des parties procède à son enquête, le commissaire enquêteur peut la déclarer oe plein droit close à l'égard de la partie en défaut et en donner acte à Tau*
tre partie, si elle le detnaDde. Il peut même déclarer Tenquête olose de part et d'autre, si les deux parties ne procèdent pas dans ce délai. 39 V., eh. 33 s. 134.
313. Dès que le coromissaire-enquêteur a clos l'enquête de part et d'autre, il fait rapport de ses procédés, le secrétaire ou son député inscrit la cause sur le rôle pour audition au mérite, et donne avis aux parties et aux membres de la commission, au moins dix jours d'avance, du jour fixé pour telle audition. *S9 Y.,ch. 33, s. 135 Ut&CîJ
314. A l'audition de la cause, il n'est pas entendu plus de deux conseils de chaque côté, et un seul en réplique. 39 Y., ch. 33, s. 136.
315. La commission, après avoir délibéré, doit motiver son jugement par écrit ; et si l'accusé est déclaré coupable, le jugement prononce on même temps les peines que la commission entend infliger. 39V.,ch. 33, s. 137.
316. L'uccuFalion est décidée de vive voix par "fondée" ou ** non fondée, " à la majorité absolue de la commission au complet, et l'application d'une ou des peines disciplinaires est décidée de la même manière. 39 V., ch 33, s. 110.
317. S'il n'y a pas appel tel que pourvu en la section suivante, le jugement de la commission est final. 39 Y., ch. 33. s. s. 140, JJ 3 et 141 ; 2.
SECTION QUATRIEME Appel à la chambre
318. Tout notaire accusé, qui se considère lésé par le jugement sur le mérite que prononce la commission sur l'accusation portée devant elle, ne peut en appeler autrement qu'à la chambre des notaires, en sesbion ordinaire, en la manière ci dessous prescrite, et nul
Jugement de la commission rendu en vertu du présent code n'est n firme par une autre voie que par Tappei y mentionné. 39 Y., ch. 83, s. 141 §1.
319. Dans le but d'obtenir cet appel, le notaire lésé doit, dans les quinze jours du prononcé du jugement, déposer cinquante piastres entre les mains du trésorier de la chambre. Cette somme est remise à l'appelant si le jugement de la commission est infirmé ou modifié, avec les frais; dans le cas contraire, elle est placée en déduction des frais occasionnés par l'appel, et nul dossier ou copie de procédés n'est transmis à la chambre à moins que le dépôt ci-dessus exigé, ne soit fait et l'inscription d'appel dûment signifiée à l'intimé ou procureur, et aucune inscription n'est reçue avant tels dépôt et signification. 39 Y., ch. 33, s. 141 § 2.
320. lia signification de l'inscription et le dépôt ont l'effet d'obliger le secrétaire de transmettre à la chambre le dossier de
l'accusation portée contre rappelant, avec l'inacription et le certifi* «at de dépôt, ainni qne les procédures et copies de tousjufs^ements et ordres dans la cause, et de placer la cause sur le rôle d'appel. 3^ V., ch. 33, s. 141 § 3.
321. Dès l'inscription de la cause sur le rôle d'appel, le secré* taire doit déposer au bureau de poste de Sa Majesté un avis, franc de port de tel appel adressé à l'appelant, à l'intimé, au président et aux membres de la cbambre. Cependant, il doit s'écouler au moin» trente jours entre la date du juKcraent de la commission sur le mérite et l'ouverture de la session où Tappel doit être entendu. 39 V.^ ch. 33, s. 141 § 4.
322. Les membres de la commission ne peuvent siéger dans la chambre siégeant en appel du jugement rendu par la commission dont ils faisaient partie. 39 Y., ch. 33, s. 141 § 5.
323. Les causes de récusation des membres de la commission de discipline indiquées à l'article 259 du présent code s'appliquent aux membres de la chambre siégeant en appel. Assimilé à l'article
324. Le quorum de la chambre siégeant en appel est de douze membres présents. 39 Y., ch. 33, s. 141 |^6.
325. Ix>r8 de l'audition en appel, le plaignant et l'accusé doivent piodnire un exposé par écrit, on factum de la cause, au nombre de cinonante copies, qu'ils transmettent au moins deux jours avant l'audition, an secrétaire de la chambre du lieu où elle doit siéger en appel. Ce secrétaire ou son député, agit comme greffier de la chambre siégeant en appel et distribue ces copies de factum aux membres de la chambre et aux parties intéressées. 39 Y., ch. 33, s, 1415 7.
326. Si tel exposé ou factum n'est pas produit dans tel délai par l'appelant, l'appel est considéré déserté et le secrétaire doit rayer l'inscription du rôle. 39 Y., ch. 33, s. 141 J 8.
327. Si tel exposé om factum n'est pas produit dans tel délai de la part de l'intimé, l'appelant en est informé par le secrétaire et rappel est entenchi ex parte sans l'intervention de l'intimé. 39 V., ch. 33,s. 141;; 9.
328. Le dossier en première instance devant la commission et \t factum des parties sont les seuls documents produits en appel, et :
1. Au premier jour de la session où l'audition doit avoir lieu, si les deux parties ne comparaissent pas devant la cbambre la cause est rayée du rôle, et elle ne peut être réinscrite que sur un dépôt supplémentaire, au montant et sous le délai que fixe lu chambre en rayant la cause du rôle, et avis est donné par le secrétaire à l'intimé aussitôt que la réir.hcription a eu lieu.
2. Si l'appelant ne comparait pas, l'appel, sur demande de l'intimé, est renvoyé avec dépens ;
3. Si rintîmé ne comparaît pas, l'appel, sur demande est entenex parte, et jugement est rendu en conséquence. 39 V., oh. 33, a. 142. '
329. Dans tout appel il n'eat pas entendu plus de deux conseils de la part de chaque partie, et un seul en réplique. 39 V., ch. 33, s. 143.
330. La chambre confirme, infirme, ou modifie le jugement rendu on première instance et adjuge les frais tant en première ins* tance qu'en appel. 39 V., ch. 33. s. 145.
331. Le jugement doit, sous le plus court délai possible, être rendu publiquement, enregistré dans le registre de la chambre, et transmis, suivant le cas, au protonotaire le tout tel que oi-après pourvu. 39 V., ch. 33, s. 144.
SECTION CINQUIÈME
Du jugement final, de ses effets et de sa publication.
Le jugement de la chambre siégeant en appel est final
Il en est de même pour les jugements qu'elle rend en première instance, pour refus de l'inspection de greffe, pour non paiement de la contribution, ou sous l'autorité do l'article 164. 39 Y., ch. 33, s.
333. Le jugement de la commission, s'il n'en est pas appelé tel que pourvu en la section précédente, ou
Si l'appel est déserté conformément à l'article 326, est prononcé à la première session de la chambre qui suit la date du jugement.
Si l'appel est rajé conformément à'I'article 328, qu'il soit réina» crit ou non, le jugement est prononcé à la session de la chambre qui suit celle où telle radiation a eu lieu. 39 Y., ch. 33, s. 140 ||J 2
334. S'il s'agit d'un jugement de la chambre siégeant en appel, il est prononcé à la session même où il est rendu ou à toute session subséquente. Conséquence des articles précédents.
335. Le jugement est prononcé à haute voix, par le président de la séance de la chambre. 39 Y., ch. 33, s. 140 "2.
336. Les dispositions des deux articles précédents s'appliquent aux jugements de suspension rendus par la chambre i>our refus de l'inspection de greffe, pour non paiement de la contribution ou sons l'autorité de l'article 164. Extension des deux arts, précédents.
337. Une copie du jugement, certifiée par l'un des secrétaires de la chambre est signifiée par un huis»ier, au protonotaire de la cour supérieure du district où réside le notaire condamné. 39 Y.» ch. 33, s. 140 ;3.
338. Le protonotaire de la cour supérieure du district où la partie condamnée réside, est autorisé, et il lui est enjoint, sur la produo«
Digiti.zed by
Uon d'une copie certifiée du ju/s^ement final delà commifiieion bu de celui de la chambre siégeant en appel qui fait alors partie des dossiers de la cour et demeure de record, d émaner un bref d'exécution pour le recouvrement des frais du jugement ainsi que des frais sub> séquents, comme pour un jugement de la cour supérieure ; et dans le cas d'opposition, lea frais sont comme dans une cause de dernière oiasse à la cour supérieure. 39 Y. cb. 33, s. 139.
339. Dana tous les cas où un Jugement final de la chambre ou de la commission de discipline, prononce la suspension ou Tinterdietion d'un notaire, un ordre du syndic est signifié au prolonotaire du district où le notaire condamné réside, lui enjoignant au nom de la chambre, de preodre possession du greffé du notaire condamné, et de le détenir pour toujours si ce dernier est destitué, ou pour le temps de sa suspension s'il n'est que suspendu. iCédule No. 9). 39 V. A. 33, s. 140 ^ 4.
340. L*huissier fait rapport de la signification de la copie de jugement et de cet ordre sur l'original de Tordre. 39 V. ch. 33, s. 140;5.
341. Le protonotaire est tenu de procéder pour avoir la remise du greâe du notaire condamné, comme dans les cas ordinaires prévus en Tarticle 95 de ce code, et sous les mêmes pénalités. 39 Y. eh. 33, s. 140 2 6.
342. Le protonotaire est tenu de faire rapport de ses procédés au président de la chambre des notaires. 39 Y. ch. 33, s. HO * 5.
343. Dans tous les cas de suspension ou de destitution d*un notaire, avis en est donné sous la signature de l'un des secrétaires, de la chambre, dans quatre numéros de la gazitte officielle de Québec, aussitôt après le prononcé du jugement. (Cédtile No. 27.) 39 Y., ch. 33, s. 140 2 8.
344. Les efifets de la suspension ou de la destitution ne datent que de la dernière de ces quatre publications. 39 Y., ch. 33, s. 145^
345. Sauf l'exception portée dans l'article qui suit, un avis public de telle suspension ou destitution, signé par un des secrétaires de la chambre des notaires, doit être lu et affiché pendant deux dimanches consécutifs, par un huissier do la cour supérieure ou par le secrétaire trésorier du conseil de la municipalité, à la porte de l'église de la paroisse ou canton où le notaire suspendu ou destitué, à son domicile. 42 43, Y., ch. 35, s. 32 {; 3.
346. Dans les villes de Québec, Montréal, Sherbrooke, Trois- Bivières, St-Hyacinthe et St Jean, cet avis est publié trois fois, seulement en français dans un papier nouvelles puolié dans la langue française, et en anglais, dans un papier-nouvelles publié dans la langue anglaise ; et s'il n'y a qu'un seul journal dans la localité ou que tous soient publiés dans la même langue, alors l'avis doit être inséré dans les deux langues, dans le même journal. C. P. C. 573.
notaire doBtitaë perd touB lee droits et privilègee codaires par le préeeot code oa toute autre loi ; et les actes rait à recevoir n'ont aucun caractère d'authenticité, et Eictes sous seing privé. Il peut néanmoins recouvrer s qui lui sont dus an moment où commencent les effets [;ion, et jouit des privilèges profcRsionnels seulement à î honoraires. 39 V., ch. 33, s. UO.
n-est de même pour tout notaire frappé de suspension mt les effets de sa suspension. Nouveau et conséquence récédents.
notaire simplement suspendu a le droit de reprendre and les effets de la suspension cessent, et il recouvre s et privilèges attachas à sa charfire, si alors il n'existe hement légal. Nouveau et conséquence des articles pré*
inmoins, avant d'obtenir du protonotaire la remise de doit lui produire un certificat du président delachamres, constatant que les effets de sa suspension ont cessé, [;ous les frais encourus pour sa suspension et la publicaa droit de recouvrer son greffe ; lequel certificat doit ré gratuitement par le président de la chambre, quand Nouveau.
notaire ainsi relevé des effets de la suspension, peut, des honoraires fixés par les tarifs, obtenir des officiers e, tels certificats et avis que de droit, et peut leur dons, telle publicité qu'il juge à propos. Nouveau.
SECTION PREMIÈRE
Dispositions temporaires
i clercs de notaire actuellement sous brevet seront
ra tique du notariat conformément aux lois en vigueur
idmission à l'étude. Nouveau,
ci au premier mercredi de juin, mil huit cent quatre
)S notaires qui composent actuellement la chambre dos
ent en office jusquà leur remplacement selon le présent
, ch. 33, s. 88, ■ 2.
s officiers actuels de la chambre des notaires restent
également en charge, jusqu'à leur remplacement. 39 V., eh. 33, 6. 89.
355. Tous les tarifd, règlements et rénolutions réglementaires de la ci devant chambre provinciale des notaires et de la chambre des notaires, sont également ceux de la chambre des notaires jusqu'à leur révocation ou modification par celle ci. 39 V. ch. 33, s. 90.
356. Les tarifs des diverses chambres de notaires ci-devant faits conformément à la loi, restent en vigueur jusqu'à ce que leur effet soit accompli. 39 V., ch. 33, s. 21 J 2.
357. Un exemplaire relié des statuts de la présente session, sera, transmis gratuitement à tous les notaires dont les noms se trouvent portés au tableau général des notaires pratiquants. Assimilation à la loi des arpenteurs. 45 V., ch. 16, s. 94,
SECTION DEUXIÈME
Dispositions finales
358. Toutes les admissions à l'étude ou à la pratique du nota* riat ci-devant faites par les diverses chambres de notaires, ou par la chamhre provinciale des notaires, ou par la chambre des notaires, si elles n'ont été révoquées» sont validées, nonobstant toutes irrégularités ou illégalités qui peuvent s'être glissées dans les procédés des dites chambres ou faute de qualification quelconque. Tous cer* tificats d'admission ou d'admissibilité par aucune des dites chambres, et toutes commissions accordées par les gouverneurs, lieute* nants-gouverneurs, ou administrateurs de cette province, sous le sceau d'icelle, nommant un aspirant notaire public, et lui permet* tant de pratiquer comme tel dans la dite province, à moins d'avoir été révoqués, sont pareillement validés ; le tout sauf les cas de sus* pension, d'inhabileté ou d'interdiction promoncéee. 39 Y. ch. 33, s. 3.
359. Les registres, livres et archives qui ont appartenu aux anciennes chambres de notaires, doivent, slls ne l'ont déjà été, être transmis à la chambre des notaires sous trente jours de la mise en vigueur du présent code, à peine d'une amende de cinquante pias* très contre le dépositaire pour chaque mois qu'il néglige de remplir ce devoir. 39 V. ch. 33, s. 182.
360. Les formules contenues dans l'appendice de ce code, sont suffisantes à toutes fins quelconques, mais d'autres ayant le même effet, ]>euvent aussi être employées. Kouwemi' C. P. C. 1359.
361. Sauf ce qui est dit en l'article 115 pour les fins de la sec* tion première du chapitre premier de la deuxième partie de ce code^ les mots : *v notaire pratiquant " employés dans le présent codCi signifient : un notaire ayant le droit d'exercer sa profession. 45 Y» ch. 30, s. 1 et voir art. 116.
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ndre Vexercice de sa profession, ncompatible avec Vexercice de la
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aire de la chambre des notaires.
r qu*ayant cessé de remplir la % de la charge) j'entends repren-
dre, à compter de ce jour, Texercioe de la profeerion de notaire. J'ai rhonneur d*6trB,
Votre très hamble serviteur.
CÉDULB Neu 2L
(Art. 78),
Certificat par le notaire cemonnaire dfu» grejfe Sune copie docte trouvé dans le greffe dont H eit ctssionnaire.
Pour vraie copie de la minute éomtmfê^ de record en i^étudo de f en son vivant, notaire piiblio pour la ci-
devant province du Bas Canada, maintenant la province de Québec résidant à dans le distriet 4» ^ vidimée et
oolliatiomi^ par nous soussigné notaire
public pour la province de Québec demettnml en la paroisse de
district de , cessionnaire
des minutes, répertoire et index du dit feu , en vertu
d*un arrêté de son honneur le lieutenant-gouverneur de la province de Québec, en conseil, en date du
mil huit cent à
susdit, ce
CÉDULE No. 3.
(Art. 81).
Bequîte au lieutenant-gouverneur pour obtenir la transmission du greffe d un notaire décédé.
Canada, Province de Québec, IMstrict de Comté de
Jl son honneur , lieaionant-gouvemeur
de la province de Québec, en conseil.
lÀ requêta du soussigné , notaire public
pratiquant et demeurant en la paroisse de en le
comté de . district de
Expose humblement ; Qu'il est cessionnaire des minutes, répertoire et index de
en son vivant, notaire publie pcatiquant en la paroisse de , distriet de
Que votre requérant est un notaire pratiquant, et qu'il n'est
district de , en la dite province de Québec,
en ma qualité de préûdent de la chambre des notaires, certifie présentement à qui il appartiendra :
Que , écuier, notaire public
pour la province de Québec résidant en la paroisse de
dans le district de , est un
notaire pratiquant et n'est sous le coup d'aucune censure ou autre, peine disciplinaire de la part de la chambre des notaires.
En foi de quoi, j'ai si^oé le présent certificat, en la dite paroisse de , ce mil huit cent
C. N., Prâddent de la chambre des notaires
CÉDQLE No 6.
(Art. 83.)
Procès-verbal de Véiat du greffe dont la transmission est demandée
Bapport constatant le nombre et l'état des minutes trouvées dans
le grefife de
Canada, Province de Québec, District de
Je soussigné, cessionnaire du greffe de
, certifie :
1. Que les minutes trouvées dans le dit greffe sont en parfait état de conservation ;
S'il y a lieu) que le nombre des minutes manquant est de
(indiquer les nos. des minutes manquant).
Toute autre particularité selon le cas.)
En foi de quoi, j'ai sî^né le présent rapport, à ce , jour de 18
Cessionnaire
CÉDULE No 7.
(Art. 83).
mme de Vart sur Vétat de la voûte de sûreté du cessionnaire dun greffe
(V occupation de V homme
^ certifie aprèe exameD, que la voûte de sûreté appar-
, notaire public de la paroisee de
est Buffisaute et à l'épreuve du feu et de
le ,18
{Occupation).
CÉDULE No 8 (Art. 86).
larationpar le cessionnaire d^un greffe
, Ecuier, notaire, Secrétaire de la chambre des notaires.
notaire public pour la province de Que
i la paroiflse de , en le comté
y district de ,
m arrêté en conseil en date du
, 18 , sanctionné par son honneur
smeor, le
blié dans la Gazette Officielle de Québec, le 18 , No. , je suis devenu cession*
ffede mblic de la paroisse de ,
dans le district de on seing, ee
ea ,18
NOTARIAT AU CANDA 34I
CÉDULB No. 9.
(Arte. 94 et 339.)
Avis du syndic au protonotaire pour lui faire prendre possession
d*un greffe
Canada, ) Cabinet du syndic de la chambre
Province de Québec, j des notaires
(iVbm du Syndic)^ notaire, syndic de la chambre des notaires. Au protonotaire du district de
Salut :
Soyez informé que (noms et prénoms) ci devant, notaire pratiquant à , dans le district de , a laissé les limites de la province (pu est décédéy ou est entré dans la profession de , incompatible avec la profession de notaire^ ou suspendu par la chambre ou la commission de discipline^ suivant le casj au destitué de sa charge par la chambre ou la commis* sion suivant le cas).
En conséquence, je vous requiers d'adopter les procédures vou* lues par la loi, pour vous faire remettre les minutes, répertoires et index du dit , (et si le notaire était cession*
naire de quelque greffe, il faut indiquer les noms des notaires de qui ces greffes proviennent.')
En foi de quoi, mon seing, à , ce
A. B., Syndic de la chambre des notaires.
CÉDULE No. 10.
(Art. 195.) ivis par un notaire pratiquant au secrétaire Québec, )
signé, déclare, que je me nomme (nom, prénoms et rési*
été admis à la profession de notaire le , par la chambre des notaires, ^uis cette date j*ai résidé et pratiqué :
luis cette dernière date je réside et pratique à
, où j'entends continuer à résider et pratiquer à
CÉDULB No 13 (1).
(Art 206).
Certificat cCadmission à Vétude du notariat ProTince de Québec, J chambe. dm Notaires.
Triennat.
Lb PBÉ6XNT ATTESTE à toiis couz qa*il appartiendra qu«
a Bubi Bon «umen publie devant la obambre dee notaireB, dans la session du Triennat et a été reconnu
dûment qualifié au désir de la loi à cet égard, pour étudier la profession de notaire dans la province de Québec.
En foi de quoi, nous avons signé le présent, à
, dans le district de , dans la pro-
vince de Québec, le jour du mois de ,
mil huit cent quatre- vingt
Président 0. N.
Secrétaire C. F.
(i) Remplace cédulé i de 1875.
CÉDULE No. 14 (Arts. 216 et 21Ï) Avis de V aspirant à la pratique Canada,
Province de Québec, District de
Secrétaire de la ehambre des notaires^
Monsieur,
Je, soussigné, de
ai rhonneur de vous informer que je me présenterai à la prochaine session de la chambre des notaire, pour subir mon examen pour admission à la pratique du notariat.
J'ai rhonneur d'être,
Monsieur,
Yotre obéissant serviteur,
i\r. B — L* aspirant doi t faireaccotnpagner cet avis de la liste des documents tramis en même temps.
CÊDULB No. 15. (1)
(Art. 227.) Commission de notaire.
Province de Québec, | OHAiiBRB des notaires
Triennat
À TOUS CEUX QUI LES PRÉSENTES VERRONT, SALUT
Sachez que A. B, de dans le dis-
trict de jëcnier, a subi l'examen pnblio
devant la chambre des notaires, dam k uesdioa
da TRIENNAT, qu'il s*e6t conformé à la loi et qu*il a
été reconnu capable de remplir les fonctions et les devoirs de notaire.
En conséquence, , le dit A. B, a été admis par la chambre, à la profession de notaire, et en vertu de la loi, e»t autorisé à exercer la profession de notaire dans cette province, et àjouir de tous les droits et privilèges attachés à cette charge.
Bn foi de quoi, nous avons signé le présent, à ,
le jour de de l'année mil
huit cent , et y avons fait apposer le sceau
de cette chambre.
Secrétaire. Président.
(I) Remplace cédule 2 de 1875.
CÉDULB No. 16
(Art. 237).
Avis par le syndic à un notaire qu'il demandera sa suspension^
pour non paiement de contribution
Province de Québec. ) Cabinet du syndic de
j LA CHAMBRE DES NOTAIRES.
[Nom du syndic"] notaire, syndic delà chambre des notaires. A [nom du notaire"] écuier, notaire, de dans le district de
Salut:
Soyez ioformé qu'il appert par les comptes du trésorier^ que voue devez à la chambre des notaires la contribution pour Tannée fiscale expirée le premier mars dernier, outre Tannée, courante \_et telles autres années quil peut devoir] se montant en tout à la somme dô ; soyez informé de plus, que faute par
TOUS de payer la dite samme de avec le» frais
du pr^Bt arnUy d'ici à la prochaine session de la chambre, en
prochain, je demanderai votre suspension eomme notaire.
Donné soua mon seing, à , ce
A. B., Syndic de la chambre des notaires.
CÉDULE No. 17.
[Art. 239.]
Ordonnance de suspension pour non paiement de la contribution
Province de Québec. j Chambre des Notaires
Le syndic de la chambre des notaires demandant la suspension
vs de la dans le district de
Attendu que
- . , ^ . > écuier, notaire
résidant à
dans le district de
, ôst endetté à la chambre des notaires pour deux [ou tel nombre d'années qu'il peut devoir^ années de contribution. formant en tout la somme de Attendu que le dit
^.^ . , j. ,., j j . ^ ^^ régulièrement
notifié par le syndic qu'il demanderait sa suspension, à la présente session;
Attendu que malgré cet avis, le dit n'a pas encore payé ses arrérages de contribution ;
Attendu que dans Tintérét de la profession, il est urgent de faire droit à la demande du syndic,
A ces causes -,
La chambre des notaires, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, prononce et décrète la suspension de
- , , notaire résidant et
pratiquant à
dans le district de ^ !
E DU
te de plus que la présente ordonne le dit
outre ses arrérages de contrlispensioD taxés à i que tous frais subséquents soit nnance, soit pour le relever des
nt, [vice président ou président
mbre, avons signé la présente e sceau de la chambre, à
ce ringt
année du
Président.
spection d'un greffe
soupçonner et de croire et que n et prénoms) dence)
:) ne tient pas d'index, (ou) ne ont à la loi, (ou) ne numérote égulièrement ses minutes ; (pu) de conservation ; (ou) ne tient ant le cas),
(Signature), rieure, dist. de
CÉDULB No. 19.
[Art. 245].
Avis par Vinspecteur d'un greffe
Canada,
Provinoe de Québec,
Dwtrict de
A {nom du notaire]
Soyez ioformé que le jour de à
heures de 1' midi, nouii procéderons à llnspection de votre
étude, et de vob greffe, répertoire et index, conformément à la résolution du [date ] de la chambre des notaires.
Inspecteur spécialement commissionné.
CÈDULE No. 20.
[Art. 246]
Avis officiel du syndic à un notaire dont le greffe doit être inspecté
•n • j!^^ r\.,xi.«« L Cabinet du syndic de la chambre Province de Québec, [ .^ noiaîrea
Dbtrict de ) ^®® notaires
[Nom du syndic'}^ notaire, syndic de la chambre des notaires. A [nom et prénoms du notaire] écuier notaire de dans le district de
Salut :
Soyez informé que sur plainte assermentée de [nom et prénoms du plaignant et résidence"] alléguant que vous ne [comme dans la plainte] la chambre des notaires a le [date de la résolution de la
chambre], ordonné Tinspection de votre étude et de vos greffe, répertoire et mdex et qu'elle a commis [nom et résidence de FinspecteurJ pour faire la dite inspection.
En conséquence vous êtes requis de livrer à Tinspection du dit [nom de Vinspecteur] vos étude, greffe, répertoire et index afin qu'il en fasse rapport à la chambre conformément à la loi.
Et n'y manquez pas, sous peine d'encourir la suspension prévue par le code du notariat.
En foi de quoi mon seing, etc. [date]
A. B., Syndic de la chambre des notaires^
CÉDULE No. 21
(Art. 252)
idic à un notaire quil demandera sa suspension pouf de se soumettre à Cinspection de son greffe.
ia, I Cabinet du syndic de la chambre
luébec. J des notaires.
r] notaire, syndic de ]a chambre des notaires L [nom du notaire"] écuier notaire, de i de ,
Salut :
lé que [nom de Vinspecteur du greffe] écuier notaire, [îhambre des notaires le date de la nomination, pour ►n de votre étude et de vos greffe, répertoire et index, que vous avez refusé de vous soumettre à la dite insjuMl vous en eut donné avis suivant la loi. 3, soyez informé que je demanderai votre suspension, session de la chambre des notaires, à moins que d*ici s soumettiez à cette inspection et en payiez les frais. LS mon seing à (^date)
ce A. B., Syndic de la chambre des notaires*
CÉDULENo. 22.
ART
le suspension d'un notaire pour refus de V inspection de son greff'e
la )
Québec i Chambre des Notaires.
de la chambre des notaires, demandant la suspension. vs
de
écuier notaire, résidant à ,
de ,
our inspecter l'étude, le greffe, les répertoire et index
, écuier notaire, résidant à e district de
Attendu qu*il appbrt par le rapport du dit notaire inspecteur 'que la dite inspection a été refusée après que les avis réguliers ont ■été signifiés an dit ;
Attendu que le dit , a été notifié par
le syndic qu'il demanderait sa suspension pondant la présente session ;
Attendu que malgré cet avis, le dit f
n« s'est pas encore conformé à la loi ;
Attendu que dans l'intérêt du public comme dans celui de la profession, il est urgent de faire droit à la demande du syndic ;
A ces causes,
La chambre des notaires, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi, prononce et décrête la suspension de M.
, notaire résidant et pratiquant à y
4lans le district de :
£t la dite chambre ordonne et décrète de plus que la présente ordonnance reste en vigueur jusqu^à ce que le dit se soit conformé à la loi et ait payé les frais encourus pour sa suspension, taxés à , ainsi que tous frais subséquents, soit pour publication de la présente ordon» nance, soit pour inspection de son greffe, soit pour le relever des effets de la présente.
En foi de quoi,
Nous, le présiddent (vice président ou président temporaire) et [norns^ l'un des secrétaires de la dite
eharabre, avons si^né la présente ordonnance, et y avons fait apposer le sceau de la chambre, à , ce
mil huit cent quatre vingt
, dans la année du
E- F., Secrétaire. C. K, Président.
CÉDULEN0 23C1).
(Art. 291).
Acte d^accusation
Canada
Province de Québec, } ^«^"^^^ ""^^ Notaiebs. ^
Au président et aax membres de la chambre des notaires.
A. B.,*flyndic de la chambre des notaires, informe par le présent, la dite chambre des notaires, que G. H., eouier, demeurant à dans le district de , est accusé sous serment
par N. B., de comme suit, savoir : que le dit G. H.,
(réciter ici l'offen$e.'\
Pourquoi le dit A. B., demande qu'il é humbre, enjoignant au dit 6. H., de c< nt le oouni de la loi et de la justice, l'ait à , ce jour de , mil
klale 3, de 1875.
o^., *JJi
CÉDULE Ko. 24 (Art. 291).
f accusation par le syndic lorsqu'il procède d^offlce conformément à lacté 290
inï'de Québec } Chambre des Notaires
Lu président et auz membres de la chambre des notaires.
L. B., syndic de la chambre des notaircH, informe par le pré^
A dite chambre, qu'ayant reçu ordre de procéder d'office con*
. H., écuier, notaire, demeurant à , accusé do
er ici V offense telle que décrite dans Vordre de la chamhré\
nde qu'il émane un ordre de la diie chambre, en enjoignant
; G. H. de comparaître devant elle suivant le cours de la loi et
justice.
'ait à , ce jour de
lit cent quatre- vingt
A. B. Syndic.
CÊDULE No. 26 (I)
(Art. 292.) Assignation de Vaccusé
nceîe'oîébec, } Chambeb des Notaibïs
^ar le président et les membres de la chambre d,es notaires, è ^ écnier, notaire demeurant à
e district de , salut :
'ons êtes par le présent, requis de comparaître eh pefsonne t nous en notre chambre, en la cité de ,
jour de courant {ou prochain)^ à
B de r midi, pour là et alors, répondre à la
e, dont copie est ci jointe, portée contre vous par A. B., écuier^
Et VOUS êtes informé que, faute de comparaître devant nous :aax jours, heure et lieu mentionnés, il sera procédé par défaut sur la dite plainte.
Donné à , sous le sceau de la dite chambre, le seing de
notre président et le contre-sein^ de Tun de nos secrétaires, ce
jour de , mil huit cent
Secrétaire- Président
N. B. Si le syndic procède sous V article 290, la copie de la résolu
iion. de la chambre tiendra lieu de la copie de la plainte.
Cédule No 4, de 1875.
CÉDULENo. 26 (1)
[Art. 306].
Supœnâ
ProviDœ"df Québec, } Chambe. des Notaims.
Par le président, et les membres de la chambre des notaires.
A. B. C, {qualités^ domiciles)^ salut :
Nous vous enjoignons par le présent, à vous et à chacun de 'VOUS, de comparaître en personne devant nous, en notre chambre, {en la cité de , le jour de courant (j>u prochain)
4 heures de V midi, pour rendre témoignage et dire la
vérité sur tout ce que vous connaissez d'une plainte portée devant nous par , écuier, syndic de la dite chamore, contre G.
H., écuier, et n'y manquez pas sous les peines de droit.
Donné en la cité de I , sous le sceau de la dite cham-
bre, et le seing de Tun de nos secrétaires, ce jour de
, mil huit cent
[L. S]. E. F., SecréUire*
(I) Cédule No. 5 de 1875.
CÉDULE No. 27.
(Art. 343, 345,346.)
Avis de la suspension [ou destitution'] de Monsieur
, notaire
Chambre desHOtaires, 1 Secrétariat de )
Avis public 68t par le présent donné par moi soussigné, Çnoms et vrénomB) Tun des secrétaires de la chambre des notaires, que par ordonnance de la dite chambre, en date du (noms et prénoms) notaire, résidant à dans
district de a été de6titué (^ou suspendu) pour (indique^
la durée de la suspension, indiquer aussi la cause)
Cette destitution (ou suspension) prendra effet le
,(et en cas de suspension) et se terminera le ces deux jours inclus.
En foi de quoi, j'ai signé le présent à Cd j mil huit cent cent
Secrétaire,£E. F.
CHAPITRE QUINZIÈME
Observations sur le Code du Notariat de 1883. — Les régistrateurs se tormcnl en association pour défendre leurs 'droits (1884). — Le notaire C. A. E. Gagnoti propose la fondation d*uny^»r;>a/^/^ ^^/arto/ et l'établissement d'an bureau d'examinateurs pour les aspirants à Pétude (1885). — Travaux du comité delégîs» lation en 1885.— Admissions à Texercice de la profession durant le triennal de 1882- 188 Ç.
Il fut tiré une édition spéciale à 50 exemplaires du Cod^ du notariat de 1883 (1) et les eodificateurs Taocompa^nôrent d'une table de concordance afin que Ton pdt juger, d'un simple coup â*œil, les différences importantes qui se trouvaient entre la loi non- Telle et les dispositions qui existaient auparavant. Ce sont lesanno* tations de cette table de concordance que nous avons reproduites tous chaque section de la loi organique qui se trouve au chapitre précédent. De cotte manière, il est facile de se rendre compte dee changements intervenus dans la loi de 1S83.
Il serait inutile pour nous de sigialer les modifications de rédaction et le remaniement opéré dans les dispositions du noaveau code, afin d'en rendre le texte plus clair et la lecture plus facile, une simple comparaison entre les deux textes suffira pour donner une idée du travail considérable qui ddt être fait. Disons de suite qu'on élagua tout ce qui pouvait paraître obcur et ambigu ou donner ombrage.
Nous exposerons sommairement quelques uns des motifs qui provoquèrent certains cbangomenu ainsi que les raisons des inno* rations jugées nécessaires.
Par exemple, on avait trouva beaucoup à relire à cette disposition de la loi de 1875 (s. 2 S) q'ii disait que '^'omission par le
(i) Cette édition spéciale fut impri née à Québec chez L. J. Demers & Frère, en 1883. Il en fut expédié deux exe nplair js à la chambre des notaires de Paris.
notaire instrumentant de déclarer les hypothèques et charges âont^ est grevé en sa faveur ritnmeubie aliéné ou hypothéqué ne peut ]m nuire que si dans Tacte le propriétaire de cet immeuble le déclara firanc et quitte. "
Quoique cette disposition fut reconnue par la jurisprudeDco^ française, on la fit disparaître de la loi.
L'article 2Ï disait encore " qu'un notaire qui reçoit un acte n'est pas tenu de déclarer aux parties contractantes un fait dont ïi a connaissance, ^uofgue ce fait puisse nuire à Vvne d'elles'' Cettfr dernière partie fut retranchée dans la loi de 1883, ainsi qu'on peut le voir dans la section 8.
L'article 21 disait que 'Me notaire en est cru à son serment quant à la nature et à la durée des Fervices rendus." Afin d'évitertoute critique à l'avenir, la loi de 1883 ajouta : '^ mais ce sermtent^ peut être contredit comme tout autre témoignage."
L'article 6 de la loi de 1875 qui disait que les notaires ^ ne sont tenus, à moins de causes qui pourraient justifier leur refus, do prêter leur ministère que sur paiement immédiat de leurs honoraire» et déboursés," fut aussi retrandiée.
L'article 13 qui disait que tous les actes ou contrats reçu» devant tout notaire, considéré comme non pratiquant par la loi^ n'auraient aucun caractère d'authenticité disparut aussi du textede 1883. On voulait par là sans doute laisser aux tribunaux Icschd de décider en pareille occurrence.
La section 22 de la loi de 1875 disait que les parties aux aetee» reçus par un notaire sont tenues solidairement au paiement de se» {tais et honoraires.
Dans rintérêt du public, il fut déclaré dans la loi de 1883 que cette disposition ne s'appliquait pour les actes de composition et décharge dans les cas de faillite, qu'aux parties qui avaient doooéinstruction de les préparer (s. 15).
Ce changement était du reste en conformité avec un arrêt rendu dans une cause de Zemieux vs> La Banque nationale. Danscette cause intentée pour frais et déboursements faits par le demandeur, un notaire public, en rédigeant un acte de composition entre Jd. et S. et leurs créanciers, le plaignant avait chargé pour la rédaction de l'acte $60, et pour ses services durant 42 jours, en voyageant
4àUB les comtes de Doroh68ter,Beaiice et Québec pour voir les créan* «ciers et les induire à signer $175 et pour une copie $8. Il fût jugé» que même sous la section 22 de Tacte de Québec 39 YlcU ohap« ^3 qui rendait les parties à un acte notarié conjointement et BoU* <iairement responsables à un notaire pour ses honoraires et déboursa, les parties à cet acte ne pouvaient être tenues conjointement et solidairement de payer les sommes réclamées de $175 et de 48.(1).
Certaines dispositions favorables aux notaires furent aussi ajou* lées.
Ainsi, il fut déclaré que Tarticlo 275 de Tancien code de prooé* <lare s'appliquait aux notaires en ce qui regarde le secret profet* éionncl (s. 5). Aux exemptions que la loi leur accordait déjà, il fat ajouté que les notaires ne seraient pas tenus d'accepter la charge de petit juré (s. 6). Leurs livres de droit (s. 7) ainsi que la part des honoraires provenant des greffes déposés chez les protonotaires furent déclarés insaisaissables (s. 101;.
La loi (s. 54) donna un tableau indiquant les parties qui avaient droit au choix du notaire instrumentant, en Tabsence de conven* lions particulières entre elles. Ce tableau emprunté aux règlements <le la chambre des notaires de Paris était de nature à faire cesser bien des réclamations ennuyeuses.
Une plus grande protection fut accordée aux notaires prati» 4|aants contre les abus dont se rendaient souvent coupables leurs «onfrères nommés à des ohargds incompatibles avec la profassioUi en forçant ces derniers à payer contribution tant qu'ils n'auraient pas fait dépôt de leur greffe ou donné avis de leur nomination à la 4Aambre (s. 30). Des medures plus sévères furent adoptées pour forcer la rentrée des contributioui en simplifiant le moie de suspen* «ion de charge contre les récalcitrants (ss. 235 à 240). La chambre reçut pouvoir de déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession toute une série d'actes spécifiques (s. 268).
La loi énuméra d'une façon claire et précise le<3 principaux devoirs des notaires tels qu'ils étaient en substance dans les ancien» oes chartes (s. 18).
(I) Québec Law Reports ^ voL 6, p. 84.
ut Btaiué que les actes reçus par'tin notaire parent ou allié deou de Tautre des parties, à quelque degré que ce fut, n'e» int pas moins authentiques, sauf les dispositions de l'article 845 de civil (s. 35).
i est vrai que la jurisprudence du pays avait décidé depuis emps dans ce sens (Ij. Maisil existait encore des doutes nomc à ce sujet, et il valait mieux les faire disparaître de suite. Des dispositions nouvelles vinrent auâsi éclaircir des cas do q^ue au sujet des actes accessoires portés au pied de Tac te priaet sur les entrées à faire au répertoire (s. s. 21, 24, 24, 59J. Oit unta à la loi françaibC certaines prescriptions au sujet de* s figurées qui doivent être faites dans le cas où un notaire est é de se départir de sa minute (s. 61 J Tous les articles du code océduie civile concernant le remplacement des minutes adirées lites ou enlevées, et les compulsoires furent incorporés au non code [ss. 62 à 73].
On expliqua plus clairement quels étaient les documents qui aient être reçus en brevet ( s.75), et ce que devaient contenir opies (577>
Il fut permis aux notaires qui voulaient reprendre Texercice ur profession d'obtenir la rétrocession de leur greffe (s. 89). i autre côté, il fut statué qu'un greffe ne pourait être cédé * une période de plus de cinquante ans (s. SS), Si l'on examine maintenant la deuxième partie du code qui se iche paiticulièrcment au régime du notariat, à la composition, élections, à la régie interne et aux attributions de la chambre, trouvera aussi plusieurs modifications de nature à rendre Tapition de la loi plus facile. Une disposition y décrète spécialet que la chambre des notaires pourra adopter pour les membres
[l) Dans une cause de Fournier vs Kirouack^ en 1819, il fut jugé ce qui suit : lary can pass an act for his relations espicially if the act he passes be contrarj eir iniercst ; but cases of this description dépend altogethcr on thcir meri's. Lher they induce a piesumption of fraud or otherwise is the question \^Rap. Jud. Q., vol. 2, p. 125 j.
C>ans une cause de AîcArdIe v. Brethoven, rapportée par la Revue Lègalt^ voL 372, îcs juges Mondelet, Mackay et Torrancc, avaient décidé en revision que . reçu par un notaire, parent de Tune des parties, est valable en loi à moins d'une re de Iraude, le code civil ne défendant point aux notaires de recevoir des actes levjuels leurs parents sont parties.
de la profession le dessin d'un cachet reproduisant les armes de la province et en rendre remploi obligatoire. Des règles plus complètes furent aussi adoptées pour la confection du tableau général des notaires. On entoura de plus de garanties encore,di poâsible^la preuve que les aspirants à l'étude du notariat avaient suivi un cours classique sérieux et régulier. Enfin, on ajouta quelques prescriptions nouvelles et pratiques au sujet de l'inspection des greffes.
Si nous avons un reproche à faire aux codiôcateurs de 1883 c'est de n'avoir pas touché, puisqu'ils avaient la main à la besogne, à la troisième partie qui concerne la discipline. Cette partie du code fut rédigée en 1875 par M. Gonzalve Doutre,avocat à Montréal,pour être insérée dans la loi organique 39 Vict. ch. 33. M. Doutre était un excellent procédurier, un des plus subtils qui ait paru au barreau, mais il ne sut pas comprendre que ce qu'il fallait avant tout à la chambre des notaires lorsqu'elle avait si siéger comme tribunal de discipline,c'était une procédure sommaire et expéditive. Il était bon, il était juste et légitime sans doute d'eutouror les membres de la profession de toules les précautions nécessaires afin de ne pas les exposer aux accusations vexatoires, mais d'un autre côté il n'éiait pas néces^aira d'élever les barrières jusqu'au point oà il est presque impossible de les franchir. Toute cette partie du code est trop compliquée; elle suit trop les dédales tortueux et la routine tracassière des tribunaux oà plaideurs et avocats jouent au colin-maillard. Cette partie avait été acceptée sans commentaires eu 1875, et comme on n'eut pas à appliquer de mesures de discipline dans Tintervalle de 1875 à 1883, on n'avait pas pu juger de ses difficultés d'application. C'est ce qui engagea sans doute le comité de refonte de 1883 à laisser l'ancienne loi suivre son cours .
Il est juste d'ajouter, cependant, que la nouvelle loi, ainsi que nous l'avons dit précédemment, définit d'une façon plus complète quels sont les actes dérogatoires à l'honneur de la profession.
Tel qu'il est, le code ne laisse pas à la chambre la liberté de décréter d'office la démission ou la suspension,Bans faire uneenqmête minitieuse et sans décréter d'accusation, même dans les cas où des notaires auraient été trouvés coupables par une sentence définitive des tribunaux. C'est là une anomalie sur laquelle l'attention de la
chambre a été attirée rëceminent,(l)et noas voyons avec plaisir que i'on va travailler à la faire disparaître en assimilant la loi du notariat autant que possible à celle du barreau.
Avant de terminer cet examen sommaire des changements -apportés aux lois du notariat par le code de 1883, il est juste de rappeler que les codificateurs préparèrent une série complète des formules nécessaires à TappUcation du code. Ces pièces de procé* dure au nombre de 24, furent publiées en appendice et sont d'une grande utilité à la profession.
En face de groupe hostile et agressif qui, depuis quelques -années, s'attaquait an notariat, les codificateurs de 1883 surent avant tout faire plier la nouvelle loi aux exigences delà jurisprudence, et ils parvinrent à donner satisfaction au public tout en sauvegardant les intérêts de la profession.
Il n'7 a que ceux qui ont eu à s'occuper de la préparation des lois qui savent quelle somme de ténacité, de patience et de reoher* ches, il faut apporter à ce genre de travail, qui nese complète jamais mais qu'il faut modifier sans cesse suivant le cours des temps et ^'expérience acquise.
Enfin, le code du notariat de 1883 n'était pas encore parfaiti «nais il pouvait être donné à bon droit comme un modèle à suivre.
Et nous en avons la preuve dans le fait que les autres professions libérales de la province y ont emprunté depuis plusieurs de sesprin- H^ipaies dispositions de régie ou d'organisation.
Certes, la commission de législation avait bien mérité de la pro* fession pour le travail qu'eUe s'était donné dans la préparation du nouveau code du notariat et pour avoir obtenu son adoption définitive.
Aussi la chambre à sa réunion de mai 1883, lui vota-t-elle des remerciements chaleureux. L'on n'oublia pas, non plus, l'honora- , ble M. Mousseau, premier ministre, qui s'était montré si sympathique au notariat, l'honorable M. Archambault, conseiller législatif le vétéran des luttes de 1869-70, qui avait pris charge de la nou- ▼elle loi au conseil, les députés Gagnon et Trudel, et M. G.-I. Bar- (the, de la Gazette <i6âfore/,qui avait ouvert généreusement les colon*
(i) A la session du mois de juillet 1902.
1168 de son Joarnal aux membres de la profession et qui avait même défendu les intérêts du notariat avec beaucoup de viguei Le comité de législation de la chambre des notaires avait t reçu instruction à la session d'octobre 1882 do préparer un p de loi pour étendre la loi commune à toute la province, mais de l'opposition qui s'était soulevé au sujet du code du notariat, il jugé opportun d'en différer la présentation.
On réussit cependant à faire adopter une loi décrétant qu bureaux d'enregistrement à l'avenir seraient ouverts tous les j (les dimanches et fêtes exceptés), depuis neuf heures du matin qu'à quatre heures de i'après midi (46 Vict. ch. 23) (1). < aussi à la suggestion du comité delégislation que l'assemblée lég tive adopta en 1883 une règle permanente à l'effet d'empêch passation d'un bill tendant à faire admettre quelqu^un à la prat du notariat, si la chambre des notaires n*avait pas recommi cette mesure (2).
A la session de mai 1883, la chambre des notaires adopt statuts et règlements qui avaient été préparés pendant la vac par son comité de législation. Ces r^lements calqués sur ceu l'assemblée législative étaient de nature à mettre de l'ordre dan débats et à régulariser les procédures. Us furent imprimés à exemplaires et largements distribués parmi les membres de la pr sion afin de leur permettre de s'initier aux rouages de l'admini tion.
Il ne restait plus pour couronne! l'œuvre entreprise qu'à ger un traité théorique et pratique sur la profession du not afin de la mieux faire connaître. Un des membres de la chan M. Tourangeau, ancien maire de Québec, proposa qu'une ré pense fut offerte à celui qui rédigerait un semblable traité, : soit que l'on crut que ce travail n'était pas encore opportun, soi
(1) A la session de la législature de 1883, une loi fut adoptée (46 Vict. ( pour permettre à la chambre des notaires d'admettre Napoléon Théoret à la pi après examen.
(2) Règle 57) § 4. Un bill pour permettre l'admission à l'exercice des sions d'avocat, notaire, médecin, arpenteur, pharmacien ou dentiste doit c( dans le préambule une déclaration constatant que ce bill a été approuvé par le ou conseil d'administration de la profession dans laquelle le pétitionnaire entrer.
OIRE DU
le ce travail aurait fait encoarir, la le fat pas adoptée (1.) s'était ei habilement acquitté de sa da Notariat ne voulut pas rester
reillo de la réunion de la législature, ébec, et préparait une série de lois chargea de présenter à rassemblée livail qu*il fit par la simple énumé-
^de civil relatif au partage définitif tution du notariat à toute la proions, protêts et significations, lai fixé pour Tenreglstrement des
ges de shérifs, protonotaires de la
fices incompatibles avec Texercice
lie 299 du code civil et Tarticle 925 [ue les ventes de biens de mineurs
tîcles 298 et 698 du code civil rela-
mineurs.
le 2027 du code civil, concernant
enregistremenis et pour amender
t projet de loi pour autoriser le iques chez les notaires, une requête dans laquelle il deman« able des honoraires à être par-
La législature adopta trois des projets de loi soumis par la com* mission de législation.
Par Tacte 47 Vict. (ch 13) (1) il fut décrété ce qui suit : *'Sont déclarés valides et suffisants :
1. Les renouvellements d'enregistrement d'hypothèques exigés par l'article 2172 du code civil eflFectués par avis préparés suivant l'une ou l'autre des formules No. 25 et 26 de l'appendice du code de procédure civile.
2. Les enregistrements d'avis et bordereaux mentionna aux articles 2026, 2098,2106,2107,2111,2115,2116, 2120, 2121, 2125. 2131, 2133. 2146, 2161, 2168 et 2172 du code civil et donnés par actes notariés portant minute ou en brevet.
3. Les enregistrements d'avis ci dessus mentionnés soit notariés ou sous seing privé, malgré que ces avis aient été remis au requérant au lieu de rester déposés chez le régistrateur,et que dans l'pn ou Tautre cas le certificat d'enregistrement j ait été ou non inscrit.
4. Les renouvellements d'enregistrement de plusieurs titres de créance même contre plusieurs immeubles, faits par un seul avis, pourvu que les entrées aient été r<5gulièrement faites dans l'index aux immeubles.
L'article 2137 du code civil fut amendé en ajoutant à la fin de son premier paragraphe les mots suivants :
*' Le bordereau peut aussi être fait en double et reconnu suivant l'article 2144 a.
Après Tarticle 2138 du code civil, l'article suivant fut inséré x *•*• 2138 a. Il suffit d'un seul bordereau au cas de plusieurs obli. gâtions ou titres ou droit provenant d'un même débiteur, dans un ou plusieurs immeubles au profit des même créancier ou acquéreurs. Il en est de même pour plusieurs titres successifs et translatifs de la même propriété. "
Après l'article 2144 du code civil, l'article suivant fut inséré : ** 2144a. Le bordereau fait en double, peut-être reconnu devant un notaire, ou en présence de deux témoins, mais n'a point besoin d'être prouvé par serment, s'il est fait dans la province de Québec et accompagné du titre qu'il résume. "
(I) Sanctionné le lojuin 1884.
^^-'^'^wr
15 du code civil, Tarticle Buîvant fut inséré : i d'inscription par bordereau en double, fait X témoins, il en reste un au bureau, le certifiest apposé au pied de Tautre, et remis au oit besoin d'en faire mention sur le titre ou
tt code civil décrété par l'acte 42-43 Vict. ch. le suivant y fut substitué :
is, déclarations et bordereaux mentionnés aux 106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 2125, 6, 2161, et 2172, peuvent être donnés sous icte notarié, portant minute ou en brevet, double lorsquHl sont en brevet ou sous seing rer chez le régistrateur.
)ni*egi8trement, n'est point requis sur ces avis &ndé par les intéressés. " 72 du code civil, l'article suivant fut inséré: pothèque a été payée en partie, le renouvelleur la balance seulement. " ée avec instance depuis 1880 et pour laquelle x>nne, avait tant combattu, allait enfin faire \ et bien des occasions de conflit avec les régisoint pratiqué à cette époque ignoreront touarent soumis leurs devancierâ dans la profes- 3tites questions de détail, ïtrateurs qui, dans leur avidité d'enlever aux de certains avis de renouvellement, soulevaient m do tout ou à propos de riea ! La position ble, si la législature n'eut fini par y mettre
t., ch. 14 (sanctionné le 10 juin 1884) il fut ticle 1209 du code civil serait abrogé et rem-
is,sommations ou protêts, oii l'on demande une faits par un seul notaire.soit que la partie au I font, ait ou non signé Tacte.
'' Ces înetruments sont authentiques et font prenvede leuroon* tenu jusqu'à ce qu'ils soient contredits ou désavoués. "
'< Mais rien de ce qui est inséré dans tel acte, comme étant la réponse de la personne à qui il est signifié, ne fait preuve oontte elle à moins qu'elle ait si^arné. "
<' 2. A Tezception des notifications, sommations, protêts et si^ifications qui précèdent, les autre notifications, sommationS| protêts ou significations, peuvent être faits par un acte notarié ordi* naire Bigné dans Tétude du notaire ou ailleurs. (1).
*' Dans ce cas il suffit de faire signifier par un notaire une copie de ces actes à la personne que l'on veut ainsi notifier, sommer ou protester à son domicile.
^' Il n'est pas nécessaire de délivrer à la partie adverse une copie du procès-verbal de signification, ce procès-verbal peut être rédigé et signé plus tard. "
L'acte 47 Yict. eh. 15 prolongea aussi les délais pour l'enregis* trement des douaires coutumiers et des servitudes jusqu'au premier janvier 1885.
Enfin,par le chap. 33 de 47 Yict»^ furent rendus valides tous lot testaments qui avaient été reçus sans la mention requise relative* ment à la lecture et à la signature exigée par l'article 843 du code
Les autres projets de loi préparés par le comité de législation durent être retirés vu l'opposition qui leur fut suscité de la part de certains députés.
Pendant la session de la législature qui eut lieu en 1884 le tarif des notaires fut aussi attaqué, mais la profession trouva parmi la députation des voix éloquentes et autorisées pour la défendre.
L'insistance que la chambre des notaires mettait dans ses démarches pour obtenir à nouveau une réduction dans le tarif des honoraires des régistrateurs (2) contribuait sans doute pour une grande part à soulever contre la profession ces attaques périodi* ques. Il est à remarquer, par exemple, que le dépaté qui alors était le plus enclin à critiquer le tarif des notaires était précisément le
(1) **Tel qu'amendé par 48 Vict ch. 18 (188$).
(2) Pendant «a session de mai 18S4, elle avait encore donnée des instnictioDI précises à ce sujet à son comité de législation.
frère d'un régîstrateur qui avait contribaé puisamment à lo faire élire, afin de lui trouver une poâitiori sociale (3).
Il était tout naturel que les rcgistrateurs, sans cesse exposés aux critiques des notaires, usassent de représailles. Ceci était de bonne guerre. Le notariat pouvait s*on plaindre, s'en trouver mal mémo, mais il n'avait qu'à changer sa tactique, prendre des moyens de conciliation plutôt que de pousser trop vivement la guerre. Que certains régisti-atours eussent des torts ! cela no faisait pas de doute. Mais la luite ne pouvait pas durer éternellement entre ces deux classes de fonctionnaires appariés chaque jour à se rencontrer et à transiger ensemble. Déjà, plusieurs notaires auraient voulu tempérer l'ardeur de leurs confrères et prêchaient la paix et la patience (4).
Quoiqu'il en soit, les régist râleurs, sur la défensive ou non, se préparaient discrètement à soutenir lo combat et ripostaient à chaque nouvel assaut.
Au mois de juillet 1884, sous le prétexte apparent d'établir une pratique uniforme dans leurs bureaux, les régistrateurs se réunirent à Québec et jetèrent les bases d'une association dont le but était l'organisation de leurs forces pour défendre leurs tïroits attaqués. Il suffit de lire le discours que prononça alors ML. Auger, régistrateur à Montréal, pour s'en convaincre :
** Le but immédiat de cette assemblée, dit-il alors, est de prendre et d'adopter tous les moyens possibles pour protéger les régistrateurs en général et plus particulièromeut les membres de cette association, en faisant cesser la guerre acharnée qui semble s'élever contre eux au sein même de la chambre des notaires de cette pro-
(3) M, Poulin, député de Rouville, demanda au gouvernement si c'était son intention de faire réviser et réduire, pendant cette session, le tarif actuel et exhorbitant des notaires.
Objection fut faite par M. Gagnon que cette interpellation ne pouvait être faite parce qu'elle comportait une expression d'opinion sur un fait discutable. L'orateur décida que l'Interpellation était réjrulière et pouvait être permise.
\q\i Journaux de f assemblée à^ 1884, vol. 18, pp. 168, 190.
On demanda aussi copie du tarif fait par la chambre des notaires et des ordres en conseil touchant ce tarif, p. 190.
— Dans ce volume de 1884, pp 91, 145, 113, 205, 376, il est aussi question du mémoire de la chambre des notaires au sujet du tarif des régistrateurs et des tarifs des notaires et des avocats. Ces documents sont imprimés sous les Nos. 70, 90, 99.
(4) Voir délibérations de la session de mai 1884.
TÎnoe et de la part de certaine députés qui supportent leurs prétentions à rencontre de nos droite et privilèges."
Le procureur-général du temps, Thonorable M. Taillon, que le» régistrateurs approchèrent, leur Ht savoir qu'il serait heureux de rencontrer une délégation des deux parties, aux fins d'entendre le& plaintes et griefs de chacun et d'essayer de rétablir Tharmonio et la confiance et faire cesser les récriminations inutiles et même nuiliiblos dans Tesprit public.
Cette réponse toute diplomatique eut pour effet d*exciter davantage Tardeur des régis tratours, et leurs orateurs ne manquèrent pas de parler contre *' les sourdes menées de certains notaires jaloux des rëgistrateurs." Il était temps, disaient ils, que l'association s'affirma hautement et défia ses adversaires de formuler des accusation réellesdevant l'autorité constiluée (1).
Dans une deuxième entrevue avec le procureur général, les régistrateui*s lui déclarèrent qu ils étaient prêts à rencontrer la chambre des notaires ou le comité qu il lui plairait de nommer et déléguer auprès du gouvernement pour formuler les plaintes et accusations générales ou spéciales contre les réglstrateurs en gêné* rai ou contre quelqu'un d'eux en particulier.
Le but de leur réunion, disaient les réglstrateurs, étaient do joindre tous leurs etforts pour rétablir l'uniformité d'action et la régulante des charges dans les bureaux d'enregistrement, afin de faire cesser ce malaise, résultat de plaintes plus ou moins avérées. "L'association qui vient de se former est toute philantropique et. n'a en vue que le bien du public, sa mission s'étendra surtout à faire oesser tous les abus signalés parmi ses membres et non pas dans un but agressif et tout spéculatif au détriment du public, comme on paraît le faire croire. "
L'honorable K, Tailion, évidemment touché de ces bons sentiments, fit savoir à M. V.*W. Larue, qui était alors secrétaire de la commission de législation de la chambre des notaires, qu'il serait heureux de rencontrer les notaires et les réglstrateurs pour les entendre sur leurs accusations et défenses respectives.
Tout ce qui nous venons de racontar se passait à la fin de juil-
(1) Voir r Annuaire de% rêgiUrateurs (lèrc année) 1884, pp. 44, 45 et Sfq,
let 1 884. Or la chambre des notaires s'était réunie aa mois de mai précédent et elle ne devait se réunir à nouveau qu*au mois d'octobre.
Si les régistrateurs avaient voulu sincèrement un entente avec les notaires, pourquoi n'auraient-iis pas profité de la session du mois de mai pour demander cette entrevue ou encore pourquoi n'auraient-ils pas fait coïncider leur assemblée avec la session de la chambre des notaires qui devait avoir lieu au moin d'octobre ?
Aurait il été juste de convoquerai grands frais, de tous les coins de la province, une assemblée extraordinaire des 43 membres de la chambre pour que ces derniers formulassent à nouveau de vive voix les plaintes écrites qu'ils avaient depuis longtemps déposées devant le procureur général 7 M. Larue ne voulut pas se prêter à ce jeu de passe-passse, et fit savoir au procureur-général qu'il n'avait pat autorité de convoquer la chambre des notaires, que du reste les régis* trateurs savaient à quoi s'en tenir au sujet des plaintes portées con* tre eux. Il n y avait pas d'autre réponse à donner.
Les régistrateurs, naturellement, protestèrent de nouveau contre les accusations calomnieuses et mensongères de leurs détracteura et demandèrent acte au gouvernement de leur conduite franche ci loyale. (1)
A la session du mois de mai 1885, le comité des finances de la chambre, ^2" suggéra de confier à l'avenir l'examen des aspirants à l'étade du notariat à une commission d'hommes compétents qui serait composée sous les auspices des trois professions libérales* Cette commission permettrait à la chambre de ne siéger qu'une fois Tan.
Il proposa aussi de fonder un journal qui serait l'organe de la profession.
C'est le notaire C. A. E. G-agnon, député de Kamouraska, qui était alors le président du comité des finances de la chambrSi si c'est lui qui avait inspiré ces deux suggestions importantes qu'il appuya du reste par d'excellentes raisons énumérées dans les deux propositions que l'on va lire.
(1) Loc cit. pp. 66. 67.
(2) Le trésorier F. J. Durand, étant mort pendant les vacances, fut remplad |>ar le notaire O. Marin, de Montréal
La première coneerne la fondation du journal.
" Attendu que les dépenses de cette chambre pour impression» et postages de ses circulaires et celles de ses officiers s'élèvent chaque année à une moyenne de $500 ;
" Attendu que le coût d'impression du tableau triennal coûte en moyenne une somme de $350 ;
*^ Attendu que l'achat et la distribution des statuts de la législature de Québec, coûtent en moyenne annuellement une somme de $350 ;
** Attendu que si la profession de notaire avait un organe sous forme de journal ou de revue, cet organe pourrait servir :
** 1^ En modifiant le code du notariat et les statuts et règlements de cette chambre à la publication de tous les avis et circulaires de chambre et de ses officiera ;
'< 2^ A publier le tableau des notaires, en y consacrant un ou plusieurs numéros ;
** 3^ A remplacer les statuts provinciaux, en, par ce journal publiant aussitôt après chaque session de la législature provinciale tons les statuts d'ordre public intéressant la profession ;
'' Attendu qu'il convient d'étudier la question de savoir, si, en eoDsacrant la somme dépensée annuellement pour le sujet ci-dessus cette chambre ne pourrait pas fonder ou contribuer à fonder un journal qui servirait d'organe à la chambre des notaires et à la profesiion, en remplaçant les impressions susmentionnées, et qui publierait des articles de fond, intéressant la profession, et serait adressa gratuitement à tous les notaires ayant payé leur contribution.
" En conséquence il uoit résola :
" Que cette chambre est d'opinion que la fondation d'un journal, dans la condition ci-dessus, contribuerait efficacement à l'avancement des intérêts tant pécuniaires que généraux de la profession f
" Et qu'à la prochaine session cette question devrait être étudiée comme urgente et d'intérêt général pour la profession."
Cette proposition toute nouvelle prenait les membres un peu par surprise. Cependant la chambre se prononça pour le principe énoncé par M. G-ugnon par un vote de 17 contre 12, tant on corn*
prenait dès lors TimportaDce de la fondation d'un journal (!)•
La pro f osition qui avait rapport à rétablissement d'un bureau <i*ex sminateurs se lisait comme suit :
" Attendu que le coût des examens pour l'admission à rétud# de riotie profeseion se solde annuellement par une dépense de tWO ^
" A ttendu que nonobstant cette dépense, le véritable but de ce « xamens est rarement atteint ; attendu qu'entre toutes les profts* fiions libérales, celle de notaire est plus particulièrement en but aux re marques malveillantes de personnes qui ne s'étudient qu'à en reateindre l'importanoe ;
*' Attendu que l'union qui fait la force doit surtout résrner entre les professions libérales qui n'ont aucune raison de se jalouser en face de l'ennemi commun et qu'il importe de faire savoir au publie (qui en pratique parait en douter) qu'une escale qualification est requise pour Tad mission à l'étude des professions d'avocat, de notaire et de médecin, démonstration qui ne peut être faite avec succès que par la formation d'une commission conjointe d'examinateurs oom« pétents organisée sous les auspices des trois profession^) réuni 3S ;
" Attendu que cette commission d'examinateurs à l'étude pourrait ne siéger qu'une fois l'an, selon les conditions de son organisation, et permettrait à cette chambre de ne se réunir aussi qu'une fois Tan pour les seuls examens à la pratique, seuls examens qui ne peuvent être généralement faits que par la chambre des notaires avec une compétence irréprochable et la plus avantageuse à notre profession ;
Attendu qu'on ne doit pas traiter légèrement les questions propres à ramener et maintenir l'équilibre dans les finances de cette •chambre, qui sont une condition sine qua non de son existence et que ces économies contemplées par les présentes résolutions appar* tiennent à ces importantes questions ;
" En conséquence cette chambre reconnaît que le principe des présentes résolutions est bien de nature à atteindre les effets qui y
(i) Pour : MM. Dumouchel, Tourangeau, Gagnon, Lapalme, Coutlée. Beau* dry, Dumouchel, G. L. Leclerc, J.-E. L*Arrivëe, Papineau, Beauchêne, Magnan, Déguise, Dumais, Fontaine, Beuulieu et Brodie. 17. Contre : MM. Leclerc, Ls. Trudel, Marcotte, Tassé, Fortin, Poirier, Galipault, Lame, Desrochers, Chalut» Lord et Brais,l2.
»ont prévus, espère que la nouvelle chambre, dont réleetion est prochaine, prendra ces résolutions en sa sérieuse considération, en on réalisant le but, et comme marque de Tapprobation des présentes résolutions, cette chambre enjoint à ses secrétaires d'en communiquer l'idée aux secrétaires du barreau et du collège de» médecins pour la partie qui a trait à la formation d'une commission conjointe d'examinateurs, afin qu'ils puissent à la prochaine session communiquer à cette chambre les vues des autres professiens libérales sur le sujet des présentes résolutions et leur àé6ir d'y adhérer et que cette chambre puisse traiter la question avec connaissance de caiise et choisir le mode le plus avantageux. "
Cette dernière résolution mise au voix fut perdue sur division. Il est malheureux que Ton n'ait pas jugé à propos alors de discuter plus sérieusement cette importante question dont la solution s'impose maintenant avec plus de force que jamais. Mais nous aurons l'occasion de traiter de ce sujet dans les chapitres subséquents.
Pendant la session de la législature de Québec qui eut lieu du 6 mars au 9 mai 1885, la commission de législation de la chambre des notaires né resta pas inactive. Elle fit d'abord admettre par le procureur général le principe du bill qu'elle avait préparé l'année précédente au sujet de la vente des biens substitués et dont plusieurs notaires de la région de Montréal demandaient instamment la passation, mais elle ne put cependant obtenir un vote favorable de rassemblée législative. Plusieurs autres projets de loi, présentés par M. Gagnon et approuvés par la commission, entre autres :
1. Acte pour étendre l'institution du notariat à toute la pro- Tince.
2. Acte décrétant certains offices incompatibles avec l'exercice de la profession de notaire.
3. Acte pour déclarer que les shérifs, les régistrateurs et le» ' protonotaires devront être avocats ou notaires, furent également rejetés par l'assemblée, malgré les nombreuses requêtes que les notai res avaient adressés à la législature.
La commission put cependant faire adopter l'acte 48 Yict. ch. 24 qui abrogeait l'article 1323 du code de procédure civile et le vemplaçait comme suit :
HISTOIRE DCJ
î. Le bénéfice d'inventaire n'est accordé qu'à la condition compte et de payer à qui de droit les deniers perças, et ^néficiaire, s'il en est requis tel que voulu par l'article kIc civil, doit donner caution au montant et de la manière e tribunal ou le juge "(1).
pendant cette session de la législature de 1885 qu'un dépu- 11 nom de Poulin présenta un bill pour abolir les tarifs des s des notaires et pour diminuer le temps prescrit par la k durée de la cléricature des aspirants à la pratique (2.) était le but de cet Empédocle inconnu ? Youlait-il laisser . la postérité, ou n'était-il que le porte- voix inconscient de [)ersonnages intéressés à faire des misères au notariat f [^ations qui furent données dans le temps démontrèrent à ision de législation qu*il y avait en sous- main toute une ranisée pour indisposer les députés contre tous les projets gérés par la chambre des notaires. Aussi, dans le rapport à la chambre des notaircR, à sa dernière réunion de mai )mmanda-t-elle de reviser et amender le tarif des honorairait été adopté en 1881, afin d'enlever aux ennemis du notaprétexte de lui ftiire la guerre.
se termina le triennat commencé au meîs de Juin 1882, et notaire M. -B. Bernier, député de St. Hyacinthe, avait rec un grand tact et beaucoup de savoir-faire au milieu de ices plus qu'extraordinaires.
en 1885, par l'acte 48-49 Vict. ch. 40, que le parlement clara qu'un notaire de cinq ans de pratique, concurrement ivooats et les juges do la cour supérieure, pourrait être Sviseur pour le cens électoral.
eurs de nos confrères dans la province furent nommés à rge honorable et ils surent donner satisfaction au public» [ les admissions à la pratique qui eurent lieu pendant le le 1882 1885 :
LIS ne parlons pas de Tacte 48 Vict. ch. 35 qui corriee une erreur cl^rîca-
t glisse dans rarticle 116 du code du Notariat (46 Vict. ch. 32). Les
4" dans la Sième ligne, furent remplacées par les chiffres "114".
i de M. Marion pour amender les articles 25 et 230 du code du Notariat
{Jour, de Pass. vol. 19, p. 69).
:, cit., p. loi.
6 octobre. — George Edmond Borlase, Montréal. William Heber Crons, Montréal.
Ensèbe Laliberté, Montréal.
Charles Odilon Grenier, Qaébec. Yalère Gosselin, St. Laurent I. O.
CIoTÎe Braeat Page, Ste. Croix.
Joseph Antoine &audoin, Joliette.
Mag. Arfiène Lambert dit Aubin, Ste Elizabeth. Joeepk Edouard Babamel, L'Aftsomption.
Joseph Henri Bomuald Gagnon,St. Jean Iberville. François Xavier Denis, St. Cuthbert.
18 mai. — J. B. Emmanuel Yaliqoette, St. Laurent. John Fair, Montréal.
Joseph Melançon, Montréal.
Mane Joseph Emile Romuald Dumesnil, Yaudreuif. J. B. Siméon Bathalon, Sutton.
Jos. Cyprien Côme Desautels, Waterloo.
Charles Tsaïe Labrie, St. Joseph de Lévis. Joseph Napoléon Thibodeau, Sherbrooke.
Wilfrid L. M. Désy, Ile du Pads.
Frs. X. Onésime Laçasse, Ste Elizabeth.
Louis Poitras, Assomption.
6 octobre. — Jean Baptiste Demers, Montréal. Etienne Patrice Guy, Montréal.
Louis Ferdinand Laroêe, Yerohères.
Damase Napoléon Préfontaine, Beiœil.
L. Chs. aliàs Ludger Ladislas Tassé, St. Laurent. Pierre Jules Antoine Bidégaré, Québec.
Alexandre Bichardson, St. Michel Archange. Louis-Joseph Bérubé, Ste. Anne la Pocatière. Hector aliàs Jean Joseph Yictor Lafond,Berthier« Bobert Andrew Dunton, Bichmond.
Amédée Joseph Chenest Beaubien,Cap St. Ignace
23 mai.— Taschereau Malvine Philippe Angers, St. Frs. Beauce. Joseph Césaire Alfred Nadeau, Iberville.
Graspard Alexis Archambault, St. Alexis.
L. raul Napoléon Mazurette dit Lapierre, Lâche naie. Joseph Edouard Parent, Ste. Mélanie.
Mane Augustin Yictor Normandin, Boucherville.
îd Guèvremont, Sorel.
lard Buren WorthiDgton, Sherbrooke.
ierre Saul Beau regard. St. Li boire.
S^apolëon Théoret, St. Jean Baptiste.
08. Octave Hermenégilde Roy, Ancienne Lorettô* Hubert François Ovide Bossé, Chicoutimi.
Edouard William Henry Philipps, Montréal* Pierre Gaspard Rondeau, St. Norbert.
François Xavier Gosselin, Québec.
François Xavier Archambault, St. Paul rhermite» Joseph Charles St. Amand, St. Alban.
Louis Prosper Adhémar Jeannette, Beloeil. Joseph Elie Oscar Demers, Longueuii.
Damase Eleusippo Ernest Larue, St Augustin.
Louis Philippe Edouard Tremblay, Lacolle. ph Eloi Archambault, L* Assomption.
EiTiest Mathieu, Lachenaie.
Alphonse Brunet, Montréal.
M. Philias Crevier, St. Laurent.
Emmanuel Arthur Brasseur, Vaudreuil.
CHAPITRE SEIZIÈME
Elections du triennat de 1885-1888. — La responsabilité notariale. — Projet d'une association de secours mutuel. — Le député Lynch et le buremi provincial d'examinateurs des aspirants à l'étude des professions. — Opposition du notariat. — Le député Robidoux veut rendre obligatoire l'enregistrement des procurations (18S7). — Divers projets de loi soumis par le comité de législation. — Le code du notariat amendé par les actes 49-50 Vict. ch. 20 et Çi-52 Vict. ch. 42. — Admissions à la pratique de 1885 à 18S8.
Les élections pour le triennat de 1885-1888 eurent lieu au mois de juin 1885 et voici la liste des membres \\m sortit du scrutin des différentes assemblées de districts :
DISTRICTS
Arthabatka
Beauce
Beauhamois
Bedford
Chicoutimi et Sag Gaspé
Iberville
Joliette
Kamouraska
Montma^ny
Kontréaf
(*) Nommé par la
NOMS
Lalîberté Edouard Hippolyte
Angers Philippe *
Bisson Elio Hermas ^...
Lefebvre Jean Moïse *..
Dumais Séverin *
Beauchesne Pierre Clovis.* Beauregard Jean Bap. Ilorm Boucher Oclavien Nar. Ern
Crépeau Maxime
Rivest Joseph Siméon
Beaulieu Jean Baptiste
Gagnon Charles Antoine Er.
Hébert Hubert
Beaudiy Edouard Alexis
Brault* Henri Alexandre Ab
Brodie Hugh
Coutlée Joseph Louis
Hêtu Léonard Ovide ^.
LaBadie Joseph Evariste O.
chambre, n'y ayant pas eu d'élection
RÉSIDENCE
Warwick
St François
BeauharDois
Knowlton
Hébertville
St Joeeph de CarL
Iberville
St-Joan
St-Félix de Valois.
L'Assomption
Cacouna
Rivière Quelle....
Montmagny
Varennes
Montréal
dans ce district.
DISTRICTS
NOMS
RÉSIDENCE
Leclerc Clëophas Edouard....
Paninoan D. Emerv
ce
Ottawa
TbiBdale Joseph Huldovî^ue.
Dumouchel Ck^orge Léandre
Blondeau Franeois £
Boilv JoBBoh Edouard..... ••••
St-Clet
Aylmer ~
Québec.
Qoéb«c
Cbarlebois Jean Alfred
LaRue YiJdebon Wineeslas. .
Meredith Edward Graves....
Marcotte Charles Jean Bap.
Siroîs Louis Philippe.....
ce ce
Deschambault
Québec
T^ehelîeti
Teseier Cyrille-
Chapdelaine William Henry.
Gladu Victor
Sorel
ce
St- François du Lac Macnider
IMmoaski
L'arrivée Jean Ernest....*....
Archambault Joseph Azarie. Bernier Michel Esdras
St. Franooifi. ....... •
Sherbrooke , .
St-Hyacinthe
ce
St-Hyacinthe
Marieville
Fontaine Félix
ce
Lafontaine Bnaery
St-Hugues
Terrebonne
Maskinongé
Tamachiche
Terrebonne
TroisEivières
ce
Prévost Gédéon Méla8Îppe(l) Galipeault Louis Edouard....
Lord Louis Adolphe
ce ce
Poirier Joseph Alexandre....
Trudel Eobert (2)
St Grégoire
Ste-Geneviève
(l) Décédé en 1888, et remplacé par Joseph-Octave Forget. (3) Décédé en 1887, et remplacé par son fils Tancrède Trudel.
A la session d*octobro 1885, les officiers dont les noms suivent ftirent élus par la chambre :
Président : C. A. E. Gagnon ; vioe président : J. A. Archambault ; syndic : Cyrille Tessier Cl); trésorier : O. Marin; secrétaires : J. B. Délâge et N. Pérodeau.
Pendant la vacance, un arrêt de la cour supérieure de Montréal avait tenu un notaire responsable d'une erreur de droit corn.mite dans un acte qu'il avait reçu. Ce fut une des premières questions dont la chambre eut à s'occuper au commencement de ce nou-
(l) M. L.-P. Siroîs le remplaça en octobre 1885.
veau triennat. Nous allons raconter les faits le plus brièvement possible.
Le 24 mars 1880, un notaire pratiquant à Montréal, fut requis par un de ses clients de passer un acte de donation entrevifs de cer* tains immeubles. Le notaire inséra dans cet acte que le donateur s'engageait à " acquitter toutes les dettes actuelles que la dite dame '^ donatrice peut devoir actuellement, à quelques personnes que ce " soient, et toutes celles qu'elle pourra devoir à son décès. "
Le 9 octobre 1882, la cour supérieure sur une poursuite par la donatrice annula l'acte de donation, à cause de la clause suscitée qui était en contravention avec l'article 784 du code civil.
C'est alors que la donatrice intenta une action au notaire qui avait passé l'acte annulé dans laquelle elle demandait qu'il fut con* damné à lui payer la somme de $4500 montant des dommages qu'elle avait soufferts par suite de l'annulation pour vice de forme de cet acte de donation.
Le notaire plaida qu'il avait agi de bonne foi, que la clause en question avait été insérée dans l'acte à la réquisition spéciale des parties, et que la lecture de cet acte avait été faite en présence de deux hommes de loi qui l'avaient approuvé.
La demanderesse obtint cependant jugement pour $400 fl).
** Attendu, dit ce jugement rendu par le juge Jette, que la
demanderesse se pourvoit contre le défendeur,maître , notaire,
de cette ville, pour lui réclamer une somme de cinq mille piastres, dommages qu'elle soutient lui avoir été causés par l'annulation d'un acte de donation de diverses propriétés immobilières, à elle consenti par sa mère le 24 mars 1880, passé par le défendeur, et cassé à raison de dispositions contraires à la loi que le défendeur y aurait insérées par négligence, inhabilité et ignorance grossière ;
" Attendu que le défendeur conteste cette demande disant qu'il a agi de bonne foi et que les circonstances dans lesquelles cet acte a été passé l'exonère de toute responsabilité ;
" Attendu que la demanderesse a prouvé, au soutien de sa demande, que la valeur des biens à elle donnés par l'acte susdit» déduction faite des charges qui lui étaient imposées et de la part
(i) Montréal Law Reports, 1885, Pî 35^» «t Lowcr Canada Jurist, vol. 30, p. 9^
hërëditaire qu'elle adepnis recueillie dans cesiuêmefi biens, parsuile du décès de sa mère, se serait élevée à une eomme d'environ trois mille huit cents piastres ;
'* Attendu qu'il est de plus établi que la nullité de l'acte en question a été prononcée à raison de la stipulation y insérée comme susdit, par laquelle la demanderesse donataire s'obligeait, contrairement à la disposition de rarticle T84 du code civil, de payer les dettes fbtures de la donatrice, sans exprimer la nature, ou déterminer le chiffre de ces dettes ;
" Attendu que de son côté, le défendeur a établi que, lors de la passation du dit acte les parties à icelui s'étaient assuré de la présence de deux hommes de loi, qui, bien qu'ils n'eussent pas été formellement requis en leur qualité professionnelle, avait néanmoins été spécialement choisis à raison de cette qualité et que ces personnes ont assisté à la rédaction de Tacte, cl ont entendu la lecture et root approuvé ;
'^ Attendu que le défendeur a de plus prouvé que les parties au dit acte avaient spécialement requis Tinsertion de la clause reprochée et que c'était bien leur intention que la stipulation fut dans les termes dans lesquelle elle a été rédigée ;
Attendu qu'il résulte des faits et des circoûstances ci-dessus :
1^ Que la bonne foi du notaire n'est pas mise en question ;
2^ Que l'erreur dans laquelle il est tombé a été partagée par les deux autres hommes de loi qui ont assisté à la rédaction de Vacte ;
3^ Qu'il reste incertain si la donatrice aurait consenti à donner ses biens sans la stipulation reprochée ;
'* Considérant que dans ces circontances le défendeur ne saurai t être déclaré responsable absolument de la perte éprouvée par la demanderesse ;
<< Considérant néanmoins qu'en principe, le notaire, dan^^ la rédaction des actes de son ministère est spécialement chargé d'observer les formalités prescrites pour leur validité, et que les nullités provenant des vices de forme lui sont imputables ;
<< Considérant que la nullité prononcée par l'article 784 du code civil bien que touchant à la substance même de la stipulation pré- ▼ue, ne s'est rapp3rtée cependant qu'à une formalité intrinsèque qui
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comme les formalités extrinsèques de Tacte doit aussi être observée par le notaire sous sa responsabilité ;
*' Considérant que le notaire était par suite tenu de connaître la disposition du dit article 784, et de s'y conformer en rédigeant la> donation susdite, et qu*en insérant au contraire au dit acte une^ clause absolument opposée à un texte ausû formel, il -a commis une faute grave ;
'^ Ck>ntMdérant néanmoins qu'il est de jurisprudence en pareille matière que les dommages sont accordés plutôt comme peine que comme indemmilé ; qu'il appartient au tribunal de les mitiger d'après les circonstances particulières du cas, et que dans l'espèce une somme de quatre cents piastres parait suffisante ;
" Renvoie les exception et défense du défendeur et le con» damne à payer à la demanderesse la somme de quatre cents piastre» courant avec Intérêt sur icelle du 15 février 1884, jour de l'assigna* lion et les frais de l'action telle qu'intentée. " (1).
C'était la première fois qu'un jugement de ce genre était rendu par un tribunal canadien, aussi peut-on dire qu'il produisit comme un véritable effarement parmi les notaires de la région de Montréal.
Cette décision parut extraordinaire. Dans la première excitation du moment, on ne pouvait pas comprendre que le juge Jette, ce magistrat de si grande réputation, se fut laissé entraîner à un pareil dénis de justice.
On citait le cas de cet avocat qui avait conseillé à un défendeur de s'opposer à l'exécution d'un bref, même par la force, dans la confiance où il était que ce bref était nul, qu'on avait voulu incriminer pour ce conseil illégal, et que la Cour du Banc de la Eeine avait déclaré indemne. (2).
Il y a donc deux justices, disait*on, l'une pour les avocats et l'autre pour les notaires.
Le notaire défendeur inscrivit sa cause en révision, mais les notaires du district de Montréal voulurent en appeler de suite à
(i) JRevue légale de Mathieu, vol. i8, p. 625, dans la cause de Georgiofia Dupuis vs Rieuiord, 5 juin 1885.
(2) Rtgina vs Morrison et Fagnuelo^ C. 6. R. 26 janvier 1872, Caron, Badgley et Drummond, J. J. Revtu légale de Mathieu, vol. 3, p. 525.
Mte plus haute autorité encore. A une réunion qui eut lieu dana la métropole, le 24 septembre 1885, ii fut décidé de demander à la ebambre des notaires de prendre cette affaire sous sa responsabilité au lieu et place du notaire attaqué, de s*înscrire en appel et même de recourir à plus haut tribunal s*il le fallait. On ne pouvait pas, Âisaît-on, laisser s'implanter dans la province une pareille jurispru- 4enee qui allait rendre impossible et plus que dangereux Texercice eu notariat.
La chambre des notaires jugea sagement à notre avis qu*elle ne pouvait pas intervenir dans les actions particulières que les membres de la profession avaient à soutenir devant les tribunaux.
La chambre serait sortie de son rôle si elle eut agi autrement. Elle est la gardienne de Thonneur et de la dignité de la profession. Elle peut intervenir auprès de Tautorité de Texécutif pour réclamer •es droits et ses privilèges, présenter des pétitions aux législateurs assemblés ,essajer d'exercer sur le public une impression favorable, ■e faire la médiatrice entre les notaires et leurs clients. Mais rien éans les lois qui lui ont donné Texistence ne Tautorise à prendre fait et cause pour ceux de ses membres qui sont attaqués en respon« sabilité devant la justice du pays.
Dans l'espèce en question (les faits sont là pour l'attester), le notaire avait agi avec une parfaite bonne foi. Deux hommes de loi appelles par ses clients avaient erré avec lui,cette circonstance pou. Tait mitiger la gravité d'erreur légale qui avait été commise, mais eette erreur existait tout de môme»
Or, en principe, le notaire, dans la rédaction des actes de son ministère est spécialement chargé d'observer les formalités pour leur validité, et les nullités provenant des vices de formes loi sont imputables.
C'est une jurisprudence qui a été suivie de tout temps par les tribunaux français. (1)
Malgré toutes les sympathies que Ton ne peut s'empêcher de ^tfessentir pour le notaire inculpé quand on lit les détails de cette .eause, l'écrivain impartial est obligé d'admettre que le juge Jette ren- .dit alors un arrêt net et précis contenant un exposé lucide de la thé-
j[i) Voir dans ce sens, Sirey, 1867, p, 153.
orie de la responsabilité des notaires.
Ail resta, le 26 mars 1886, la cour de révision présidée par les juges Torranoe, Bourgeois et Mathieu confirma la décision du*titbnnal de première instance.
Il ne nous a pas été donné, depuis cet arrêt resté fameux dans rhtstoîre du notariat canadien, de voir de nouveau cette queilîoa de la responsabilité notariale se eonlever devant nos tribunaux.
Vous regrettons cependant de oonstater que, depuis lors, la magistrature a semblé se départir de cette sévérité draconnienne dans deux occasions où la responsabilité des avocats était mise en cause.
Ainsi, le 8 février 1890, dans une cause de Trenholme et al v^ Mtchell, il a été décidé par le juge Loranger que les avocats qui intentent une action sur la foi des instructions qu^ils ont reçus de leurs clients, sont vis- à vis de ces derniers, les seuls juges compétent» à décider de la nature de Taction qu*il faut intenter ; et si leur prodédnre est faite de bonne foi et dans la mesure des conaissances que les clients leur reconnaissoent, les avocats ne sont pas responsable» des erreurs qui pourraient se trouver dans cette procédure (1).
LeSl décembre 1890,1e même juge a aussi décidé qui l n'y a pas d'action en dommages contre un avocat pour avoir fait enregistrer, sans droit pour son client, un jugement contre un immeuble, lorsque cet enregistrement est fait en sa qualité professionnelle (2).
Nous ne voulons pas ici entrer dans le détail d'un exposé de la jurisprudence en matière de responsabilité notariale ; tout ce que nous pouvons dire, c'est que les tribunaux français, depuis trente ans, ont tellement bouleversé tous les principes, qu'il est à cette heure, pour ainsi dire impossible,parmi tant de décisions qui se contredisent de déduire quelques règles des innombrables arrêts qui consacrent la responsabilité des notaires. Il est de jurisprudence aujourd'hoî que les notaires sont responsables dans des limites abandonnés à l'application souveraine des tribunaux, et que les magistrats ont le droi. de juger chaque cas d'après le caractère qui lui est propre en fixant, la somme de vigilance, de circonspection, de zèle, d'attention et de clairvoyance que chaque notaire doit déployer dans la confection
(i) Revue Uiàle, vol. ao, p. 355.
(2) Jfevue Légale^ vol. 20 p. 29.
lE DU
lèses devoirs professionnels. (1) sans autre correctif que la oons-
^tat de choses est extrêmement I, dit M. Paul Pont, il y eut en itoriser la prise à partie contre les par quelles considérationâ cette ntérêt de la magistrature et par t pris en main par les pablicistes
idamné déjà à la vie la plus labolivré sans défense à la haine des ait bientôt déserté par tous ses où Ton aurait perpétuellement à elles d'autrui ? Il en faut dire nt les fonctions, comme celles du difficultés, et il faut le dire d'auii la même autorité ni le même i spéculations dans lesquelles il nombreuses que les procès, les lus vaste champ. Ce sont assu" ! défende et pour que la justice lui A^près tout, Vintirêt général le principe devait éloigner de la T lesquels l'institution se mainla société, pas plus que le nota-
r à exiger des notaires l'accomtions ; nous croyons qu'il ne leur qu'il leur faut encore les moeurs e foi, le désintéressement non pas aussi de l'homme public ; nous jrner à donner passivement Tauies, mais qu'ils doivent leurs con-
^leà leurs clients, qu'ils leur doivent le secours do leurs lumières, de leur expérience et quMl est, par suite, de leur devoir de les prëmufiîr contre les conséquences d'un concours frauduleux ou d'un engagement irréfléchi. Mais en échange, nous voudrions aussi que, comme autrefois, ^' la cour favorisât la cause des notaires '\ et que quand un officier pnblic nest pas convaincu d'ignorance ou de mauvaise foi, elle excusât **cep moments d'erreur ou d'oubli qui, dans * d'aussi pénibles fonctions, peuvent surprendre l'homme le plus ^* attentif et le pkis capable, dominé instantanément par une préo- **cupation majeure ou les difficultés d'un acte.(l) "
Nous demanderions encore que la législature réglementât cette matière si obscure et si controversée de la responsabilité, qu'elle en définit la nature, en précisât autant que possible l'étendue et n'abandonnât pas toute une corporation au pouvoir discrétionnaire des tribunaux.
La Hollande a donné, sur ce point, un exemple qu'il serait bon de suivre ; l'article 73 de la loi du 9 juillet 1842 a réglé delà manière suivante la responsabilité des notaires :
** Les notaires peuvent, sauf dans les cas où leur responsabilité " est expressément fixée par la loi, être condamnés, s'il y a lieu^ à " payer des dommages-intérêts, en cas que les actes par eux reçus " aient été annulés pour vice de forme ou bien aient été déclarés ne *^ pouvoir valoir que comme actes sous signature privé, indépen- ^ damment de toute action de dommage en cas de dol, ou de fraude " de leur part. "
Il résulte de cette disposition que les notaires hollai vent toujours réparer le dommage qu'ils ont causé par d( fraude, qu'ils peuvent être déclarés responsables, s'il y a i Ie« vices de forme, ou tous autres qui auraient pu détruire licite qu'ils ont mission de conférer aux actes ; ou dai expressément pourvus par des lois spéciales. Mais endel provisions, les parties sont prévenues qu'elles ne doivent p jtvottglément à la prudence et à la capacité des notaires.
Il ne faut pas transformer les notaires en intendant d ^ leur donner une tutelle qui n'est nulle part écrite dans li
^1} Pages, De /a responsabilité des fiotaireSy^. 15.
ii*aboatirait en définitive qa'à la Bappression de toute initiative et de tonte responsabilité îndividaelle, pour y 8ab:»tituer l'initiative et la responsabilité des officiers publies (1).
Un homme qui traite avec un autre homme, a dit Portald» avec une justesse parfaite, doit être attentif et sage ; il doit veillera Km intérêt, pfendre des infonhations conveiiaMes et nepas néglt^r ce qui est utile. L'office de la loi n'est pafl de nous diepenser de flaire usage de notre propre faiion . " « '
Quel motif y a*t-il de croire que la loi ait voulu imposer ao notaire, dans «les ehoees bien souvent étrangères à ses fonetiona, une tutelle dont elle décline la charge pour elle«>même ?
*' Le juge qui a mal Jugé, dit Barreau (2), n'est point responaa* bte du tort qu'il a occasionné par 6on mauvais jugement, ci d*aiU leurs il n'a point entVeint une loi expresse et notoire, «i si ^^ ne peut pas le convaincre d'avoir été déterminé par faveur, par haine ou par intérêt.
*^ Quant à l'avocat qui, par un mauvais conseil, a causé la ruine' de celui qui l'a consulté, il n'y a pas de réparation à demander^ attendu qu'un avocat n'est pas garant de la capacité ni de la justesse de sa judicature. Il en serait autrement s'il y avait une mauvaise intention prouvée de la part de l'avocat, et une intelligeno» criminelle avec sa partie adverse.
< Les procureurs sont garants des nullités qui procèdent d» leur malice ou de leur négligence ; on a souvent demandé des condamnations contre des notair^ pour raison de nullité dans leursactes, ou pour l'omission de quelques formalités considérables ; mais les arrêts les ont toujours déchargés lorsqu'il n'y avait point ea de dol ni de la mauvaise foi de leur part. "
C'est à cette vieille et respectable jurisprudence que nous voudrions voir la magistrature revenir.
Autrement, nous ne comprenons pas pourquoi le notaire n^ pourrait pas jouir des immunités qui sont si largement réservés aux autres classes professionnelles.
(1) Dalloz Répertoire générai^ vo Responsabilité ^ No. -^OS: Eloy, t. i, p. 170 et »uiv,, Pages, op. cit. p. 144 ; Vergé, No. 23 ; Paul Pont, Revtu critique de UgisU^ tion^ p. 57.
(2) Traité des injureSf so\. I, p. l8i.
T^JF^'J ^
D'après les rapports du trésorier de la chambre, depais 1876, il était conbtatë qu'il y avait chaque année un surplus en caisse de (Hrès de $6000. Plusieurs se demandaient à quoi bon garder cette réserve. Puisqu^il y a chaque année un surplus de recettes sur les •dépenses, c'est donc que la contribution annuelle que les notaires sont appelés à payer est trop élevée, et il vaudrait mieux la réduire. Le ^rai sens de la loi n'est-il pas que la chambre est autorisée à peroe- -voirune contribution pour rencontrer ses dépenses et pas plus. Dans tous les cas, ajoutaient d'autres, il faudrait aviser à un emploi judicieux de ces deniers oisifs, en faire profiter ceux de qui ils ont été perçus.
Chacun émettait son projet. L'un demandait l'établissement d'une bibliothèque à l'usage des notaires (1). Un autre, incapable .de travailler,aurait voulu qu'on lui payât une pension (2). En 1881, pour la première fois, fut émise l'idée de prendre sur la bourse corn* maneafin de secourir les notaires pauvres. En 1884, le notaire dément^ de la Baie St-Pau1, suggéra aussi la création d'un fonds de fl-dserve pour la même fin. Enfin, en 1885, une requête fut présentée à la chambre dans laquelle il était demandé '* de pourvoir à l'étalilifisement d'un fonds qui serait destiné à secourir pratiquement ceux des notaires qu'un accident grave ou une santé altérée met* •traient dans l'impossibilité de continuer l'exercice de leurs fonctionS| «et aussi les veuves et les orphelins mineurs, se trouvant dans le besoin (3).
C'est alors que l'honorable F. G. Marchand suggéra qu'il serait peut-être avantageux de constituer une société pour assurer la vie des membres de la profession de notaire selon le plan ordinaire des assurances sur la vie. Le 12 octobre 1885, une commission spéciale fut nommée pour étudier ce projet et dans le but de rechercher et d'adopter le meilleur système pour constituer, soit une société de «ecours entre les membres de la profession, ou une assurance sur la
<i) Le notaire Faateux, de St-Eustache, octobre 1885.
(2) Procès- verbal du 21 mai 1886.
(3) Cette requête signée par les notaires J. -Ed. Cartier, J.-O. Chalut, S. Fraseti F. Côté, E. Glackmeyer, datée de Sorel le 10 septembre 1885, fut adressée sous fbf» ine de circulaire imprimée à tous les notaires de la province et on y recommandait U aotaire J.-G. Crebassa comme mandataire de la profession auprès de la chambre.
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Le tout respectueusement soumis.
Québec, 18 mai 1886.
Par ordre J. A. Archambault, O. N. E, Bouchbr,
Président Secr
Dans le but de compléter ce projet et d'y apporter les n cations et les amendements qui seraient trouvés nécessaires, la mission suggéra de nommer un souscomîté composé de trois bres avec pouvoir de s'adjoindre d'autres personnes et faire ra à la prochaine session dé la chambre.
Un sous-comité fut en conséquence nommé, et après i délibérations avec le comité principal, on en vint à la conci définitive, après avoir pris l'opinion do gens expérimentés, était certain que le nombre des notaires de la province n'étai suffisant pour qu'une semblable société pŒt fonctionner avec s et que la chambre n'avait ni les attributions ni les pouvoirs fiaires pour mettre ce projet à exécution.
Le comité suggéra finalement qu'on pourrait peut être s'i dre avec une compagnie régulière d'assurance pour obteni termes spéciaux en se groupant cinquante membres au moins.
En France, il existe une association de prévoyance du no qui a été fondée par les soins et sur l'initiative de AI. Michot, n
(I) Séance de mai et d'octobre 1887.
Depuis ce temps là, en mai 1890, à une réunion générale des notaires < lieu à Montréal, il fut aussi question de la création d'une caisse de ■Autuel, mais on en vint à aucune conclusion. Voir une étude sur ce sujet Â*£vue du Notariat, vol. i, p. 367.
à Sain t-Cloud, et qu'un décret du 28 mai 1870 a reconnu commeétablissement d'utilité publique. Mais cette institution relativement récente a été fondée par la libre initiative des notaires français et est parfaitement indépendante des chambres de discipline. Elle n'& aucun caractère obligatoire. L'association de prévoyance du nota* liât français a pour but de venir en aide aux notaires dans le besoîi» ainsi qu'à leurs femmes, veuves et enfants.
Les chambres ne sont jamais liées envers la société.
U y a en France près de 30,000 notaires, et malgré ce ehiftre considérable il n'appert pas que la caisse de secours ait remportéun grand succès.
Avec cet exemple sous les yeux, et étant donné le fait que \e» notaires de la province de Québec ne dépassent guères plus de 750r nous ne croyons pas qu'une association du genre projeté aurait eu chance de réussir. Les conclusions du rapport du sous-eomité nommé en 1887 étaient donc sages.
Pour établir une caisse de secours pour les notaires, il aurait fttUu d'abord obtenir de la législature des pouvoirs que la chambre des notaires ne possède pas. Et, cette autorisation obtenue, il aurait fallu rendre nécessairement la contribution obligatoire. Or, il y a des notaires riches, il y en a des pauvres et d'autres qui ont unemoyenne aisance. Sur quelle échelle établir la contribution de cha* cun dans une proportion équitable et suivant l'état de fortune ! Quelle part faire donner aux vieux, quelle aux jeunes, quelle aux malades ou à ceux qui sont en bonne santé 7 Aurait-il été juste de^ mettre sur un même pied ceux qui sont industrieux et qui ont UDe grande clientèle et ceux qui n'en ont pas ?
Dans les grandes associations d'assurance où les membres serecrutent par milliers, on établit des classes pour chaque sujet visé, mais sur un nombre limité de 750, cette classification n'aurait-elle pas été impossible ?
Que l'on songe enfin qu'il aurait été nécessaire de pourvoir aux. iVais d'administration de la caisse de secours pour un chiffre de 750 aussi bien que pour 10,000 assurés.
Si,du reste, la mutualité a ses bons oôtés,elle présente aussi de» charges que nous n'avons pas besoin de signaler ici (1).
(l) Voir au surplus Tétude citée.
A la seenion de la lë/srÎBlatare de Qaébeo qni eut lieu eu 1887, le député Lynch revint à la charge avec son projet de loi pour lus* tituer uu bureau d'examinateurs pour Tad mission des aspirants à t'étude des professions libérales (1).
La commission de législation se mit aussitôt en communication avec les membres de la profession des districts de Québec, Montréal, Trois- Bîvières et Saint-François afin de combattre cette mesure.
Le 19 avril, les notaires du district de Québec réunis en assem* Mée adoptèrent les propositions qui suivent :
^ Les notaires du district de Québec désapprouvent et condam* nent le principe et les dispositifs du projet de loi Lynch.
1. Parce qu'il tend à enlever aux professions libérales le contrôle des examens à l'étude pour le laisser à l'exécutif et centraliser dos pouvoirs et des droits qui ont toujours été reconnus appartenir aux professions ci-dessus mentionnées.
2. Parce que le système actuel a donné satisfaction tant au public qu'aux avocats, notaires, médecins et arpenteurs ;
3. Parce qu'il est contre l'intérêt public de centraliser telles ^tributions ;
4. Parce que le bureau d'examinateurs tel que proposé serait d'institution politique, exposé à subir des influences contraires à l'intérêt général et que les membres des professions seraient pour Tavenir assimilés aux fonctionnaires civils et dépendant de la poli* tique, dans le principe même ;
5. Parce que pour maintenir ce bureau il faudra faire payer Jkux aspirants des Arais plus considérables que ceux payés jusqu'à présent, ce qui interdirait à un grand nombre l'entrée dans les pro* fessions libérales ;
6. Parce que la section 10 de ce projet permettrait de faire «ubir des examens différents aux aspirants, selon leur langue et au gré des comités du conseil de l'instruction publique ;
7. Parce qu'aucune des dites professions n'aurait de contrôle «ar la dépense des deniers qui seraient payés par les aspirants à l'étude de l'une ou de l'autre d'elles.
(I) Le discours de M. Lvnch en présentant sa mesurent imprimé dans lei £>éôais de la législature de Desjardins, vol de 1887, p. 127$.
Les notaires des districts de Montréal et de St- François adoptèrent subséquemment les mêmes réeolulions, et ceux du district de Montréal déléguèrent MM. Brodie, Coutlée et Pérçdeau qui se joignirent à leurs confrères, comparurent devant le comité de 1» chambre d*ai»semblée et plaidèi*ent contre l'adoption du projet de loi Lynob.
M. Lyncb abandonna finalement ce projet de loi (1).
Le notariat, en s'opposant lortement au projet de loi Lynch, ne méconnaissait pas la nécesbité qu'il y avait do donner aux aspî* rants à l'étude les garanties nécessaires que leurs examens seraient dirigés en toute juotice, mais il désirait garder le contrôle sur le» admissions.
Plusieurs avaient des doutes sur la compétence d'examinateurB choisis un peu au hasard parmi les membres de la chambre. Comment, dieaient-ilB, des professionnels qui ont laissé les bancs du collège depuis quinze ou vingt ans, et qui, par conséquent, ont dû oublier un peu au milieu du tourbillon des affaires, la science qu'ils y ont puisée, peuvent-ils juger de la valeur de ces examens ? On pose des questions sur 1 histoire, la grammaire, la philosophie, la chimie, les mathématiques, la littérature. Où sont parmi eux les latinistes, les grammairiens, les historiens, les savants es lettres et ès-ficiences ? Comment peuvent-ils sérieusement attribuer des points sur les réponbcs du concours quand c'est un fait connu qu'il n'y a parmi eux qu'un petit groupe qui a conservé quelques vagues notions des leçoub reçues au collège ? Et encore, faut il qu'à chaque session les membres de la commission spéciale chargés de ces examens se rafraîchissent la mémoire dans des auteurs depuis longtemps oubliés et qu'ils ne peuvent plus comprendre qu'à l'aide d'une traduction î
Nous ne surprendrons personne en disant que sur dix aspirants
(i) Voir Jour, de Pass, //^., vol. 21, pp. 44, 141, 153,196. Formation d^nn comité spécial sousia présidence de M. Lynch pour étudier le bill proposant qd bureau d'examinateurs aux professions libérales. Remerciements votés à M. Lynch par l'assemblée pour lui avoir soumis cette importante question.
Même volume, p. 80, pétition de l'université McGill demandant la passatioB «ie
ce bill.
M. Lynch revint à la charge à la session de 1888 {loc. cit,, vol. 22, p. 56}, Y>m% finit par présenter un bill reconnaissant le diplôme de bachelier es arts comme snibsaat pour l'ailmission à l'étude des professions légale, notariale et médicale (p. 45).
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à rëtnde qui se présentaient il y en avait bien cinq qui pouvaient en remontrer à leurs examinateurs. Quelques uns même de ces élèves ne manquaient pas parfois de se moquer des questions qui leur étaient posées et de faire sentir leur supériorité à ces maîtres improvisés.
Plusieurs notaires, surtout parmi ceux qui s'occupaient plus spécialement de ces examens à Tétude, comprenaient la nécessité d'un changement. Mais il s'agissait de trouver une transaction qui put satisfaire à la fois la profession et les élèves.
On a vu que M. Gagnon avait proposé d'abord une entente entre toutes les professions afin de former un bureau commun d'examinateurs. Mais cette proposition avait été reçue avec défaveur, tant on avait peur d'ouvrir toutes grandes les portes à un trop grand nombre d'aspirants à la fois (1).
Après que le projet de loi Lynch eut été défait devant les comités de l'assemblée, la question s'agita de nouveau devant la chambre des notaires de changer le mode des examens à l'étude.
En octobre 1887, le notaire Charlebois proposa d'amender 1» code du notariat de manière à donner le pouvoir à la chambre, si elle le jugeait à propos, de déléguer ses pouvoirs pour ce qui concerne les examens pour Tad mission à l'étude à une commission de cinq professeurs nommés, choisis et payés par la chambre et qui devaient agir sous son contrôle et sa direction.
Cette proposition qui avait du bon, ne put alors être prise en considération, la chambre s'étant ajournée presqu'aussitôt. Nous verrons dans la suite cette question revenir de nouveau, mais nous devons dire que la chambre n'a pas alors semblé vouloir lui donner toute l'attention qu'elle méritait.
Dans le même temps, le député Bobidoux avait présenté un projet de loi pour rendre obligatoire Tenregistremeut des procura^ tiens.
Les notaires s'opposèrent aussi à cette mesure pour les raison» suivantes:
1. Parce que le système d'enregistrement est déjà trop compU-
(î) En 1888, le notaire Cardin, député de Richelieu, présenta un projet de loi pour instituer un bureau d'examinateurs pour Tadmission à l'étude des professions libérales basé sur la proposition Gagnon {Journ. de Pass, vol. 21, p. 141},
OU de prèP les intérêts du notariat. (1)
Elle étudia à nouveau divers projets de loi qui avaient été so»mis précédemment à la législature. (2)
Il s'agissait : 1^ de permettre la vente des biens substitués : 2*> de permettre aux grevés de substitutions de faire le partage déinitif des biens substitués ; 3° d'amender l'article 2157 du code civU de manière à autoriser les régistraieurs à radier les hypothèques créées sur cerUins lots non vendus par le shérif quand lu vente pa le shérif d'un ou de quelques un de ces lots avait suffi pour payer en entier ces hypothèques et pourvu que le protonotaire délivrât um certificat constatant ce fait, et que ce certificat fut déposé comme quittance au bureau d'enregisuement où ces hypothèqves avaient été enregistrées ; 4*» de donner le même effet audépôt d'un jugement rendu sous l'autorité de l'article 751 du code de procédure.
M. Papineau proposa de nouveau un projet de loi pour autorieer le dépôt chez un notaire des testaments olographes et de ceux faiU sous la forme dérivée de la loi d'Angleterre afin de les rendw authentiques.
M. Gagnon rédigea un projet pour déclarer les notaires comr
mîssaires de la cour supérieure pour toute la province de Québec.
Afin do donner une meilleure idée du travail de la commission de
législation, nous allons reproduire ici quelques uns des projets qu'elle
réUigea et qui furent soumis à la législature de 1886 à 1888.
11 fut proposé de remplacer l'article 948. du code civil par le suivant : '*948. Les règles qui concernent l'indivis exposées au titre des successions s'appliquent également aux substitutions.
** Les grevés peuvent faire le partage définitif des biens substituée, mais, ils ne peuvent y procéder qu'en observant les formalités requises pour l'aliénation des biens des mineurs.
** Dans le cas d'aliénation des biens substitués, lorsqu'elle peut avoir lieu, et dans oelui du remboursement des rentes et capitaux:, le grevé ou les exécuteurs testamentaires qui ont pouvoir d'aduânistrer en son lien, sont tenus d'en placer le prix au nom de la snbstî-
(1) En 1885 (mois d'août) M. Louis Bédard, notaire à Montréal, publia dans la Minerve plusieurs communications au sujet de l'enregistrement des raisons sociales.
(2) Séance du 15 avril 1886
tution et conformémect à la loi relative aux placements par les admioifitrateurs.
" Ils ne peuvent recevoir ni toucher ce prix de vente ni les capitaux substitués qu'après avoir donné, à la satisfaction d'un juge de la cour supérieure, caution que remploi en sera fait comme cidessus indiqué. Sur preuve que remploi des deniers substitués a été fait conformément à la loi, le juge ou le protonotaire devra accorder un certificat de libération à la caution.
** Le prix de vente et les capitaux ^nt considérés comme bien immobiliers substitués, et restent sujet aux dispositions des titres qui créent la substitution."
Afin de compléter ces dispositions il fut proposé aussi d'amender l'article 953 du code civil en disant que l'aliénation finale des biens substitués pourrait en outre avoir lieu validement pendant la substitution '^ par vente autorisée par l'un des juges de la cour supérieure dans les mêmes cas et avec les mêmes formalités que pour l'aliénation des biens des mineurs."
En insistant si fortement pour faciliter la vente des biens subs* titués^ le notariat se faisait l'écho des possesseurs de grandes propriétés urbaines dont l^ immeubles se trouvaient pour ainsi dire mis hors du commerce par des dispositions testamentaires surannées.
Chaque année, il arrivait que la besogne du législateur se rédui' sait presqu'exclusivement à donner des autorisations particulières dans des cas de cette espèce. Pourquoi ne pas adopter de suite une loi générale pour enlever toutes ces entraves, lout en sauvegardant les intérêts des appelés aux substitutions ?
L'attention du notariat avait été au^si depuis longtemps attirée sur les mille difficultés qui eurgissent dans la pratique au sujet de l'aliénation des biens des mineurs. C'est dans le but de faciliter les transactions du commerce et les mutations de propriétés que la commission de législation proposa plusieurs amendements au code civil (1).
Une loi fut préparée pour remplacer l'article 305 par le suivant :
*^ 305. Le tuteur ne peut, sans l'autorisation dujogeou dupro-
(I) Séance du 25 mai 1888.
tonotaire, accordé sur avis du conseil de famille, provoquer 1< tage définitif des immeubles du mineur, mais il peut sans cette risation répondre à une demande en partage dirigée eônt mineur."
L'article 891 du mêm» code devait se lire comme suit :
'* 691. Ni le tuteur au .nineur, ni le curateur à Tinterdit Tabsent, ne peuvent sans l'autorisation du juge ou du protono accordée sur avis du conseil de famille, provoquer le partage immeubles de la succession dévolue à ce mineur, interdit ou ab mais ils peuvent j êlre forcés par les co héritiers majeurs ou < qu'un d'entre eux.
" Dans l'un et l'autre cas le partage se fait en justice l'amiable devant notaire, avec les formalités requises pour l'ai tion des biens des mineurs.
** Il est cependant loisible au tuteur et au curateur, sans f risation préalable, de demander le partage définitif des meubU la succession."
On proposa encore, toujours dans la môme intention, de placer les articles 298, 299, 693, et 698 par les suivants :
" 298. Cette autorisation n'est accordée que pour eau» nécessité,d'un avantage évident (ou lor^^qu'un co-propriétaire ma demande le partage).
" Dans Qe cas de nécessité, le juge ou le protonotaire n'acc son autorisation qu'après qu'il est constaté par un compte somm présenté par le tuteur que les deniers, efi^ets mobiliers et revenv mineur sont insuffisants.
" L'autorisation indique dans tous les cas, les biens qui doi être vendus ou hypothéqués et toutes les conditions jugées utiU
" 299. Cette vente, quoique autorisée, pour être valable, être faite en justice, en présence du subrogé-tuteur, au plus offr sur enchères reçues publiquement par le tribunal, le juge, le pr notaire (ou par un notaire à ce commis) aprè publications faitei nombre et aux lieux indiqués par le décret d'autorisation.
<* 693. (3ème §) : Si quelques ans des héritiers sont absenti opposants, s'il y a parmi eux des mineurs ou des interdits, dans i les oas, le partage peut être fait soit par licitation volontaire
▼ant l'articlo 298 ou en justice, et en ce dernier cas, Ton y suit le» règles tracées aux articles suivants.
*^ 698. Si les immeubles ne peuvent se partager commodément, ils doivent être vendus par iicitation, devant un tribunal [ou un notaire à ce commis], cependant, les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent consentir que la Iicitation soit faite devant un notaire sur le choix duquel elles s'accordent. *'
L'article 925 du code de procédure était remplacé par le suivant :
" 925. Après que le rapport d'experts a été homologué, le tribunal renvoie les parties devant le protonotaire ou devant un notaire à ce cemrais, pour procéder au tirage des lots dont il est dressé procès-verbal. "
Il fut suggéré au procureur généra! d'abroger l'article 1565 du code civil et de le remplacer par le suivant :
** 1565 : Nulle vente volontaire à l'encan de marchandises et eflets ne peut être faite par une personne autre qu'un encan teur licencié, sauf les exceptions ci- après:
** 1. La vente d'effets appartenant à la couronne, ou saisis par un officier public en vertu d'un jugement ou ordre d'un tribunal ou confisqués.
*' 2. La vente des biens et efiPets dn mineurs, d'absents, d'interdits ou autres incapables. ^
" 8. La vente des biens faits à un bazar tenue pour des fins religieuses ou charitables.
" 4. La vente des biens et effets d'une personne décédée ou appartenant à une communauté de biens dissoute ou à quelque église.
** 5. La vente faite dans les campagnes par les habitants, sans but commercial, de leurs biens mobiliers, grains et bestiaux, autres que des marchandises et fonds de commerce.
6. La vente, durant les expositions, des animaux de ferme que les exposants exhibent.
<* 7. Les ventes pour taxes municipales en vertu des lois municlpaUs."
Depuis la promulgation du code civil, un certain nombre de ventes par autorité de justice de biens de mineurs avaient eu lieu
hors la pr^noe du subrogé-tuteur contrairement à l'article 299 de ce code.
Il arrivait aussi souvent que des subrogés-tuteurs refusaient sans causes légitimes ou étaient empochés par maladie ou autres cas de force majeur d'assister à ces ventes ce qui faisait subir des frais aux parties intéressées.
Il fut donc proposé un projet de loi comme suit :
'' 1. Toutes ventes par autorité de justice de biens de mineurs faites depuis la promulgation du code civil bon» la présence du subrogé-tuteur des mineurs, toutes autres formalités requises ayant d'ailleurs été observées, seront parfaites et valables à toutes fins quelconques.
^' 2. Toutes ventes par autorité de justice de biens de mineurs pourront être faites l'avenir hors la présence personnelle du subrogé* tuteur des mineurs, pourvu que le subrogé tuteur soit représenté à telles ventes par un mandataire spécial ou à défaut de tel mandataire spécial, qu'il ait été notifié par écrit à la diligence du tuteur ou d'une autre personne intéressée, an moins quinze jours d'avanoSi du jour, heure et lieu de telle vente, avec avertissement qu'il sera procédé en son absence comme en sa présence."
Tous ces divers projets appelaient les protonotaires à exercer des fonctions auxquelles la loi ne pourvoyait pas. La loi suivante fut en conséquence proposée :
^' 1 . Le protonotaire de la ooursupérienre,dan8 chaque district, peut exercer les divers pouvoirs conférés aux juges et énumérés dans les articles 178, 180, 911, 924 et 1220, section 3, du code civil, et dans les actes de la législature de cette province, 33 Yict. ch. 26, 35 Vict. ch. 7, 41 Vict. ch. 11, 42 43 Vict. ch. 26 et 29, 47 Vict, ch. 21, et 48 Vict. ch. 34.
'* 2. Les décisions rendues par le protonotaire peuvent être révisées par le juge sur requête à cet effet, dont avis doit être donné aux parties intéressées.'*
Il Alt décidé encore de demander une addition à l'article 132 du code relatif au mariage des mineurs, et de faire décréter que ^ dans le cas où le mineur ne serait pas déjà pourvu d'un tuteur il devrait y être autorisé par un tuteur ou un curateur ad hoe.'*
Enfin, il fut proposé un projet décrétant que " nonobstant les
dispositions des articles 125 et 126, les mariages coDtractés avec dispense de Tautorité religieuse compétente seraient valides et que cette disposition s'appliquerait à tous les mariages déjà contractés avec une telle dispense mais n'affecterait pas néanmoins les causes pendantes."
Il était question alors, devant le parlement fédéral, de légaliser les mariages entre beaux-frères et belles sœurs, et, comme Ton voit, le projet n'éiait qu'un écho des discussions qui avaient lieu sur un autre théâtre.
Un projet de loi concernant la radiation des hypothèques se lisait comme suit :
*^ L'article 2157 du code civil Cbtamendé en y ajoutant les paragraphes suivants :
" Et lorsqu'une hypothèque affectant plusieurs immeubles à été payée en entier sur les deniers réalisés par la vente d'un ou de plusieurs des lots ou par celle de partie d'un ou de plusieurs d'iceux affectés par cette hypothèque, le certificat du protonotaire constatent ce fait équivaut à un certificat de libération, et s'il est déposé au bureau d'enregistrement le régibtrateur doit radier cette hypothèque sur les immeubles non vendus.
" Le dépôt d'un jugement rendu sous l'autorité de l'article 751 du code de procédure civile a le même effet."
La rédaction et l'enregistrement des bordereaux, malgré la loi récente de 47 Yict. ch. 13, présentaient encore des difficultés. Il fut donc proposé ce qui suit :
'' 1. Les mots ajoutés à la fin du premier paragraphe de l'article 2137 du code civil par l'acte 47 Vict. ch. 13, section 2, sont remplacés pur les suivants :
" Le bordereau peut aussi être fait suivant l'article 2144a." " 2. L'article 2144a ajouté par l'acte 47 Vict. ch. 13, s. 4, est remplacé par le suivant :
" 2144a. Le bordereau peut aussi être fait devant notaire par acte en minute ou en brevet. "
" Le bordereau ainsi fait n'a pas besoin d'être attesté devant témoin, ni prouvé par serment ni d'être accompagné du titre qu'il résume, nonobstant les dispositions dos articles 2137 et 2140 de ce
code, et peut contenir le numéro ofiSciel, même si toi numéro ne eo trouve pas dans le titre qu'il résume. "
" 3. L'article 2U5a ajouté par le dit acte 47 Vict. ch. 13, s. 75 est abrogé.
" 4 L'article 2147 a ajouté par le dit acte 47 Vict. cb. 13, s. 5 est remplacé par le suivant :
*' 2147a. Les avis, déclarations et bordereaux mentionnés aux articles 2026, 2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2120, 2121, 2125, 2131, 2132, 2133, 2136, 2146, 2161, 2168 et 2172 peuvent être donnés soit sous seing privé, soit par acte notarié en minute ou en brevet.
'* Ces avis, déclarations ou bordereaux, s'ils sont ea brevet ou sous seing privé, doivent demeurer dans le bureau du régistrateur, mais s'ils uont faits en minute, il suffît de lui en délivrer une copio authentique.
" Le certificat d'enregistrement n'est mis sur ces avis, déclarations ou bordereaux que s'il est demandé. "
La proposition du notaire D. E. Papineau pour rendre authentiques les testaments olographes ou faits suivant la forme anglaise se lisait comme suit :
**L'article 854 du code civil est amendé en y ajoutant les alinéas suivant :
" Tous tels testaments peuvent être déposés par le testateur lui même entre les mains d'un notaire pratiquant, qui en dresse et reçoit l'acte dd dépôt en présence d'un autre notaire ou en présence d'au moins deux témoins.
" Le testament reste annexé à l'acte de dépôt, après avoii ét^ reconnu par le testateur en présence dos deux notaires ou du notaire et des témoins, qui signent cette reconnaissance.
" Ces formalités accomplies, le testament a tous les caractères du testament tait en forme notariée ou authentique, et les copies, ou extraits délivrés de l'acte de dépôt et de testament y annexé, par le notaire dépositaire, sont authentiques comme le sont les expéditions de tous autres actes passés devant notaire. "
Enfin les plaintes que la chambre recevait à chaque session contre l'abus des actes sous seing privé faisaient un devoir à la corn, mission de présenter un projet de loi pour rendre uniforme l'exécutiOD de certains actes dans la province.
Yoioi le bill qui foi rédigé :
*' Attendu qae les motifs qui ont engagé la législatnre à oon* eeryer par le oode oivii et spécialement par les articles 2040 et 2041 certaines exceptions an droit commun, n'existent plus : A ces causes sa Majesté par et de l'avis et du consentement de la législature de Québec, décrète ce qui suit :
" 1. Les articles 2040 et 2041 sont par le présent remplacés par les suivants :
^* 2040. L^hypothèque conventionnelle et la vente d'un immeuble ne peuvent être consenties que par un acte en forme authentique» nonobstant les dispbsitrons du chapitre 37 des statuts refondus pour le Bas-Canada, sauf les cas spécifiés en Tarticle qui suit
'^ 2041. L'hypothèque sur des immeubles et la vente d'immeu* blés, dans les comtés de Missisquoi,Shefford, Stanstead, Sherbrooke, Drummond peuvent être aussi consenties en la forme indiquée par les sections 56 et 58 du chapitre 37 des statuts refondus pour le Bas-Canada. '*
Qu'advint-il de ces nombreux projets de loi ?
Si nous examinons les statuts de la législature de Québec pouf la période correspon dant au triennat de la chambre des notaires de 1885 1888, nous verrons que la législature ne tint pas grand compta du travail plus que sérieux qui s'était élaboré dans les bureaux du notariat, et que pas une seule des propositions suggérées ne Ait acceptée.
Le temps était propice, pourtant, pour opérer ces changements basés sur Texpérience et la pratique, puisque Ton travaillait justement alors à la revision des statuts de la province. Hais, il semble qae plusieurs raisons militèrent alors pour que les justes revendlca* tions du notariat ne fassent pas entendues.
D'abord, les commissaires qui s'étaient succédés à la révisiom des statuts n'avaient guères montré de sympathie pour le notariat. Ils leur déplaisaient d'introduire dans un travail déjà terminé en grande partie des changements qui allaient en briser la prétendue harmonie.
Les régistratours, de leur côté, mettaient leurs amis en garde «entre les prétendus empiétements du notariat.
Les avocats, qui étaient dans la députation, ne se souciaient par
non pi as de laisser s'introduire dans les codes des amendements qui simplifiaient les procëdares et poavalent rendre les appels aux tribunaux moins fréquents.
Dirons aussi, pour ne rien cacher, que quelques notaires montraient peut être trop de zèle, ou revendiquaient trop bruyamment kurs droits dans certaines circonstances. Ces réclamations inopportunes et ce manque de mesure avaient le don de froisser les suscep* tibilités de plusieurs qui autrement auraient été bien disposés pour la profession.
Nous pourrions citer plusieurs exemples de ces exagérations, mais nous nous bornerons qu'à un seul fait, parce qu'il eut dans lo temps un assez grand retentissement.
Au printemps de 1888, à l'ouverture de la cour de pratique de Montréal présidée par le Juge Doherty, un notaire se présentait à l'audience, entre une parenthèse de clients,et présentait une requête pour la nomination d'un curateur. Ce notaire commença une allocution au tribunal, mais il avait à peine débuté que plusieurs avocats protestèrent contre cette procédure, prétendant qu'eux seul* avaient le droit de plaider devant la cour. Si on permettait aux notaires, direiîtils, d'expliquer les causes de leurs clients, le premier venu sur la rue pourrait venir en cour et pérorer sur les questions de jurisprudence.
Le notaire répondit que les amendements au code du notariat accordaient aux membres de sa profession le privilège d'expliquer leurs requêtes devant la cour.
Le juge permit au notaire, par courtoisie, de finir le discours qu'il avait commencé, mais il fit observer que la législature avait indubitablement le droit de faire beaucoup de choses mais qu'elle allait un peu trop loin en permettant à d'autres qu'à des avocats de plaider devant les cours (1).
Cet incident qui ne s'est pas renouvelle depuis, par bonheur,. était infiniment regrettable, surtout dans les circonstances critiques que tiaversait la profession.
Jamais le notariat, comme corporation, ni aucun des membre» de cette profes8ion,n'avaient,avant cette date,revendiqué le privilège
(f ) Voir la fresu de Montréal, du I2 avril i888.
r à la cour siégeant à Taudienoe, et nou3 ne croyons pas jamais été rintontion de qui que ce soit. Tous les meni- )rofes8ion regrettèrent dans le temps cette sortie, pour ins, intempestive. Mais le mal était fait. Et on eu r dauber sur le compte du notariat et essayer de le res* »ore plus dans ses justes aspirations, nsi qu'un simple incident peut parfois entraîner à des 38 désastreuses.
misHion de législation avait peut être eu tort aussi de ropàlafois. Ces nombreux projets de loi qui venaient me un avalanche sur le parquet parlementaire effrayéitation (1).
mreur-général, à qui la plupart de ces projets avaient y avait bien donné une apparente adhésion, mais tilité ou Tapathie de la législature, il crut plus sage do ence.
lerais du notariat profitèrent de cette situation pour rev»ge avec plus de ténacité que jamais.
S, le député Poulîn, de Kouville, qui s'était déjà distinosant à une session précédente Tabolition complète des :>raires, demanda à abroger la section 13 du code dn I est dit que les notaires sont crus à leur serment quant ion, à la nature et à la durée des services par eux rendus serment peut être contredit comme tout autre témoi* >ulait ausi limiter la cléricaturo à quatre années, et faire ^ Tétudiant qui aurait suivi pendant deux ans, un cours iroit dans une université de la province, pourrait être trois années de cléricature. (2) Enfin, il voulait faire lu code toutes les dispositions concernant les anciens rerses chambres des notaire^.
e député était tellement anxieux de voir ses propositionv l voulut faire déclarera l'assemblée qu'il y avait urgence
avait neuf en tout.
positions auraient remplacées les sections 2io et 2 ( i. Il voulait encore ement les sections 213» 214 et 215,
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pour la passation de son bill. (l")
M. Leblanc, député de Laval, désirait lui faire décréter que les notaires ne seraient pas crus à leur serment quant à la réquisition de leurs services, et il demanda que la section 13 du code du notariat fat amendée en conséquence. C^)
On conçoit que le notariat s'opposa énergiquement à l'adoption de ces deux mesures qui portaient atteinte à quelques unes des prérogatives importantes de la profession. Des circulaires furent adressées en grande hâte à tous les notaires de la province pour leur demander d'user de leur influence afin d'empêcher que ces deux projets ne devinssent loi. [3]
La législature ne sachant où s'orienter au milieu do tant de demandes diverses, crut bien faire en rejetant tout en bloc.
En novembre 1887, une députation de la chambre de commerce de Montréal, composée de membres anglais, se rendait au bureau du gouvernement pour demander à Thonorabie M. Mercier, alors premier ministre, d'introduire dans la province le système Torrens pour la transmission des immeubles. Par le système Torrens, il suffit, comme Ton sait, de fîlor au bureau d'enregistré ment un écrit sous seing privé pour transmettre le droit de propriété des immeubles.
A cette occasion, la Presse disait :
" Ce serait un changement radical dauî^ nos lois sur l'enregistrement et ce nouveau système décréterait presque l'abolition du notariat; car les ventes se feraient sous seing privé, sans être soumises à aucune formalité.
" La province de Québec a un code de lois bien complètes sur l'enregistrement. Le système Torrens nous ferait perdre toutes les garanties que nous donne le mode actuel d'enregistrement.
" Il y a longtemps que nos compatriotes anglais travaillent à opérer ce changement. Nous espérons que leur dernière tentative B'aura pas plus de succès que les autres. "
(I) Jûunt, detass. vol. 20, pp. 70, 351, 352. M. Poulin fut puissamment aidé dans ceue drconsUnce par M. Céleslin Bergevin, député de Beauharnois, loc. cit. PP» 331» 351» 35^1 410. Voir aussi, vol. 21, p. 78.
(a) Loc cit p. 116.
(3) Circulaire du 19 mai 1886.
En 1888, la chambre des notaires avait chargé sa commîssîoa àe législation de porter plainte au sujet des nombreux griefs qui «'élevaient encore de tous côtés au sujet du tarif des régîstrateurs- Mais, il fut jugé plus opportun de s'adresser directement au procureur-général. On lui demanda de faire appliquer ce tarif d'une manière uniforme et d'exiger que tous les index aux immeubles furent tenus de suite et partout suivant la formule annexée au chapitre 17 de Tacte 4344 Vict., de manière à faire connaître toutes le» charges affectant un immeuble, sans avoir à recourir à un autre registre. On demanda aussi à modifier cette dernière loi pour obliger le régistrateur à faire à l'index aux immeubles la mention d'une q uittance enregistrée quand même cette dernière ne donnerait pas les numéros du cadastre pourvu qu'elle cita le titre de créance qui <x)ntenait les numéros ofSciels.
Par Vacte 49 50 Vict. ch. 20 (1886), il fut décrété que l'article 220 du code du notariat (46 Vict. ch. 32) ne s'appliquait pas " à celui qui avait laissé écouler plus de trois ansaprès l'expiration de sa cléri' cature." Le clerc ainsi en défaut ne pouvait donc plus être admis à l'examen à la piatique (1).
En 1888, par l'acte 51-52 Vict ch. 42, il fut décrété en amendement à l'article 81 du code du notariat, que la transmiession du greffe d'un notaire d écédé pourrait se faire avec le consentement de la veuve -'* sous quelque régime qu'elle ait été mariée et qu'elle accepte ou renonce à la communauté (2)."
Ce changement était nécessaire vu que l'article 99 du code du notariat statuait que la veuve du notaire décédé avait droit à la moitié des honoraires provenant do son greffe. 11 fallait donc expliquer que la veuve, sous quelque régime qu'elle eut été mariée,devaît donner son consentement à la cession du grefie de son mari.
Depuis l'adoption du code du notariat en 1883, c'était les deux seuls changements que les notaires avaient voulu y demander, car
(i) L*acte 49-50 Vict. ch. 33, permit aux étudiants à la pratique qui avaient pris part à Texpéditiorï du Nord-Ouest en 1885 de se présenter aux examens, mal^é 1 interruption subie dans le temps de leurs études, et il exempta de l'examen les aspirants à rélude qui se trouvaient dans le même cas. Voir aussi Çl-52 Vict. ch. 43.
(2) Ce bill fut présenté par le notaire E. II. Laliberté, alors député de Lotbinière (joum, de fasi, vol. 22, p. 125).
ils oonsidëraient qa'iU étaient de leur intérêt d*ji toucher le moins poBaiUe.
BBt avec œs deux seules modiâcations que le code du notariat
Irë dans les statuts refondus de la province de Québec pro-
$s et publiés en 1888 (l).
)ici quelles furent les admissions à la pratiqTie pendant le
ktde 1885-1888.
octobre. — Joseph Nathaniel Poirier.
Lcmis de Gronza^ue Barthéletni Houle.
Joseph Octave Beaulico.
Narcisse Forest.
Ephrera Lntoien Ambroise Henty.
Joseph Lavallée.
Joseph Onésiphore Eoy.
Joseph Edouard Chabot.
Louis Philippe Alphonse Roberge.
Charles Edouard Arthur Guuvreau.
Joseph Etienne Gagnon.
Hormidas Màrcoux.
Alexis St. Onge.
Joseph François Xavier Magloire Bordua.
mai. — Pierre François Ernest Petit, Sweetsburg. Louis A. A. Brien, St. Alexandre, Iberville. Edouard H Lemire dit Marsolais, Assomption. Joseph Eoch Forest, Assomption.
Marie Denis Lamarche, Assomption.
Cléophas Leclerc, St. Jean Port Joli.
Louis Joseph Hetu, Montréal.
Joseph Louis Eodolphe Mercier, Montréal.
Charles M. P. Ducharme, Montréal.
François Samuel Mackay, Papineau ville.
Pierre E. E. Bélanger, Québec.
Félix Alphonse Larue, Québec.
J. F. X. Letoumeau, Québec.
F. X. W. Arthur Tremblay, Québec.
Jean Théophile Lemieux, St. Télesphore.
Dans ces statuts, le code du notariat forme le chapitre troisième du titre X euxième volume, et comprend les articles 3604 à 3957.
S. Arthur Paradifl, Ancienne Lorette.
L, Joe. Orner Dauray, Marieville.
Jos. Misaël Charbon naul t. St. Hyacinthe. Daraien Leguerrier, Ste. Thérèse.
J08. Lud^er Tourigny, Gentilly.
octobre. — Joseph Hubert Bourget.
François Xavier Ijemieux.
Mazi roi lien Coupai.
20 mai. — Félix Cormier, Bécancour.
Joseph Albert Hébert, Princeville.
6 octobre. — Jacques Edouard Plamondon, Québec. Joseph Pierre Alphonse Begin, Lévis.
g-^^ 18 mai. — Joseph Ginirras, Ste. Claire,
%r Louis Achille Hector Bériau, Farnham.
1^ Pierre Amédéo L'Ecuyer, St. Jean.
Joseph Arthur Théoret, Montréal.
^ Henry Fry, Montréal.
?^} Odilon Crépeau, Montréal.
^^ ■ Pierre Arsène Benudoin, Montréal.
fe John Fleraming Rcddy, Montréal. /
Cyrille Renaud, St. Ambroise.
Frs. Victor Lessard, St. Joachin.
;f Louis Onésime Audct, Lévis.
Stanislas Des Lierres, Marieville.
J. B. Victor Morin, St. Hyacinthe.
Pendant ce triennat, sur 75 aspirants à Tétude, 46 seulement turent admis, soit une proportion en chiffres ronds de 61 pour cent.
Le nombre de clercs admis à la pratique fut de 54.
Pendant la même période, 79 notaires décédèrent et 7 cessèrent, de pratiquer, de sorte que, disait le président Gagnon, 86 membres de la profession étant disparus et en ayant admis 54, nous constatons une diminution de 32. Le nombre total des notaires pratiquants restait encore de 712. Parmi les décédés, on comptait deux membres de la chambre, M. M. Eobert Trudel et G. M. Prévost, tous deux anciens députés à rassemblée législative et qui avaient rendus des services sérieux à la profession.
" Pendant le cinquième triennat, disait encore le président
GagnoD, dans son rapport final, nous avons obtenu peu de Idgislation en faveur du notariat, mais nous avons conservé le terrain acquis. Ce maigre résultat est dû au trop petit nombre de membres de la profession qui forment partie de la législature. " Et il conseillait aux notaires de se faire élire députés, afin d*aider par leur influence et leurs talents aux réformes dans la législation, donner à la profession l'étendue dis attributions qu'elle devrait avoir et lui rendre celles que les législatures lui avaient enlevées dans le passé.
Le président Gagnon était alors, (1) secrétaire de la province dans l'administration Mercier, et il comprenait le besoin de s'entourer d'hommes sérieux dans une assemblée où les passions et les intri* gués tiennent d'ordinaire le haut pavé.
En 1887, M. Charles Cushing, notaire à Montréal, publia le " Cushing s Notarial book with a treatise or historical outline of the Notaria l profession.
Notre confrère se décida à publier cet ouvrage par qu'il n'en existait aucun de ce genre en langue anglaise dans notre pays. Aussi a-t-il rendu de grands services aux notaires de cet origine. Les DOtaires de langue française s'en sont aussi bien trouvés,
M. Cushing n'épargna rien pour rendre son œuvre complète. Les auteurs furent soigneusement consultés, et les formules sont le fruit d'une expérience de trente années de pratique.
Nous renvoyons au surplus le lecteur à l'appréciation que la Bévue du Notariat faisait de ce livre en 1899 (2J.
(1) Depuis 1887.
(2) Revue du Notariat y vol. 2, p. 294.
CHAPITRE DIX-SEPTIÈME
Elections du septième triennat (1888-1891). — Notnreau tarif des hononÛTesdes notaire* (1889).— Nouveau tarif des r^isttateurs (l 891).— Divers projets de loi soumis à la I^Iature en 1888 et 1889.— Le député Dechêncs propose d'enlever aux notaires des villes le droit de faire des procédures non contentieuses. — Lettres du notaire L.-P.Siroisà ce propos. — Les protêts des billets promissoires et des lettres de change devant le parlement fédéral. — ^Adoption de la loi des bacheliers. — Proposition pour réduire le nombre des membres de la chambre et pour n'avoir qu'une session annudle.— Fondation d'un cercle de notaires à Montréal (1888).— Lettre circulaire du notaire Alexandre Gagnon (1891). — Admissions à la pratique de 1888 à 1891. — Remarques du président Galipeault.
Les élections tenues au mois de juin 1888 pour représenter les différents districts de la province à la chambre des notaires pendant le triennat de 1888-1891 donnèrent le résultat suivant :
PISTRICTS
NOMS
RÉSIDENCE
Ar thabaska
Girouard Joe. Ena
Drummondville
Beauce
LaEue Damase Eleusippe
Bisson Elie Hermas (*)
Tartre Joseph Raphaël (*)..
Dumais Séverin (^)
Ste Marie
Beauhamois
Bedford
Chicontimi, Sagn. Gaspé
Beauharnois
Waterloo
Hébertville
Beauchesne Pierre Clovîs (*; Beauregard Jean Bapt. Hor.
Boucher Octavien Narc. Er..
Mftfi^nan Adoinhe.. ..............
St Joseph de Cari.
Iberville
St Jean
IberviUe
Joliette.....
Joliette
Eamouraska
Hontmagny
Bivest Joseph Siméon
Gauvreau Louis Naroîsse
(îagnon Charles A. Ernt(l).
Hébert Hubert
L^Assomption
Isie Verte
Rivière Quelle
Montmagny
(*) Elu par la chambre, n'y ayant pas e« d'élection dans ce district, (ij En mai 1890, il est nommé shérif du district de Québec, et M. Louis-Josq)h Bérubéi de Ste-Anne de la Pocatière, le remplace.
r "SI
DISTRICTS
NOMS
BÉSIDENOE
MoEtréal
Beaudry Edouard Alexis
Brault Henri Alexandre Ab.
T^rodÎA TTufirh -.
Varennes
Montréal
Couilëe Joseph Louis
Hétu Léonard Ovide
Leelerc Gléophas Edouard.. .
Marier William de Montmol.
Panineau D. Emerv
Ottawa
Phanenf Antoine
Rabv Hyacinthe Noé
Rigaud
St-André Avelin...
Québec
Boilv Joseph Edouard
Québec
Charlebois Jean Alfred
LaRue Vildebon Winceslas...
Meredilh Edward Graves
Panel E A •
St-Raymond
Lévis
Québec
Sorel
St-FrançoîsduLac Sherbrooke
Boy Joseph Edmond
SîroÎK Louis PhilioDC
Richelieu
Teesier Cyrille
Chapdelaine William Henry.
Gladu Victor
St François
Archambault Joseph Azarie.
Bernier Michel Esdras
St-Hyacinthe
St Hyacinthe.......
Marieville
Fontaine Félix
Terrebonne
Lafontaine Emery
Fortret Octave (^)
St Hugues
Terrebonne
TroisRivièree
Gralipeault Louis Edouard.,.. Lord Louis Adolnhe
Maskinongé
Yamachiche •
Poirier Joseph Alexandre....
Hubert Pierre Lécrer
St-Grégoire
Trois- Rivières
A la réunion du ipois d'octobre 1888, la chambre fit Télection de ses officiers comme suit :
Président : l'honorable C. A. E. Gagnon. Vice président : J. L. Coutlée.
Trésorier . O. Marin.
Syndic : L. P. Sirois.
Secrétaires : N. Pérodeau.
J. B. Delâge
(*) Elu par la chambre, n'y ayant pas eu dVIection dans ce district. 1890, M. Joseph Girouard, de bt-Benoii, remplace M. Forget, décédé.
En
C'est la première fois que depuis la formation d'une chambre provinciale en 1870, les notaires faisaient l'honneur d'une réélection à la présidence, mais il faut dire que l'honorable G. A. E. Gragnon méritait bien cette exception à la coutume suivie jusque là.
A part Témineute position que M. Gragnon occupait alors dans la politique, on peut dire que depuis dix ans il avait été l'âme de tous les grands mouvements entrepris pour rehausser la profession notariale. C'est lui qui devant l'assemblée législative s'étant fait son défenseur et qui supportait tout le poids du jour. La chambre, en l'appelant une deuxième fois au fauteuil présidentiel, voulait donc par cette marque de distinction honorer l'un de scisconfrères les plus dignes et les plus méritoires, et spécialement celui que l'on peut à bon droit appeler l'auteur principal du code du notariat de 1883. Comme on dit en parlant de la loi de 1847, la loi Lauriny de celle de 1870, la loi Archambault, de celle de 1875, la loi Hubert, on peut dire aussi du code de 1883, le code Gagnon.
Les attaques répétées auxquelles avait donné lieu le tarif des honoraires des notaires adopté en 1881, soit devant la législature, soit dans le public, avaient rendu une révision nécesdaire.
Dès le mois de septembre 1881, à une assemblée teone à Montréal, les notaires de ce district avaient instamment demandé cette révision. Au mois d'octobre de cette même année, un comité spécial de la chambre prépara donc un nouveau tarif dont les grandes lignes furent modifiées de façon à établir une réduction raisonnable qui put convenir à tous les intéressés et éviter toute fausse in torprétation à l'avenir. Pour une raison ou pour une autre, ce ne fut qu'au mois de mai 1886 que ce projet put être soumis à l'approbation du lieutenant gouverneur en conseil. Là, encore, il y eut des hésitations, sans que l'on sache à quoi en attribuer la cau.'ie, si bien qu'à sa réunion du 19 mai 1888 la chambre dût adopter un nouveau projet, qui soumis une deuxième fois aux autorités, fut définitivement approuvé par ordre en conseil du 25 avril 1889, et devint en force le 5 août 1889.
C'est ce tarif qui, publié dans la Galette Officielle de Québec des 28 juin, 6, 13 et 20 juillet 1889, est encore en vigueur aujourd'hui (1).
(i) Il est reproduit dans les arrêtés en conseil, p. Vï, publiés en têie du statut de 1890, S3 Victoria. Il fut aussi imprimé à part pour Tusage des notaires.
Le tarif des rigistrateure adopté en 1883, qui avait donné lî<ftt, lui auBsi» à tant de récriminations fut de même révoqué et remplacé par un nouveau tarif qui entra en vigueur le premier avril 1891 (î ), Ainsi, se termina le malentendu qui, depuis tant d'années^avaii mis aux prines notaires et régistrateurs. Depuis lors, il semble que le public cbt satisfait du nouvel état de choses. Un meilleur esprit commença aussi à régner entre le notariat et les fonctionmures préposés i renregistremeot. Soit lassitude de stériles débats, soit encore la disparutioB de Tarène de quelques combattants trop violents, un rapprochement se fit et Ton parut vouloir marcher d*accord pour travailler à Tamélioration de ces lois d'enregistrement depuis si longtemps décriées.
Sn 1888, sur Tinitiative des régistrateurs, il fut proposé au procureur général de nommer une commission composée d'un égal nombre de notaires,d*avocatset de régistrateurs qui aurait été chargé d'étudier les divers systèmes d'enregistrement adoptés dans les ! autres pays afin d'en tirer et introduire dans notre province ce qut
serait jugé juste, pratique et convenable.
Entre autres réformes, on suggérait celle de substituer à la transcription des actes dans les registres le dépôt d'un double du document notarié, écrit sur papier timbré ayant la même forme et la môme grandeur, pour le tout être relié par volume ainsi que pratiqué en France.
Le concours des notaires fut demandé (2), et le comité de législation suggéra d'appuyer la requête des régistrateurs. Il approuva la formation d'un comité spécial chargé d'étudier les lois d'enregistrement de l'étranger et proposa même l'envoi des membres de ce oomité en Europe aux frais de la province pour y poursuivre ses recherches sur place (3).
L'apathie du gouvernement mit fin à ce bon mouvement. ; A la session de la législature qui eut lieu en 1889, la commis-
j (1) Ce tarif publié dans la Gazette Officielle du 3 février 1891, p. 496, vient
d*être remplacé par un tarif entré en vigueur le 2 juillet 1902. Il est donc inutile de ' le reproduire ici. Il est dû reste imprimé au commencement du statut de r8Q2, cc-
I 56 Vict.
I (a) Lettre de I^ N. Carrier, président de l'association des régistrateurs,à la Cham-
bre des notaires, ler octobre 1888.
(3) Séance du 18 mai 1889.
lion de législation de la chambre des notaires fit présenter nne deuxième fois tous les projeta de loi qu'elle avait antérieurement IMTéparés et dont nous avons donné l'énumération au chapitre précédent. Elle avait jugé plus opportun de réunir en un seul projet tous les amendements au code civil et au code de procédure civile. Le bill pour rendre uniforme Texécution des actes notariés dans la province fut aussi présenté, les notaires de tous les districts ne cessant de se plaindre des abus des actes sous seing-privé (1).
Afin d'en finir avec les charges occultes qui grevaient encore les propriétés, malgré l'extension de plus en plus générale qui avait été donnée à l'obligation de Tenregistrement, il fut proposé d'amender l'article 2098 du coie civil tel qu'il se lit à Turticle 5833 des S. R. P. Q. en y ajoutant ce qui suit :
" Toute transmission par succession de eonquôts immeubles de communauté par suite du décès de l'épouse commune en biens « doit être enregistrée, soit par transcription, soit par inscription, au moyen d'une déclaration authentique énonçant les noms et prénoms de la défunte, la date de son décès, les noms prénoms du mari sur vivant, des héritiers de la défunte, enfin la désignation des conquêts immeubles dépendant de la communauté dissoute.
"L'enregistrement de cette déclaration se fait aux bureaux d'en registrement dans les circonscriptions desquelles les immeubles sont situés, dans les six mois, qui suivent immédiatement le décès de la femme commune en biens, et à défaut de tel enregistrement dans ce délai, toutes aliénations et autres transactions faites par le mari survivant et afiectant les dits conquête immeubles,sont valides en faveur des tiers acquéreurs ou des créanciers dont les droits sont régulièrement enregistrés, comme si telles transactions étaient faites, du yivant de l'épouse décédée."
Pourquoi, en effet, no pas rendre publique, par une déclaration ^es dissolutions de communauté de même qu'on le faisait pour les transmission» d'immeubles par successions testamentaires ou ab intestat f
{i) Ce bill fut d'aboid présenté en i888 par le notaire Gladu, député de Yamaskt i/oarn. de tass. vol. 22,p. 126), fut repris par le notaire Cardin, député de Richelieu, co 1889 {Journ, de fass. vol. 23, p. 192), puis de nouveau par le notaire Gladu à 1« session de 1890 (loc. cit. vol. 24, p. 1x2).
NOTAKTAT AU CANADA 4It
r fut encore suggéré de renoaveller renregistrement ou l'instnuatîon de touUs les Bubstîtutions.
Le législateur avait déjà décrété le renoaveUement de Teor^ gistrement dos hypothèques, des douaires, des servitudes. Il semble qu'il était bien de continuer dans la voix commencée. Le procureur-général Bobidoux se chargea de la présentation de ce bill,mais il resta Kur les ordres du jour.
Cest uin«i que d'année en année, petit à petit, sans secousse, et sans que les charges sur le public furent trop alourdies, on serait parvenu à faire des bureaux d'enregistrement, non seulement use institution utile pour connaître la situation hypothécaire des immeubles, mais encore un véritable dépôt d'archives que tout le monde aurait consulté et où on aurait pu établir en un rien de temps et d'une façon euro et précise Torigine de la propriété dans toutes les paroisses. N'est-il pas anormal de voir qu'encore aujourd'hui les certificats délivrés par les régistrateurs ne servent qa.'à constater les démembrements de la propriété et qu'il n'ont aucune valeur lorsque! s'agit de prouver l'établissement de c ette même propriété ?
Quel avantage ce serait que de pouvoir retracer sûrement à Taide d'un document officiel Thistorique de chaque immeuble au moins jusqu'à trente ans en arrière !
Mais nos législateurs n'ont guères le temps de son£:er à ces réformes, emportés qu'ils sont pas les courants quotidiens.
Tout ce que le notariat put gagner pendant cette seasion de la législature de 1889 ce fut de faire adopter le projet de loi relatif à l'enregistrement des bordereaux et aux avis à donner aux régistrateurs. Ce' projet que nous avons reproduit dans le chapitre précédent, devint le chapitre 26 de l'acte 52 Victoria auquel nous referons.
On ne devait pas s'attendre au reste à ce que des modifications aussi considérables que celles que le notariat proposait de faire aux oodes passassent d'emblée, sans discussion aucune. Notre histoire de la législation n'offre guères d'exemple de réformes sérieuses acceptées haut la main, à moins que ce ne soit pour favoriser quelques cas particuliers ou des amis politiques. C'est par des changements lents et partiels que les codes se transforment. C'est du progrès naturel des idées et du temps que doit venir la réforme, et
•'est pour cela qu'il ne faut ni condamner à priori^ ni accepter avec iTop de précipitation un changement proposé. Puisque tout ce quf Tît, change et évolue, les lois humaines ne peuvent être immuables. Mais il faut savoir choisir son heure pour y introduire des modifications mêmes nécessaires. Et c'est là, peut être, où la commission de législation des notaires eut tort de vouloir faire proposer f Band même en 1889 les changements qui avaient étére poussés en 1888. C'était une faute de tactique, et on le comprit presque aus- •itôt parce que l'on prit dès lors la décision bien arrêtée de ne plus présenter au rtom de la chambre aucune mesure affectant la législation avant d'avoir eu l'adhésion du procureur général ou Tassurance que la députation ne s'y montrerait point hostile.
C'est tout au plus, si pendant la session de la législature de 1890, la commission de législation prépara deux projets de lois Fun pour i*endre obligatoire l'enregistrement des hypothèques des compagnies d'assurance mutuelle, l'autre pour modifier les certificats d'enregistrement sur les copies d'actes enregistrés.
En vain, les notaires du comté de Bonaventure demandèrent à la chambre de présenter de nouveau un projet de loi pour l'abolition des actes sous seing privé en matières relatives aux terres tenues en franc et commun soccage,ceIle-ci déclara qu'elle ne pou- Tait plus prendre l'initiative de pareil mouvement tout en y donnant son entière adhésion (1).
L'on s'abstint de même de demander aucun amendement au Cède du Notariat. Il n'y eut que pendant la deuxième session de la législature tenue en 1890 qu'une simple erreur cléricale fut corrigée dans la cédule No. 25 de ce code. Par le chap. 33 de l'acte 54 Vict., il fut en effet statué dans la formule de cette cédule que le »t>taire assigné à comparaître devant la chambre pourrait le faire personnellement " ou par procureur," ainsi qu'il était dit du reste ians l'article 3895 du code (S. E. P. Q.) (2 ) .
Les préjugés soulevés contre les notaires depuis 1883 n'étaient j*e encore éteints et l'on en eut la preuve, pendant la session de la législature de 1890, lorsque M. Dechêne, député de Tlslet, présenta
(i) Séance d'octobre 1890.
{2) Un autre" bill amendant Tart. 3632 relatif aux incompatibilités resta sur l*or- ^e du jour, [/ourti, de Pass. vol, 25, p. 187).
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un projet de loi pour empêcher les notaires des cités et des villes 4'exercer le droit qui a toujours appartenu aux notaires de faire des procédures contentieuses (1).
Cette nouvelle levée de boucliers donna lieu à une correspond 4ance assez vive qui fut échangée entre le jeune député de Tlslet et M. le notaire L.-P. Sirois, aujourd'hui président de la chambre.
Nous reproduisons la lettre que M. Sirois publia d'abord dans ie Canadien du 23 novembre 1890 :
Monsieur le Rédacteur,
M. Dechêne, député de Tlslot, vient de présenter à rassemblée législative deux projets de loi d*urie grande importance. Par le premier, il veut priver les notaires des cités et villes du droit de faire les procédures non contentieuses, contenues dans la troisième partie du code de procédure civile. Ainsi, d'après M. Dechêne, les notaires des cités et villes ne devraient plus avoir le droit de convo* 4|uer les conseils de famille, de faire les procédures relatives aux tutelles et curatelles, à la vente des biens de mineurs, ne pourraient plus faire les inventaires, etc., c'est enlever du coup aux notaires la plus grande partie de leurs attributions.
Dans son premier projet de loi M. Dechênes ne dit pas qui fera <ie8 procédures à l'avenir. Il était évident cependant que l'on voulait les réserver à Messieurs les avocats exclusivement, mais comme certains doutes pouvaient s'élever surtout quant au droit de faire les inventaires, il n'a pas voulu s'arrêter en si bon chemin, et par son second projet de loi il veut donner aux avocats le droit de passer des actes authentiques. Yoilà en quelques mots la portée de ces deux bills.
Permettez moi, M. le Eédaoteur, de faire quelques remarques «ur ces deux bills.
Je pose d'abord en principe que tout projet de loi public doit être rejeté s'il n'a pas pour but immédiat l'intérêt public, et s'il blesse les droits acquis de tonte une classe de la société. Je crois pouvoir établir que ces deux bills se trouvent dans cette catégorie,
L'intérêt public exige-t-il ces changements ?
D'après les règles ordinaires ce serait à M. Dechêne à faire cette preuve pour appuyer ses bills. .Te me contentrai donc d'une preuve négative. Jamais aucune plainte ne s'est élevée contre les notaires des villes sur ce point. Jamais le public n'a réclamé une telle législation î Dansées procédures non contentieuses les avocats ont une juridiction concurrente avec les notaires ; et cependant, que voyons-
{i)Joum. deVassemhUcy vol. 25, pp, 37, 63, 67, 153, bills pour amender l«l 3rts. 3613, 3637, 371, 64 des S. R. Q.
Dans les neuf dixièmes den cas, ces procédures sont faites f>ar jres. Le public ne s*adresse presque jamais aux avocat» 8 fins. L'on charge un notaire de régler les successions et onôele soin de faire toutes les procédures qui s*y ratta- Ton préfère n'avoir affaire qu*à un seul fonctionnaire et Ton e presque toujours une économie &d tem{>6 et d*argent« Qne démontre que le changement est exigé par Tintérêl public^ inclinerai de suite devant Tévidence.
dis en second lieu que les bills de M. Bechêne sont injustes k de toute une classe de la société. Les notaires dans la proit toujours joui du droit de faire ces procédures qui constî* ne grande partie de leurs attributions. Ils ont des droit» consacrés par nos codes, par la coutume et par toute la tégtsubséquente. En France, la révolution a fait disparaître biei^ itutions et néanmoins elle n'a pas voulu toucher à cello d» L ; elle Ta même réorganieiéesur du.t bases plus larges ei plui^ qu'auparavant, et c'était parce que l'on reconnaissait les sermenses que le notariat avait rendu à la France. Les notaireçu la même mission dans ce pays. Et notre législation' onné des droits dont ils n'ont jamais abusé, n des membres les pluti émineuts du cabinet fédéral, étraa- »tre province, disait, il n'y a pas longtemps. " Je serais heuvoir le notariat établi dans toutes les provinces de la coafé- , vu les nombreux et incontestable services qu'il rend toué^ I. Je ferai tout en mon pouvoir pour conserver intacts les- 3S notaires dans la province de Québec" Devons nous avoir d justice de la part des nôtres.
eut 7 avoir eu parmi nous des cas d'abus, des cas d'incapais quelle est la profession qui n'a pas ses tat;hes ? Devons- Dir toute une classe d'hommes pour la faute de quelqu'un d& bres ?
re-t-on au moins aux notaires une compensation pour les attrique l'on veut leur enlever ? Leur donne t on le droit de- )r comme avocats ?
ais 7 songez-vous, me diront messieurs les avocats ? De^ pratiquer comme avocats ! C'est un comble ! ! !N'ous vous* i une partie de vos droits, mais nous gardons tons les nôtres., e société léonine que nous voulons ! " Nous ne tenons nulempiéter sur vos droits, messieurs, ni à entrer en société IS à ces conditions. Eestons chacun chez nous comme lei député avocat au comité de législation, la semaine der- L chacun le sien. Nous avons toujours vécu en parfaite har^ ; continuons ainsi.
uoi M. Déchêne fait-il dans son premier bill une distinction notaires de villes et ceux de la campagne ? Les premieri^
oeTaient seuls frappés de cette incapacité.
Les campagnes possèdent des notaires tout aussi éclairés et instraits que ceux de8 villes, mais sans exagération, dans mon humble opinion, ceux-ci peuvent rivaliser avec leurs confrères de la cam* fxagne. Pourquoi cette différence ? Le public comprendra faciletuent les motifs du député de Tlslet.
Le projet do loi de M. Doohêne, s'il était adopté, constituerait «ne loi d'exception. Loi lois d'exception sont généralement odieu* «es. Ce sont, dit Eoyer CoUard, " des emprunts usuraires qui rul* nent ceux qui les font adopter même lorsqu'ils parais^sent les enri- >«hir."
Des avocats très distingués se sont prononcés contre les bills du 4iéputéde riHlet au comité de législation; ils les ont condamnés. Maïs, disent ils : *' nous voterons contre ces projets de loi, à la oon- ^lition que M. Gladu, député d'Yamaska, retire ceux qu'il a présen tés dans l'intérêt exclusif des notaires.". C'est donc une mesure de représailles 1 !N'ous nous croirions au congrès des Etats Unis 1 Que l'on juge donc chaque projet de loi à son mérite intrinsèque ! Si les mesures de M. Dechêne sont mauvaises, votez contre, et si celles de M. Gladu, après un examen sérieux, sont jugées telles, faites de même» mais de grâce ne confondez pas des choses tout à fait différentes. Je soutiens que les projets de loi de M. Gladu sont présentés dans l'iotérêt public, qu'ils sont devenus nécessaires pour rendre la l(d Moiformo,*et avec votre permission, M. le Rédaoteur,j 'essaierai de le 4léttontrer dans un second article.
J'ai l'honneur, d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,
L. P. SiROis
«Québec, 23 novembre, 1890.
A cette lettre très digne de ton et d'allure, M. Dechène répon* dit dans le genre badin et persifleur qu'il avait alors adopté mais 4iu*il devait abandonner plus tard quand l'âge et Texpérience eurent mari un peu son caractère naturellement enfantin : (1)
Québec, 24 novembre 1890, Monsieur le rédacteur,
M. le notaire Sirois écoule sa prose dans VElecteur de ce matÎDi I( proteste contre nos empiétements, à nous avocats, et remonte
(i) Quelques mois avant sa mort, M. Dechêne, qui était alors commissaire de raerieulture, dans une conversation qu'il eût avec Tauteur de cet ouvrage, lui déclara <|Bi'il avait appris à mieux connaître et comprendre l'importance de la profession dt vntaire et qu'il était disposé à lui rendre justice à Tavenir (mars 1902).
Jusqu'à Boyer-Collard pour soutenir le notariat qui chancelé.
Heseiears le;» notaires, à les entendre, sont de tendrea agneaux qui, même poussés par le diable, n'ont pas tondu de la largeur de leur langue le pré du voisin. Pourtant &i l'on prend Fhistoire du droit dans cette province, on constatera sans peine que, sur ce point du moins, messieurs les notaires ont une conscience facile à satisfaire.
Les avocats dkns ce p»yd-ci sont en même temps procureurs. Ht ont par conséquent, dans la limite de leurs attributions, la charge d'appliquer les codes au moyen des lois de la procédure en force dans cette province. Combien n'est-on pas surpris de trouver le» solaires, plaidant au parquet, arguant contre des avocats devant le ptotonotaire, exerçant entin tous les droits conférés à ces derniers, droits qu'ils ont conquis par de longues études où les notaires ne sont
5 A obligés de les suivre pour être admis à pratiquer leur profesnion. ais, dit M. Sirois, dans les procédures non contentieu8es,le4 avocat» ont juridiction con( urreoto. Bii^n, c'eM W une admission q«t% ^ffamr certaines procédures, vous vous êtes mis sur le m$me pied que le» avocats. Vous avez été généreux, messieurs les notaires, en noud laissant cette juridiction concurrente. Je ne veux pas être en reste avec vous, je vous laisse le droit de faire des actes authentiques. KouB aurons seulement juridiction concurrente.
Toute le monde s'adresse aux notaires dans les villes pour les procédures non contentieusos. Cela se peut, mais les hommes d'af* faires vous répondront que quatre vingt dix neuf fois sur cent, dan» les affaires importantes, ils ont consulté leur avocat avant de confier au notaire l'exécution de leur acte. Los notaires sont plus choyé» par les clients. Peut être que leurs relations plus fréquentes avec te contrat de mariage leur ont donné des habitudes plus câlines, mai» aussi admettons qu'ils ont la louable habitude de se disputer le règlement des successions sur le lit même des moribonds, ce que le» lois du barreau regardent comme un acte dérogatoire.
Nous laissons aux notaires des campagnes leurs droits antérieur» parcequ'ils répondent véritablement à un besoin. L'éloignement de» centres imposerait des frais que les intéresst^s ne peuvent subir.
Quant aux frais dinventaires, etc, etc., dans les villes, MM. le» notaires admettront avec moi que le tarif des cours de justice est, dan» bien de» cas, moins élevé que celui des notaires dont je me proposa dans un prochain article de démontrer l'exorbitante voracité.
LMntérêt public exige que chaque profession reste dans les limîtes de ses attributions, et le motif public de mon projet de loi est de TOUS ramener dans ces sages limites. Quelles sont les voix qui se sont élevées pour demander la passation des huit ou dix projets de loi dont M. Gladu, notaire public, est le père putatif et le promoteur attitré depuis deux ou trois ans ? Aucune ; vous bouleversez le code eivil^ faites tomber une à une toutes les garanties dont la loi entoure
les mineurs et les incapables. J'emprunterai une de vos phrases, M. Sirois, et je dirai, **on comprendra facilement vos motifs :" pêcher dans la confusion cr^ée par ces loi» nouvelles quelques bons inventaires, quelques gros partage où Thistoire de Thaître et des plaideurs vous servira de précédent.
En terminant, croyez moi, cher notaire, instrumentez tranquillement. Gardez le calme que vous donne le contact perpétuel de l'hypothèque et du testament, et laissez aux avocats le soin de plai' der au parquet.
J'ai rhonneur d'être
Votre tout dévoué
F. G. MlVILLE DÉCHÊNB.
Comme il est fait allusion dans ces correspondances aux bills présentés par M. Gladu, nous allons reproduire également la lettre où M. Sirois défendait ces mesures Cl). Monsieur le Bédacteur.
Dans ma première correspondance j'ai démontré l'injustice dei projets de loi de M. Dechêne. Il me reste à prouver que ceux proposés par M. Gladu sont demandés dans l'intérêt public et qu*ils na peuvent être la cause d'aucune mesure de représailles.
Le bill No. 60 a pour but de remplacer l'article 91 du code civil par le suivant : " Ce curateur (à l'absent) a sur les biens de l'absent les pouvoirs du tuteur sur les biens du mineur."
D'après la loi existante le curateur à l'absent n'a que la simple administration des biens de l'absent, il ne peut les aliéner même s'il y avait nécessité. Toute notre législation permet aux almlnistra* teurs des biens des incapables, d'aliéner ces biens en suivant certaines formalités. Le tuteur peut aliéner les immeubles du mineur en vertu d'une permirtsion du juge, accordée d'après l'avis du con« Aeil de famille (C. C. 298, 299). Le curateur à l'interdit fC. C. 343), l'héritier bénéficiaire (C. P. C. 1325 et 6020 des S. R. P. Q.), le curateur aune succession vacante (C. P. C. 1335 et 6022 des S. R P. Q.), ont tous ces mêmes pouvoirs. — Pourquoi les refuser au curateur à Tabsent ? Dans bien des cas il peut y avoir un grand intérêt et même nécessité pour ce curateur de vendre ces biens.
La loi proposée n'est que la reproduction de l'article 343 C0Q« cernant le curateur à l'interdit. T a-til là, je le demande, un empiétement des notaires sur les droits des avocats ? Suffit il qu'un bill
(I) Canadien, du 26 novembre 1S90.
ÎBenié à la chambre par un notaire pour qu'il constitue m> ornent ?
I bill No. 62 coLtient deux dispositions. La première amenda 3 298 du code civil en ajoutant à la tin du premier alinéa >e» " ou pour fin départage." Ceci veut dire que l'autorisation» ire les biens des mineurs peut être accordée au tuteur, même il n*7 a pas d'autre cause que celle de faire cesser i'indivi-
ins plusieurs districts et à Montréal entre autres, une autoride cette nature est toujours accordée, parce que Ton coneil'il y a avantage évident chaque fois qu'il s'agit d'éviter ona^ en partage.
iydans le district de Québec, quelques juges refusent cette auion. Les notaires nous dit-on ne peuvent faire de liciiatioDi ùre et les tuteurs ne peuvent procéder ainbi — cependant Kex-
des lieitations est clairement établie par Tarlicle 1278 de» e procédure. Dans le cas de licitation volontaire^ dit cet arti-
m immeuble par indivis par le tuteur et son pupille ...il
»cédé etc., etc. L'on permet cette licitation volontaire djHi» ie possession indivise du tuteur et du pupille, et on la refus» B le mineur est propriétuire par indivis avec une autre perque son tuteur. Aucune raibon ne justifie cette distinctîoo.
proposé rendra la loi uniforme sur ce point, ïis nous disent les avocats, c*est là que vous empiétez sur noe* Si vous pouvez faire les lieitations volontaires, nous n'ai»lus d'actions en partage ! " D'abord je viens de démontrer, rticle 1278 du C. P. C, que la licitation volontaire existe réel- .. Dans les districts où on la reconnaît les avocats prennent
des actions en partage, les registres des cours et la Gazette lie le constatent
BS propi iétaires majeures peuvent fort bien actuellement par-- (volontairement les biens qu'ils possèdent en commun, et cepens sont souvent obligés de recourir à l'action en partage ! Il i de même à l'avenir.
^pendant admettons que les notaires au moyen des licitatic Biires enlèvent aux avocats quelques actions en partage, doltférer simplement pour une classe de la société, ou ne doit oi> archer avant tout l'intérêt public ? Ne doit-on pas s'efforcer ) but, de diminuer les frais de procédure ? Je maintiens que ation volontaire est d'intérêt public et tout à l'avantage de» -8. Elle comporte une économie réelle do temps et d'argent. But parvenir à une vente par licitation volontaire dans q» e trois semaines au plus et il faudra au moins quatre mois iteindre le même but par licitation forcée — combien peut la vente forcée d*un immeuble valant $1000 ? Au moins^l&ûu
— ^Les frais d'une vente volontaire de cette même propriété n*exeè- ^ront pas $65. Qui bénéficiera de cette différence : Le mineur et le public eu général.
Je vais plus loin et je dis 'que la licitation volontaire assure ton* jours au mineur un meilleur prix que la licitation forcée et lui offre «Q conséquence plus de garantie. Dans la première, des experts doivent évaluer Vimmeuble, le conseil de famille doit se guider sur le rapport des experts et constater s* il y a de bonne raison de ven« <dre ; et le juge fixe la mise à prix. La vente se fait à Tencbère ^près avoir été annoncée publiquement et Timmeuble ne peut être 4idjugé que si les enchères sont au dessus déjà mise à prix, le tuteur ne peut jamais se porter adjudicataire et dans la pratique, l'on s*as* «are généralement d'un acquéreur sérieux avant de commencer les procédures. Voilà des garanties incontei^tablcd. Que voyons-nous ^u contraire dans les ventes forcées ? Il n'y a aucune mi^o à prix, aucune expertise. S'il n'y a que peu d*enchérisseurs, un immeuble <i*une grande valeur peut être sacrifié pour quelques piastres, et la ^ehose est déjà arrivée. En outre, le tuteur peut, suivant l'article 1484 du code civil se porter adjudicataire à ces ventes forcées et,s*il ^et peu scrupuleux, il trouvera moyen d'écarter de^ acquéreurs «érieux pour se faire adjuger l'immeuble à vil prix. Voilà des argu* «nents irréfutables.
La seconde section du bill No. 61 comporte un amendement à rartide 299 du code civil, qui dit que la vente doit se faire en pré* «eooe du subrogé-tuteur. L'on vent ajouter : *' ou de son manda* taire spécial ou même en son absence après qu'il a été mis en demeu* «e quinze jours d'avance." Pour démontrer l'utilité de cet amea- ^dement, prenons un exemple ! je suppose que toutes les procédures d'une licitation soient faites. Au jour ûxé pour la vente le subrogétuteur est malade ou absent ou bien, après avoir approuvé tout ce •que le tuteur a fait, il refuse sans raison d'assister à la vente. Comme rien ne peut être fait en son absence, il faudra recommencer toutes les procédures, et cela aux frais des mineurs ! L'amendement de IL Gladu nous donne uu moyen bien simple de prévenir de telles 4llficultés, et ce moyen n'a qu'un but : l'intérêt bien entendu des mineurs. Si les notaires voulaient réellement tout accaparer à leur profit et multiplier les frais, comme on veut le faire croire, ils ne proposeraient pas un tel amendement.
Passons à un troisième bill de U. Gladu. La section première 4Uiiende l'article 305 du code civil et permet an tuteur de provoquer te partage définitif des immeubles du mineur, avec Tautorisation TOftlne ; suivant la loi actuelle, le tuteur ne peut jamais provoquer «e partage.
Assurément cette fois, mese^ieurs les avocats ne nous accuseront \ de vouloir leur enlever des actions, puisque nous leur en donnona.
-■%-rf^i
Voici les principaleB raisons du changement demandé : Le mineur doit avoir au moins la même protection qne le majeur. Celui-ci propriétaire par indivis, peut quelquefois avoir un certain intérêt à laisser un immeuble se détériorer, pour racheter à vil prix, plus tard sur action en partage ; ou encore un mineur est propriétaire par indivis d*un immeuble grevé de dettes, les charges sont considérâtes, des réparations sont urgentes et les pix>priétairos majeurs sont absents, ou refusent de contribuer au paiement des charges et dee^ réparations, et le mineur doit rester dans l'indivision ! et cela malgré lui, malgré ses plus chers intérêts.
Et remarquons bien que le tuteur ne pourra ainsi provoquer le partage que s*il y est autorisé par un juge, après délibération d*un conseil de famille,
La loi proposée n'est pas nouvelle, elle se trouve en toutes lettres dans l'article 465 du Code Napoléon.
M. Gladu, dans ce même bill, propose le partage définitif des biens substitués d'après les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs. Les biens substitués sont administrés par le grevé. Nous venons de voir que les administrateurs des biens des incapables ont le pouvoir d'aliéner. Lo grevé devrait pouvoir user sous ce rapport d'une sage discrétion dans son intérêt et dan» celui de l'appelé. Dans bien des cas il lui est matériellement impossible de bien administrer ces bien^. Quoiqu'il y soit tcnu,il ne peut quelques fois, à raison de la diminution des revenus, entretenir les propriétés en bon ordre, il n'a pas les moyens voulus pour avancer las sommes nécessaires aux grosses réparations, ou bien encore il n'est pas en position de faire un emprunte, et les propriétés perdent toute leur valeur, et pour le grevé et pour l'appelé. Cela se voit tous les jours. A toutes les sessions de la Législature l'on fait voter des lois particulières, pour autoriser la vente des biens substitués, et le nombre de ces lois augmentent chaque année. Une mesure générale devient nécessaire.
L'on dit quelques fois : mais si le grevé laisse les propriétés se détériorer, ses héritiers seront responsables, oui en autant que le grevé sera solvable, car ses héritiers pourront facilement se soustraire à cette responsabilité en renonçant à la succession.
L'on objecte encore en permettant la vente des biens substitués^ vous ne respectez pas la volonté du testateur qui a voulu que ses biens fussent coubcrvés aux appelés. Ceci peut-être vrai d'après la lettre de la loi :— Mais l'on peut dire, d'après Tesprit de la loi : le testateur a voulu laisser quelque chose aux appelés, son intention n'était pas de leur léguer ues propriétés en ruines, chargées de dette et n'ayant plus de valeur ; du moment que les appelés recueilleront à l'ouverture de la substitution une somme d'argent représentant la valeur du legs, quelques fois plus que cette valeur, alors peuvent-
ils 86 plaindre paieque la vente leur a été très avantagease ? £m réalité la volonté du tedtateur aura été respecté^, et d'une manière plus eflScace que si Ton eût suivi le testament à la lettre.
Entin comme dernière objection Ton demande : comment assurez vous le paiement aux appelés du prix de vente ?En obligeant 14 grevé à donner caution et à placer ce prix comme fiduciaire et sous ce rapport, la loi lui dicte ses devoirs. Si Ton ajoute à tout cela leii avantages de la licitation volontaire pour obtenir cette vente, je crois que les appelés auront toutes les garanties que la loi peut leur doAtoer. Si messieurs les avocats veulent lire ces quelques remarques, sans penser un instant qu'elles viennent d'un notaire, je suis couvaincu qu'ils trouveront beaucoup de bon dans les projets de loi du député d'Yamaska. Personne ne peut soutenir que notre loi n'esi pas susceptible de perlectionnement. Si cela reste admis, acceptons donc tout ce qui peut tendre à ce but, sans nous demander de qw vient le projet.
Je ne veux pas imposer mes idées à qui que ce soit, mais je demande une étude sérieuse des projets de loi en question. Qu'il y ait JQStioe égale pour tous. Nous avons tous intérêt à vivre dansia plus parfaite harmonie, nous n'y gagnerons ainsi que du respect et du prestige.
L.-P. SiROis
Québec, 24 novembre, 1890.
La législature ne voulut point épouser la querelle de M. Dechêne et ses projets de loi n'eurent pas même l'honneur d'une deuxième lecture.
La position énergique que le notaire L. P. Sirois prit en cette circonstance et la façon habile a<rec laquelle il sut défendre les inté- ' rets du notariat lui valurent les témoignages les plus flatteurs it ses confrères qui s'empressèrent de lui adresser des lettres de félici. tations de tous les coins de la province. À Montréal, on fit plue encore. A une assemblée générale (1) tenue sous la présidence de H. Lighlhall et à laquelle assistaient la plupart des notaires de la métropole des résolutions furent adoptées à l'adresse de M. Sirois. On 7 disait avec quel intérêt on avait pris communication de see lettres et comme l'on concourait pleinement dans sa manière de voir eur les divers projets de loi alors débattus.
*' Nous vous félicitons, ajoutaient les résolutions,, de la manière habile avec laquelle vous avez revendiquez les droits et préroga-
(l) 28 novembre 1890.
1 de» Dotaîres et repoaa^é les empiétements et nous vous remercions cordialement de votre 9 profession que vous représentez si difirnement, ons de bien vouloir continuer vos travaux au
si prié d'offrir les sincères remerciements de du et autres membres de la profession de même utés de rassembla lés^islative qui avaient bien liller dans rintérêt de la profession des notaiier instamment de bien vouloir continuer à prérogatives de la profession.
1 témoignages qui prouvent que la reconnaisin mot dans le notariat. Aussi ceux qui les les conserver précieusement et les transmettre uivants.
Lcher de St-Maurioe, député de Bellechasse^s'inion des études des notaires déposées dans les , et il demanda au gouvernement s*il ne serait mer un conservateur de ces précieuses archi*
}t Maurice avait préparé tout un plan pour documents de la province et les mettre sous ite de carrière. Cet homme éminent considéme de la colonie était contenue dans les actes Stait un crime de laisser plus longtemps ces ïB de gens inexpérimentés. Hélas I le brave personne n'a encore songé à réaliser le plan ^ tracé.
igtemps question de refondre l'acte des banlotariat avait grand intérêt à ce que rien ne de de protester les billets promissoires et les In mai 1889, un comité spécial composé des krier et Gharlebois, fut chargé de se rendre à r la législation à ce sujet. La chose était d'au * l'on proposait de rendre la pratique uniforme
vol. p. 410.
dans toutes les provioces, ce qui enlevait au ootariat une partie d« ses privilèges. (1) *' Le changement que Ton propose, disait ift comité de législation dans une requête adressée au ministre de la jus* tice, Sir John Thompson, (2) causerait une grande perturbation drus les lois existantes et dans toutes les matières commerciales et les institutions monétaires. Les lois existantes sont claires, simples^ parfaitement comprises par tout le monde, établies depuis plus d'un siècle, et ont rendu satisfaction aux habitants de la province de Quebec. Il est digne de remarquer que depuis la promulgation du code civil, ces lois n*ont jamais été amendées.
'* La procédure maintenant suivie pour prouver le défaut d'accep* tation ou du paiement et pour signifier les avis aux endosseurs est sûre et permet de recouvrer rapidement et économiquement les papier en souffrance.
" Le nouveau système que Ton propose n'est pas aussi sûr,don. nera lieu aux fraudes et aux abus et augmentera les frais de recouvrement en justice."
Les délégués de la chambre des notaires furent bien reçus à Ottawa. Les ministres bas-canadiens et plusieurs membres influents de la députation leur facilitèrent leur tâche, si bien que Ton parvint i enrayer les influences que Ton essayait de faire agir sur respri^ du ministre de la justice pour lui faire assimiler la loi de Québec i celle d'Ontario. Le bureau de commerce de Québec, la banque de Montréal, la banque Nationale se prononcèrent aussi en faveur dm l'ancien système.
L'honorable M. Abbott, chargé de la mesure au sénat, fit ea cette circonstance un brillant plaidoyer en faveur des lois françaises et grâce à son influence, et aidé par un certain nombre de séna* teurs, toutes les mesures hostiles i la profession furent écartées.
Le résultat obtenu pouvait se résumer comme suit : dans la province de Québec, la loi rendait obligatoires le protêt et Tavis de protêt par notaire pour les billets et lettres de change et le tarif des honoraires demeurait en force (3;.
(i) Voir débats de la chambre des communes du 8 février 189a
(a) 31 février 1889.
(3) Rapport des délégués Cbarlebois et Marier, 28 mai 1890.
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•e des notaires et approuvé par le lieurait de son siège demander au couverréduction immédiate du tarif lit avocat. Le moins que Ton puisse En effet, c*est depuis 1849, par l'acte [I, ch. 2, que les honoraires des prote reproduite? dans Tacte de 1850 (IJus Bas-Canada, ch. 64*
législature l'institution d'un bureau d'examinateurs pour les aspirants à Tëtude des professions libérales revint encore à ia charge à la session de 1889, mais cette fois il avait modifié son plan d'ui^ façon notable. Ce qu'il voulait faire adopter maintenant c'était un acte reconnaissant le diplôme de bachelier es arts comme suffisant pour Tadmission à l'étude des professions légale, notariale et médicale.
Cette nouvelle proposition donna lieu à un débat très intéressant dans l'assemblée législative oh finalement elle fut adoptée par un vote de 33 contre 23 (1). Mais le conseil législatif refusa son adhésion par un vote de 9 contre 4.
Lé notariat, de concert avec le barreau, s'opposa vigoureusement à cette mesure. Il n'était pas précisément contre le principe de donner une certaine prééminence aux porteurs de dégrés universitaires, mais il trouvait que la loi telle que proposée, était injuste pour les collèges classiques donnant renseignement en langue française.
On donnait pour raison pour demander l'adoption d'une semblable mesure que l'on voulait favoriser l'éducation supérieure et ^ que dans tous les autres provinces, de même qu'aux Etats-Unis, les
bacheliers n'étaient pas soumis à la nécessité des examens préliminai» res pour l'admission à l'étude des professions. Certes,rargument invoqué avait de la valeur, mais d'un autre côté il ne fallait pas oublier que les membres des professions libérales ont le droit de s'assurer si un aspirant est qualifié à entrer dans leurs corporations, et qu'ils méritent une aussi grande protection que les universités.
(I) On peut lire dans les Débats de la législature de Desjardîns pour 1S89 les discours de MM. Pelletier et David contre la proposition et ceux de MM. Lynch» Lareau et Lafontaine en faveur, pp. 235, 2377, 2380, 2394, 2397, 2401, 2403, 2405, 2580. Voir aussi /?Mn Ass. Ug,^ vol. 23 : ^ Pétition de 1 Université McGill demandant certains privilèges et contredisant certains alloués de la requête du conseil général dli Barreau 162. Imprimés et annexée au journal de la chambre 162. Appendice B. 43a Pétition de Bishops Collège, Lennoxville,demandant que le bill reconnaissant le diplôme de bachelier ès-arts ■comme suffisant pour Tad mission à Tétude des professions légale, notariale et médi« cale devienne loi — et contredisant certains avancés de la requête du conseil général du barreau p. 170. Appendice C. p. 433.
Motion pour renvoyer à 6 mois le comité général sur le bill reconnaissant U diplôme de bachelier ès-arts comme suffisant pour l'admission à Tétude de certaines professions ; débat ajourné 329 : Débats repris motion négative 351.
Nous reproduisons ici une partie du discours que prononça alor» rhonorable M. Horace Archambault au conseil législatif, car il donne une excellente idée de la position respective des parties (1),
** Pour bien juger de cette question, dit il, il est important de savoir ce que signifie le mot bachelier es arts, et ce qu'il faut faite pour obtenir ce titre. Nous avons trois universités dans la province : Laval, McGill et Lennoxville. Le cours d'études dans ces deux dernières institutions comprend un certain nombre d'années.
'* A la fin de chaque année, Télève subit un examen ; si cet examen eH satisfaisant, à la fin de la dernière année, il reçoit le titre de bachelier es arts. Je ne veux pas définir les dégrés conférés par les universités anglaises ; je veux tout simplement faire voir que dans ces deux universités le degré de bachelier es arts équivaut i un simple certificat d'études. Il n'y a pas d'autre degré inférieur à celui de bachelier es arts. Le degré de bachelier es arts signifie donc que le porteur de diplôme a subi ses examens à la fin de l'année. Il n'en est pas ainsi de l'université Laval ; on n'obtient pas le titre de bachelier es arts aux mômes conditions. Chaque année l'élève subit un ou deux examens ; si cet examen est satisfaisant, il continue son cours ; sinon il recommence. En rhétorique, il subit un examen spécial sur toutes les matières qu'il a étudié pendant les six années précédentes, et s'il conserve les deux tiers des points sur l'ensemble de l'examen, et au moins un sixième sur chaque matière, il est bachelier es lettres ; mais s'il ne conserve qu'un tiers des points sur l'ensemble de l'examen, et un neuvième au moinssnr chaque matière, il est inscrit seulement, et dans l'un comme dans l'autre cas, c'est-àdire, qu'il reçoive le degré de bachelier es lettres ou une simple inscription, il a le droit de commencer l'étude de la philosophie. L'inscription seule doit donc être considérée comme un degré supérieur à celui de bachelier es arts dans les universités anglaises, parce que les conditions pour l'obtenir sont plus sévères. En philosophie, on subit un examen par année, et le cours terminé on est examiné sur les matières qu'on a étudié pendant les deux ans. Si, à cet examen spécial, l'élève conserve les § des points,il est bachelier es sciences ; s'il ne conserve que le tiers, il n'est qu'inscrit ; s'il conserve les §
(i) Débats du Conseil législatif àt Rouleau, 1889, pp. 474, 477.
defl points aux deux examens de rh^ton'qne et de philosophie, il sera bachelier es arts. Pour être bachelier es arts, il faut donc être bachelier es lettres et bachelier es sciences.
'' Si Tun des deux examens est insuffisant pour le baccalauréat, mais suffi'4ant pour rinsoriptioa, Télève e4t bachelier è4 lettres ott bachelier es sciences, suivant le cas, mais non bachelier es arts. T6 conclus de là que le titre de bachelier es arts est non seulement un certificat d'études, mais bien une distinction honorifique. Sous ces circonstances, est ce qu'il sera juste dédire que le titre de bâche* lier es arts suffira pour être admis à l'étude d'une profession libérale? Cela reviendrait à dire que pour les universités anglaises, il suffira d'un certificat d'études, et pour l'université Laval et ses affilés, il faudra un titre honorifique, qui ne s'obtient qu'à des condi* tions beaucoup plus sévères. La conséquence pratique sera que les élèves sortant des universités anglaises seront tous dispensés de l'exa* men, et que la presque unanimité de ceux qui sortiront de nos collèges devra subir cet examen. Serait-ce junte ? Je vous le demande. On dira peut-être que l'on devrait changer les examens de l'université Laval. Je ne suis pas prêt à voter pour ce changement, qui aurait pour résultat d'abaisser le niveau de son enseignement, ou de diminuer la valeur de son diplôme de bachelier es arts.
*' Avant d'adopter le projet de loi qui nous est soumis, il fau* drait mettre toutes les universités sur le même pied, et, pour arriver à ce résultat, nous devrons amender la loi de manière à mettre Tins* oription accordée par l'Université Laval au même rang que le titre de bachelier es arts dans les Université anglaises. Mais si nous modifions la loi dans ce sens, il n'y aura plus d'examens, et l'on sait que l'on ne peut pas entrer dans une profession libérale sans examen. On a dit que c'était humiliant pour un bachalierès-arts que de lui faire subir un examen pour l'étude. Je ne vois aucun humiliation dans ce cas là. Nous avons le droit de savoir si un jeune homme possède toutes les qualités, toutes les connaissances voulues pour faire partie d'une profession libérale ; autrement, les professions libérales ne pourraient exercer aucun contrôle.
** Pour vous démontrer plus clairement que le titre de bacheU lier és-arts des universités anglaises ne correspond pas an degré de bachelier conféré par l'Université Laval, je vous citerai un fait :
▼oter pour le renvoi de ce projet de loi à six mois, qu'on vienne une autre année avec une mesure qui aura reçu l'approbation de tous les université, je serai en faveur.
'^ Je suis contre le projet de loi, non par fanatisme, car je ne veux pas mettre les universités anglaises dans une position inférieure, mais je suis contre le projet de loi par esprit de justice et par patriotisme. Je ne sanctionnerai jamais une mesure qui sera désavantageuse âmes compatriotes, pas plus que je voterai pour une loi qui sera désavantageuse aux anglais ; je veux justice égale pour tout i^ monde. "
Â la session de la législature de 1890, M. Lynch ne formait plus partie de la députation ayant été appelé à la magistrature. Hais M. Hall , député de Montréal, reprit le projet qu'il n'avait pu réussir à mener à terme.
GettO/fois, le biil avait été «nodiûé de façon à rencontrer jusqu'à un certain point les vues de ceux qui Tavaient si vigoureusement opposé. Il se lisait comme suit :
" Tout candidat à l'admission à l'étude des professions légaler médicale et notariale,qui est titulaire du diplôme de bachelier es arts, bacheliers es sciences ou bachelier es lettres à lui conféré par une université canadienne ou anglaise, est dispensé des examens exigés par la loi constituant les membres de ces professions en corporations.
** Sur preuve satisfaisante faite par le candidat qu il cât bien la personne nommée dans ce diplôme,il a le droit après paiement des honoraires ordinaires, de recevoir uu certificat l'autorisant à étudier celle des profesions su^^dites à laquelle il désire être admis." (1)
On allait plus loin que l'année précédente, car il ne s'agissait alors d'accorder ce privilège ou cette faveur qu'aux bacheliers ès-arts, 11 y avait amélioration dans un sens, mais le principe restait le même. Quel était ce principe ? On voulait qu'un jeune homme qui avait étudié dans un collège et qui, après examens satisfaisants,, avait reçu un diplôme de bachelier, fut admis à l'étude d'une profession libérale sans autre examen.
(l) Voir /ûurtt, Ass. Ug, vol. 24. p. 40 : i^lition en faveur de ce bill de la part de rÙnivcrsiie Bishop, p. 39, ; de la part du McGill, pp. 79, 117, 132 ; de John L. Moris et autres gradués du McGill, pp. 91, 104 ; amendement de L. F, Pelletier pour rcnvvoyer ce bill, pp. 135, 136.
Cette législation ne rendait pas encore justice aux collèges fran* çais,parce qu'elle ne les mettait pas sur le même pied que les institutions anglaises. Ily avait, ainsi que l'honorable M. Arohambault l'avait déjà démontré, une grande différence entre les titres conférés par les universités anglaises et par Laval et les collèges qui lui sont affiliés. Il suffît du reste de lire les règlements de ces universités pour s'en convaincre (1).
Les porteurs de diplôme d'inscription de Laval avaient autant de droit de jouir des privilèges que l'on voulait donner que les bâcheliera èsarts des universités anglaises, et il n'était pas juste de leur refuser ces avantanges.
Les trois professions libérales du barreau, de la médecine et du notariat protestèrent en vain contre le bili Hall; l'assemblée légisia* tive passa outre (2).
(i) Voir le nouveau discours prononcé par M. Archambiult en 1890. Débits dn conseil y p. p. 153 et seq.
(2) Le 27 Janvier 1890, les membres du barreau, réunis en assemblée générale^ adoptèrent les résolurion» qui suivent par un vote de 152 contre 93.
Proposé par M. Arthur Globensky appuyé par M. A. E. Poirier.
Et résolu — Que dans l'opinion des membres du barreau de Montréal : lo II est de Tintérêt des professions libérales de "«'opposer au bill de M. Hall donnant le droit aux porteurs de diplômes de bacheliers ès-arts d'être admis sans examen à l'étude dt ces professions et de s'opposer aussi aux bills privés pour l'admission à la pratique de ta profession d'avocat sans avoir subi l'examen préliminaire pour l'admissioa à l'étude ;
20 Que l'expérience a démontré que les dégrés universitaires accordés dans cette
Î province ne sont pas toujours une preuve de compétence et de capacité chez ceux qui es ont obtenus ; .
30 Qu'il a été démontré devant un comité de la Chambre en 1889 dans que certaines institutions le degré de bachelier ès-arts est accordé à tous les élèves qui terminent leur cours à la faculté des arts.
40 Qu'il existe dans cette province des collèges classiques qui n'ont pas le droit «d'accorder des dégrés universitaires.
50 Qu'il serait injuste pour les élèves de ces collèges, qui donnent une éduca* tion supérieure, d'être soumis à un examen tandis que des élèves de certaines univer* tés qui n'ont que leur titre pour les recommander seraient exemptés de cette rude épreuve.
60 Qu'il a été souvent constaté aux examens du Inrreau que les études class!* ques dans un certain nombre de collèges ne sont pas assez élevées pour que les por* leurs de certificats de cours complets et de diplômes qu'ils accordent soient dispensés •de subir un examen.
70 Que plui»ieurs sciences considérées importantes sont très négligées dans pla* sieurs collèges
80 Que la juste sévérité du barreau dans le programme des études et le mode d'examiner les aspirants aux professions libérales ont eu pour efiet d'induire les collé*
C'est en vain auflui qu*au conseil législatif M. Archambault essaya de faire insérer plusieurs amendements. Ses proposiiioos furent rejetées par un vote do 10 contre 7.
Puisque le principe du bîl Hall semblait devoir être adopté et que le recteur même de Tuniversité Laval était prêt à Taccepter comme pis-aller, M. Archambault voulut d'abord y faire insérer une clause pour mettre le porteur d'un certificat attestant ou comportant qu'il avait fait un cours d'études complet dans un collège classique de la province de Québec, '^ sur le même pied que les porteurs de diplôme de bacheliers. " Cet amendement ayant été défait, il proposa que *' nul autre qu'un porteur de diplôme de bachelier ne put être admis à l'étude des professions libérales." Cet amendement était calqué sur la loi d'On^ tario que les promoteurs de la loi invoquaient toujours. Puisque Ton voulait favoriser tout particulièrement les études classiques, il semble que cette dernière proposition aurai t^dû être acceptée d*emblée, mais le siège était fait d'avance.
M. Archambault proposa encore que cette loi n'entrerait en vigueur que lorsqu'elle aurait été approuvée par le comité conjoint du conseil de l'iastruction publique ite la province, et lorsqu'il aurait passé des règlements déterminant que les dégrés universitai-
fs et les universités à soigner davantage leurs cours d'études et de forcer les élèves les suivre avec plus de zèle et d'assiduité.
90 Que ce programme et ces examens ont visiblement relevé le niveau des études classiques dans cette province. •
10 Que i'adoption du bill proposé par M. Hall, député de Montréal-Ouest, non seulement ferait perdre le fruit des efforts faits pour amener un changement dans la manière d'instruire la jeunesse qui se destine aux professions libérales, mais qu'elle serait aussi la violation du privilège du droit sacré qu'a toute société de se prononcer sur la compétence et le caractère de ceux qui veulent en faire partie.
1 10 Que ce projet de loi, s'il était adopté, aurait pour effet l'envahissement complet dts professions libérales déjà encombrées.
lao Que l'adoption de bills privés pour l'admission à la pratique de la profesdon d'avocat, sans avoir subi l'examen préléminaire pour l'étude, serait un empiétement regrettable sur les privilèges du Barreau et ne devrait avoir lieu que dans les cas exceptionnels et pour des raisons dont le conseil général du Barreau devrait seul être iuge.
Les seuls avocats canadiens-français qui votèrent contre ces résolutions furent lIiOD. Laflamme, M. M. C. A. Geoffrion et Thomas Fortin. Les seuls avocats de langue anglaise qui votèrent en faveur furent M. M. Doherty, Murphy, Burroughset Monk.
Les arpenteurs firent ainsi des démarches auprès du gouvernement pour protester contre le projet de loi Hall. Voir les journaux de janvier 1890.
res devront se conférer d'une manière uniforme et égale pour toutes les universités moyennant l'obtention d'un nombre égal de pofnts dans toutes les universités.
Enfin, le conseiller Marcîl proposa que cette loi ne devint en vigueur que lorsque le conseil général du barreau, la chambre de» notaires et le collège des médecins et des chirurgiens auraient passé des résolutions en demandant le maintien et que cette loi dans tous les cas ne serait exécutoire par proclamation que pour la profession qui le demanderait.
Tous ces amendements furent repoussés les uns après les autres, et le Mil Hall devint loi le 2 avril 1890. C'est le chapitre 45 de l'acte 53 Victoria qui forme partie depuis lors du Code du Notariat.
A la session de mai 1890, M. Brault, notaire à Montréal, con* sidérant que le nombre des membres de la chambre était trop grand, que les recettes et les dépenses de la chambre ne s'équilibraient pas et qu'il importait de garder un fond de réserve pour prévoir les éventualités, proposa de mettre à l'étude les questions suivantes : Y a-t il lieu d'amender le code du notariat de manière :
lo Que la durée du mandat des membres de la chambre soit de 5 au lieu de 3 ans.
2o Que les assemblées pour l'admission à la pratique et à l'étude de la profession n'aient lieu qu'une fois l'année, au lieu de deux fois et ce alternativement à Montréal et à Québec ;
3o Que les assemblées de la chambre dos notaires n'aient lieu que de deux ans en deux ans pour la gouverne et la régie de la profession en général, bien que le président de la chambre devra s'il en est requis par au moins dix membres de la chambre ou par aa moins vingt notaires pratiquants inscrits comme toi au tableau des notaires pratiquants, convoquer entre les séances fixées par la loi une assemblée générale ou spéciale ;
4o. Que les examens des aspirants à la pratique et à l'étude de la profession et l'examen de leurs brevets et certificats soient faits par un comité choisi par les membres de la chambre des notaires à la première assemblée de chaque terme, lequel comité sera composé de pas plus de neuf membres de la chambre des notaires, qui auront pouvoir à la majorité des voix, d'admettre les aspirants et les étu* diants, et que sur certificat du président de ce comité, le président
de la ohambre des notaires soit tenu d'octroyer les commissions ou oertificats d'admission à l'étude. "
La chambre ne prit d'abord aucune décision sur cette proposition, mais M. Brault étant revenu à la charge à la session du mois d'octobre 1890, elle fut repoussée par un vote de 21 contre 14.
Il était certain, cependant, que le projet de réforme proposé par H. Brault était approuvé par un grand nombre de membres de la profession.
Dès ie mois de mai 1890, une requête signée par 26 notaires avait été adressée lau secrétaire de la chambre à Montréal hii demandant de convoquer une assemblée extraordinaire dos notaires de la province dans le but d'aviser aus m')yenâ d'é^ailibrer les dépenses de la chambre avec ses revenus, et d'étudier les amendements qu'il •trait nécessaire do faire aux lois d'enregistreme«t et aux lois du notariat tel que la création d'une caisse de secours mutuel, la diminution du nombre des membres de la chambre, l'admission à l'étude du notariat en rapport avec le bill H.ill, la protection en faveur des notaires contre les recours en dommages à raison des actes passés de bonne foi.
Cette assemblée qui ne put avoir lieu que le 1er octobre 1390, décida à l'unanimité d'appuyer la position prise par M. Brault (1).
Finalement, la commission de législation, dans une réunion qu'elle tint au mois de novembre 1890, suggéra à la chambre, afin de réduire les dépenses d'administration, de ne faire qu'une seule session, le premier mardi de septembre chaque année (2j.
Divisés en de nombreuses chambres de district, étrangers les uns les autres, et sans aucunes relations professionnelles de quel que
(1) En réduisant le nombre des membres de la chambre à 25, on en fixait la répartition comme suit : Montréal, 4 ; Québec, 3 ; Trois- Rivières» 2 ; et i dans cha- CQD des 16 autres districts.
(2) Rapport de mai 189 1. Afin de diminuer les dépenses de la chambre la commission de législation suggira aussi de ne plus distribuer les statuts aux notaires, mais de leur adresser simplement une circulaire où seraient indiqués chaque année les principaux chan^rements survenus dans les lois intéressant la profession. Il fut aussi proposé de ne plus publier chaque année des suppléments aux tableaux ainsi qu'il avait été fait en 1886 et 1887. En revanche, on demanda que le tableau général contint les noms des membres et des ofHciecs de la chambre pour chaque triennat Le tableau de 189 1 inaugura ce nouveau système et publia de plus la liste de tous les officiers et membres depuis 187a
intérêt pour tendre vers un but commun, les notaires d'avant 1870 avaient eu à se plaindre d'un isolement qui leur avait été préjudi- <îiablo plus que toute autre chose. Cet isolement avait longtemps retardé le progrès de la profession, et privé les notaires de Tinfluen- «e sociale qu'on aurait pu attendre d'eux. La décentralisation avait diminué leur vigueur et relâché les liens qui auraient dû les unir.
Les réunions bi-annuelles d'une chambre unique avaient fait naître des sentiments de confraternité qui n'existaient pas auparavant. Des amitiés se contractèrent, des idées s'échangèrent et Ton «entit de plus en plus l'avantage de se grouper et d'entretenir des relations plus suivies.
Les avocats se rencontrent tous les jours au parquet,ils discutent ensemble dos questions légales, ils s'éclairent mutuellement, enfin ils ont une bibliothèque commune où ils peuvent étudier et vivre comme en famille.
Les notaires, au contraire, mènent une vie toute retirée aa fonds de leur études et n'entretiennent que très peu de relations avec leurs confrères.
Pourquoi ne suivraient-ils pas l'exemple des avocats ?
C'est dans ce dessein que le 27 décembre 1888. un certain nombre de notaires de Montréal se réunissaient et fondaient une associa-* tion qui prit le nom de Cercle des notaires de Montréal.
Le but de cette association était : 1. L'avancement de la pro^ fession, par la discussion de questions de loi et de pratique et de toutes autres matières qui la pouvaient concerner.
Cimenter l'union qui doit exister entre les notaires
3. Leur fournir un motif de réunion et l'occasion de se miear <îonnaître.
D'après les règlements, les membres du cercle devaient se réu* DÎr deux fois par mois, savoir : les premier et troisième, mardis de «haque mois à huit heures du soir.
Pour la première année les officiers élus furent MM. J. L. Coutlée, président ; W. de M. Marier, 1er vice président ; L. O, HêtUi 2ème vice-président ; N. Pérodeau, secrétaire ; O. Marin, trésorier ; et MM. C. E. Leclerc, L. A. Hart, James Lonergan, J. A. Dorval, membres du comité de régie.
Vingt huit notaires étaient présents à cette assemblée, et tous
s'iDScrivirent immëdiatement comme membres du cercle, avec Tespoir de voir un grand nombre de leurs confrères se joindre à eux pour tl^vailler de concert à atteindre le but de Tassociation. Le rôle d'inscription des membres demeura ouvert chez le secrétaire jusqu'au dix huit janvier 1889 et es jour là, à la première réunion, OD discuta la question d'usufruit (1).
C'est encore dans le but d'essayer de grouper les membres de )a prof\3flsion qu'au mois d'octobre 1888 il fut proposé à la chambre de reprendre le projet émis par M. Gagnon en 1885 et de fonder une publication dans Tintérêt du notariat (2).
Le cercle et l'idée du journal à fonder tombèrent faute d'eneouragement. La terre n'était pas encore assez bien préparée pour semer ces généreuses idées.
Cependant, au mois de mai 1891, à la veille des élections générales du huitième triennat, un notaire de Trols-Pistoles, M. Alexandre G-agnon, reprit ces deux projets et adressa à ses confrères la circulaire qu'on va lire :
'* Le trois de juin prochain, les notaires de la province de Québec doivent s'assembler aux chefs lieux de leurs districts respectifs, pour y procéder à l'élection des membres de la chambre des notaires
Sourie prochain triennat; Toccaiion bcra donc très favorable à la iscussion des moyens propres à promouvoir les intérêts généraux de la profession, et notamment de deux moyens par excellence : la fondation d'un journal mensuel dédié spécialement à la protection de ces intérôts,à la discussion do queitions de droit et autres s*y rat tachant ; et aussi la formation, dans chaque district, d'une société de discussion des notaires pour les mêmes fins; de plus, pour y définir et régulariser les devoirs et les rapports des confrères entr'eux, afin d'assnrer le maintien de l'harmonie et de la confiance mutuelle si nécessaires entre les membres d'un même corps.
<« En France, l'utilité incontestable de ces deux moyens est reconnue depuis des siècles. Inutile, sans doute, d'insister davanta-
£e sur l'efficacité de ces deux fondations. Ce qui reste à faire donc I 3 de juin prochain, c'est d'en discuter la possibilité la plus prochaine, et d'adopter, en conséquence, une résolution par laquelle les membres élus le même jour seront instamment invités de soumettre
(i) liesse et 5/ar.
(2) Ce fut Tauteur de cette histoire qui reprit alors Tidée de M. Gagnon. Il était loin de s'attendre alors à être appelé dix ans après à fonder la /ievtic et à en prendre la direction.
ces deux questions à la sérieuse considération de la chambre des notaires, à sa première réunion.
" L'intérêt que je porte à tout ce qui a trait à notre honorable profession, m*a inspiré la présente démarche auprès de mes confrères, avec Vespoir que comprenant comme moi l'urgence et Timportance de considérer et discuter sérieusement la possibilité de la réalifiation d'un désir qui doit être commun à tous, aucun effort ne sera épargné pour y arriver ; ainsi le vœu le plus ardent d'un humble mais dévoué membre de la profession, se trouvera accompli pour rhonnear et l'avantage do tous ; puisque nous aurons contribué puissamment à relever son niveau, et partant à la rendre plus digne du respect et do la confiance du public qui devra bénéficier directement de l'élévation du niveau intellectuel de la profession, et de l'accomplissement plus fidèle de nos devoirs professionnels à son égard.
" En attendant que la chambre dos notaires adopte une constitu* tion commune à toutes les sociétés de discussion, qui empêcherait les notaires de se constituer de suite en société dans chaque district, ei d'en assurer le début.
Trois-Pistolos (comté de Témiscouata), 25 mai 1891. Alexandre Gagnon, N. P.
Il est juste que nous rappelions au souvenir de ceux qui nous «uivront les louables efibrts de ceux qui essayèrent dans leur humble fiphère de promouvoir les intérêts professionnels.
Il ne nous reste plus maintenant qu'à donner les noms des aspirants qui furent admis à la profession pendant le triennat de 1888-1891.
4 octobre. — Charles Honoré Langlois.
Thomas Marie Wilbrod Pampalon.
Louis Jopoph Adjutor Bouliane Joseph Adolphe Landry Marie Louis Gustave Ecrément
1*7 mai. — Philippe Homuald Merizzi, Napierreville Alfred Noé Deland, Stjean Philippe Ant. Gust. Yerreault, St-Jean P. Joli. Pierre Ferdinand H. Audet, St Gervais.
Marie Jules Evariste Coté, Québec.
Marie Joseph Louis Eugène Parant, Québec. Louis Philippe Yeronneau, St-François du lac.
3 octobre.— Alfred Wilbrod Abundius Beaumont Joubert— Terrobonne.
Pascal Adelard Longpré, Assomption.
David Maltais, Chicoutimi.
23 mai. — Pierre Cbrysologue Laçasse, Ste EHzabeth.
François Oor^e Crépeau, V ?^t. Henri de
Louis Josepb Philippe Lamarcbe j Mascouche Ijouis TJrflrel Chaussée, Longueuil.
Clément Thomas Arthur Fiset, Montréal.
Ronzo Heathcote Clerk **
André Julien Hormidas St. Denis, Soulanges. Joseph Napoléon Colpron, St. Isidore.
Félix Henri Schetagne, Ste. Anne B. de l'île Pierre Siméon Bernard, St. Ls. Lotbinière. Cyrille Alfred Lafranoe, Québec.
Etienne Ferdinand Ernest de Varennes. *^
Solyme Carreau, St. Hyacinthe.
Pierre Duesault, Sr. Césâire.
Charles Alexandre Hubert Lippe, Acton Vale. Pierre alias Charles Abundius Barrette, Terrebonne. 2 octobre. —Joseph Napoléon Lefebvre, Yaudreuil.
Joseph Eégis Arthur Cardin, Sorel.
Louis Amédée Bouchard, Montréal.
Charles Stanislas Tassé, Ste- Rose.
Wolfred Martin, Ile;Bizard.
Jean-Baptiste Audet, St Anselme.
Joseph Marie Victor Laberge, St-Roch Q.
21 mai.— Charles Edmond Taschereau, Québec.
Chs. Eugène Sébastien Bastien, Vaudreuil.
L'honorable Ç.-A.-E. Gagnon qui présidait la chambre des notaires depuis 1885 fut appelé dans l'hiver de 1890 à occuper la charge de shérif de Québec et le 22 mai de cette année, M. L.-E. Galipeault, notaire à Maskinongé, fut élu pour le remplacer à partir du 22 mai 1890 jusqu'à la fin dutriennat [octobre 1891].
Nous n'avons pas besoin de dire avec quels regrets la chambre
•e lëpara d*un homme qui avait rendu de si éminents services au notariat (1).
Fendant le triennat de 1888 1891, la profession eut aussi à déplorer la mort de Thonorable Louis Archambault, conseiller législatif et ancien commissaire de Tagriculture et des travaux publics.
** Moi qui ai euravantaged*être compté au nombre de ses amis, disait le président Galipeault dans son discours d'adieu en octobre 1691, je puis affirmer que Thonorable Archambault était non seulement un homme de grands talents, un travailleur infatigable, un notaire distingué, mais un noble cœur et un grand citoyen. La profession lui doit la passation de plusieurs lois la concernant,dont la principale est le chap. 28 de Pacte 33 Vict., établissant une seule chambre des notaires dans la province de Québec.
** En reconnaissance de tant de services, l'honorable Louis JLrchambault fut élu le premier président de cette chambre, charge qu'il a remplie avec rintelligence qui le distinguait. "
Dans ce discours d'adieu, le président Galipeault disait encore:
La législation du dernier triennat n'a point été favorable à la profession. Le chap. 45 Vict,, de l'acte 53 Vict., en dispensant le titulaire du diplôme do bachelier es arts, bachelier es sciences ou de bachelier ès-lettres, à lui conféré par une université canadienne ou anglaise, de l'examen exigé par la ioi,a enlevé à cette chambre le contrôle des admissions à l'étude et a ouvert à tous les aspirants les portes de notre profession.
Cette nouvelle loi sanctionne, suivant moi,une injustice réelle vu que ces diplômes s'obtiennent très facilement dans certaines universités et sont très difficiles à obtenir dans d'autres. '
Cette nouvelle loi devrait disparaître de nos statuts.
Plusieurs autres projets de loi préjudiciables à la profession ont été présentés et n'ont été rejetés que par les efforts inouïs de votre oomité de législation et des membres de la profession députés à l'as* semblée législative.
Les projets de loi présentés par votre comité de législation, mal-
Îré rapDui généreux et intelligent des membres de la profession, éputés ae l'assemblée législative, ont eu un triste sort, à l'exception des amendements contenus dans le chap. 26 de Tact. 52 Vict.
(l) Le lecteur pourra lire une biographie complète de Thonorable M. Gagnon, dax» la Bevtu du Notariat^ vol . 3, pp. 329, 359.
concernant les bordereaux, avis et d^^clarations.
U est pénible de connlater Tesprit qui anime un trop grand nom* bre d'avocats députés à rassemblée législative, contre notre pro* fession et Topposition qu'ils font à la ])lupart des projets de loi préparés ou suggérés par cotte chambre ou son comité de législation. Les projets de loi même exclusivement dans l'intérêt public, ne concernant aucunement notre profession, s'ils sont préparés par votre ^îomîté de législation ou suggérés par cette chambre sont, ordinaire* ment, fortement opposés par nombre d'avocats députés à l'assemblée légtslative.
Si on me permettait un conseil, je dirais à tous mes confrères 4'unir leurs efforts pour faire triompher ceux des nôtres qui désirent un siège à l'assemblée législative quelles que soient leurs opinions politiques, atin d'obtenir pour notre profession la part d'in- Huence qui lui est due.
L'ancien tarif d'honoraires des notaires qui avait si fortement excité la bile de certains hommes, qui concluant du particulier au général, voulaient anéantir la profession, a été remplacé par un nouveau tarif, qui est devenu en force le cinq août mil huit cent quatre- ving-neuf.
Ce nouveau tarif paraît avoir donné satisfaction presque générale.
Je dis satisfaction presque générale, parce que j*ai remarqué que certains juges n'en tenaient aucun compte,que chaque fois qu'un notaire se présentait devant eux, ils saisissaient cette occasion pour critiquer notre tarif, le notaire en cause et la profession en général.
Si ces juges avaient réfléchi une minute au tarif des avocats, à leur propre salaire, et au maigre revenu des notaires ils n'auraient certainement point fait ces remarques regrettables sous tous les rapports.
Pour diminuer les dépenses de cette chambre il a été décidé de ne faire qu'une seule session par année au commencement de septembre.
J'approuve fort ce changement dont le besoin se fait sentir depuis longtemps.
Je suis d'opinion que d'autres changements pourraient encore être faits pour améliorer la position financière de cette chambre et soulager la profession.
Ces changements consisteraient à réduire le nombre des mem* bres à vingt-trois et à nommer qu'un seul officier qui cumulerait les fonctions de syndic, de trésorier et de secrétaire de cette chambre.
La réduction des membres est chose facile, étant donné le dévouement de chacun d'eux ;ce que je trouverais difficile, ce serait de mettre de côté trois officiers qui remplissent aujourd'hui ces fonctions d'une manière si intelligente et si efficace -, mais aux
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grands maux les grands remèdes et les grands sacrifices, j^oserai^ espérer que ces changements permettraient à cette chambre, avant peu, de réduire la contribution annuelle, réduction qui sourirait à un grand nombre de notaires. A ce sujet je me permettrai de vous remémorer les paroles prononcées, un jour dans cette chambre, par un de nos confrères, homme d'esprit, ^* que la majorité des notaires a des moyens très limités et des familles presque illimitées/'
Pendant le tricnnat de 1888- 1891 , sur 90 aspirants à Tétude qui s'étaient présentés à Tezamen, 58 seulement avaient été admis. On commençait dès lors à constater une augmentation dans les admissions à Tétude — augmentation due aux facilités accordées par le chap. 45 de Taote 53 Yict. relatif aux bacheliers des universités.
Dans la même période,-^ur 49 aspirants à la pratique de la profession, 41 seulement avaient été admis.
CHAPITRE DIX-HUITIÈME
£I«ctf€«is gênèudts do CncnnAt (189.1- «994. |~Loi h&po«Riit sa impôt snrler 1 ikn» et les tiaBSports d'isimetiblcs. — AetioA que prend le notariat question. — Taxe si^r les cfasses profiesatosndlcs. — Mémoires adressés pta ]e comité de législation an procuretir-généxal. — Lettre du notaire Eustache P^ud^rnme.— Amendements an Code du Notariat (55-56 Vict.,ch. 31, 1892).— La chambre ne s'assemble plus qu'une fois l'an. — Témoins à la sifnature}de l'acte (56 Vict ch. 39), — Admissions k la pratique (1891-1894). — Formulaire de l'honorable F. -G. Marchand.— Remarques du président V.-W, LaRue.
Les élections du mois de juin 1891 pour le huitième triennat de 1891 94 donnèrent le résultat qui suit :
DISTRICTS
NOMS
RÉBIDENCS
Arthabaeka
Lavergne Louis
LaEue Dama«e Eleusippe . . .
Bisson Elie llermas ^
Bériflu Pierre
Artbabaskaville. ..
Seauce
Ste-Marie
Beauhamois
Bedford
Beauharnois
Farnham. . .
Chicoutimi et Sag.
Graspé
Dumuis Sévevin *
Hébertville
Beauchesne Pierre Clovi» * ..
Charbonneau Chs. Tho. (1).
Mérizzi Philippe Romuald....
Magnan Adolphe •
St-Joseph de Oarl.
St. Jean ,^...
Iberville
do
Joliette
Napierville
Joliette
do
Lanorte Joseph
St. Esprit
Fraserviile
Xamouraska
Langlais Polydore
do
Montmagny
Montréal.
Michaud Joseph Mathias
Hébert Hubert *
Trois Pistoles......
Montmagny
Varennes •....
Beaudry Edouard Alexis . . .
Bélanirer Léandre...
do
Montréal
do
Brodîe Hu&rh
do
Ck)utlée Joseph Louis
* Nommé par la chambre, n'y ayant pas eu d'élection dans ce district, (l) Décédé en août 1893 «^ remplacé par Î.-B.-H. Beauregard.
DI8TBICT8
NOMS
RÉ&IDSNOI
Dorral Marie Jo^^eph Arcas..
Hétu L^^onard Ovide
Marier William, MontmoUin.
Pëoin Henri P
Turcotte François Sales Oct..
DeBiardins P. Thos
Vûudreuîl
Ottawa
Hull
fjuébec
Boîlv .Tosenh T^oiiArd
Québec
Cbarlebois Jean Alfred
LaEue Videbon Winceslas.. .
Meredith Edward Graves
Panet Edouard Antîll
St. Raymond
Lévis
Rov Josenh Edmond
it
Sirois liOuis Philinne
Québec
Tessier Cvrille
JKîcbeliea
Chapdelaine William Henry.
Gladu Victor
Sorel
St. François du Lao Macnider
ITimouski
L'Arrivée Jean Ernest....'»^...
Archambault Joseph Azarie.
Bernier Michel Esdras
St. François
8t. Hyacinthe
Sherbrooke
St-Hyacinthe
Marieville
Fontaine Félix
Torrebonne
Lafontaine Emery
Villeneuve Ferdinand
St Huges
Ste- Anne,des Plnes
Troifl Rivières
Duprat Pierre Léger
Hubert Pierre Léger
Lavallée Josenh
St. Maurice
Trois- Rivières
St. Pierre les Beoq.
Ste- Geneviève
Trudel David Tancrède
Les officiers dont les noms suivent furent élus à la session mois d'octobre :
Président : V.-W. Larue (1).
Vice-président ; Victor Gladu.
Syndic : L. -P. Sirois.
Trésorier : O. Marin.
Secrétaires : J. B. Delâge.
N. Pérodeau.
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* Nommé par la chambre, n'y ayant pas eu d'élection dans ce district. (i) M. Lame qui était secrétaire de la commtssion del^islation depuis sa fonda* Ikm fut alors remplacé par J. Edmond Roy.
Une des première questions débattues au commencement de ce triennat fut celle do lu réduction du nombre des membres de 1* chambre dans le bat de limiter les dépenses d*administratioD.
Beprenant Tidée que le notaire Brault avait émise au trieno^^t précédent, le notai ro Dorval proposa donc que la chambre ne sa composa à l'avenir quj de vingt cin.^ mt^mbres, qu'il n'y eut qu'une session annuelle au mois de eeptembre, que les élections eussent lieu tous les deux uns (1;.
Après entente de part et d'autre, il fut résolu que Ton s'en tien, drait pour le pressent a faire amender la loi de façon qu'il n'y eut qu'une session annuelle.
Â chaque tnennat, il est. de règle que quelques nouveaux membres entrent à la chambre aveu Tidée bien arrêtée d'opérer des réformes. Alors surtout que le notariat était tenu dans une complète ignorance sur 1er» délibérations de son bureau de dii*ection,ilne manquait pas de confrères qui accusaient leurs représentants d'être inactifs, de ne pas s'occuper de l'intérêt de la profession et d'iguorer les justes réclamations qui venaient du dehors.
C'est ce qui explique comment il se fait qu'at^x premières sessions d'un triennat, on retrouve toujours dans les cahiers des délibérations des propositions anciennes dont les principes ont été discutées à satiété, dont on a reconnu l'inopportunité ou que l'on a vainement essayé de faire adopter par les législateurs et qui reviennent quand même sur l'ordre du jour.
Et ce» néophytes, pleins de zèle,encore tout chauds dos promesses qu'ils ont fuites à leurs électeurs, croyant innover, sont tout surpris de découvrir qu'ils brodent sur des thèmes usés.
. C'est ainsi qu'au mois de mai 1B92, il fut de nouveau proposé une résolution au sujet de rincompatibilité delà profession avec certaines fonctions publiques.
** L'excercice de la profession de notaire, y disait-on, est aussi interdite aux notaires acceptant un emploi ou place comme caissier^ assistant caissier, commis ou employé d'aucune banque ou institution monétaire ou commerciale,ou de toute autre corporation ou institution publique quelconque, cette disposition ne devant pas s'ap^
(I) Séaûce du 8 octobre 1891.
pliqaer cependant aux notaireâ qui sont oa seront nommés secrétaires de corporations municipales on scolaires, oa greffiers de cours decir cuit ou de commissaires en dehors des cités de Montréal, Québec et Trois-Bivières. "
Le comité de législation auquel cette proposition fut référée, après avoir étudié les anciennes lois oàde pareilles incom patibîHtés avaient déjà été décrétées, après s*être rendu compte de la raison qui les avait fait retrancher de nos lois, après avoir sondé Topinion des membres de la législature, en vint à la conclusion qu'elle ne serait pas acceptée.
** Vu la disposition des esprits, disait-elle dans son rapport, (1) il vaut mieux daiie Tintérêt de la profeâsion de ne pas toucher à la loi organique de 1 883, excepté dans les cas d^cxtrême urgence. Notre position est maintenant sur la défensive. Tous nos efforts doivent tendre à conserver les privilèges que nou9 avons si laborieusement acquis dans la dernière décade. Le temps n*est pas venu encore de réclamer des réformes utiles que tout le monde désire. Avant de porter la guerre dans le camp ennemi, il faut d'abord se sentir bien solide chez soit. La proposition suggérée, mal vue delà députation, aurait suscité parmi la classe qu'elle voulait frapper, une opposition ardente. Nous devons éviter de grouper contre notra professsion Tinfluence de la finance et des hommes d'affaires. Le temps qui guérit tous les maux nous apportera un jour, sans secoas 8es,8ans violence, et tout naturellement, l'aide dont nous avons besoin. C'est en montrant au public que la profession du notariat est singulièrement attachée aux intérêts de la famille, de la propriété et du commerce qu'elle s'acquièrera des sympathies qui finiront par forcer la main iiu législateur. "
C'est afin de ne pas se départir de la sage réserve qu'il s'était imposée que le comité de législation ne voulut pas non plus prendre aucune initiative sur une requête qui lui fut présentée parles notaires du comté de Bonaventure dans laquelle on demandait la passa* tion dune loi pour empêcher l'abus des actes sous seing privé dans jeette région. Certes, les raisons qui militaient en faveur de cette ^réforme étaient excellentes, mais les circonstances ne permettaient
(.1) Octobre 1892.
fms à îa profession de s*adre8ser aux législateurs pour remédier aux mal dont on se plaignait depuis déjà longtemps.
Encore, tout récemment, une démarche qui avait été faite auprès du procureur-général pour essayer d'obtenir une réduction des hono* raires d'enregistrement des quittances et des radiations hypothè- •caîres avait été accueillie avec tant de froideur que Ton avait compris qu'il valait mieux ne pas troubler par des questions embaras* eantes la tranquille sérénité des gens de pouvoir.
A la veille de la session de la législature qui devait s'ouvrir à Québec au printemps de 1892, parut dans le Canadien de Montréal «ne étude intitulée " Projet de réforme des impôts dans la province <le Québec ". Cette étude n'avait aucun caractère officiel, mais elle indiquait un courant d'opinion contre lequel il était bon de réagir.
En étudiant les différents systèmes d'impôts, suivis dans les pays renommés par leur prospérité l'auteur de cette étude (1) proposait de doter notre province de l'un de ces systèmes qui lui permettrait d'atteindre légèrement toutes les classes de la société et de les amener 4 contribuer au maintien des charges de l'état.
Encore une fois, ce projet n'avait aucun caractère officiel, mais le fait qu'un journal important de la province lui avait donné l'hospi* -talité sans aucuns commentaires avait déjà son importance. C'était la preuve que ce système avait de nombreux adhérents et que la profession devait en prendre connaissance et l'étudier afin d'être prête A le discuter quand Toccasion s'en présenterait. Il était alors forte* ment question dans le cercles officiels d'attriber aux régistrateurs des salaires fixes et de verser directement au trésor au moyen du timbre les honoraires d'enregistrement. Le notaire aurait été obligé d'apposer lui-même sur chacune de ses pièces le timbre voulu par la loL
'^ La profession, disait la commission de législation, dans son rapport du mois de mai 1892, doit se préparer à combattre tout sys* tème qui tendrait à faire de ses membres des percepteurs de l'im*
(i) M. G.-A Drolet. Cette étude est reproduite au long dans le rapport dtt comité de législation, p. 4. Voir pages 342-343 du cahier des procès verbaux de là chambre pour 1892,
p6t. Outre la grande reaponsabiliné que cette perception imposerait aux notaires, il faudrait évitera la profession la peine de faire Texécutrice de mesures qui emportent toujours avec elles une grande part dimpopularitë. Le véritable moyen d'asburer Tbonnêteté dans les transactions est de laisser aux parties contractantes la plus grande liberté. Le jour où le fisc pèsera sur les actes des notaires ce sera le oommencemenl des fausses déclarations et des conventions faclioee. On cbercbera partons les moyens à diminuer Timjïôt ou de s'en exempter complèiemont,
*'Ce qui te passait autrefois sous Tempire du droit seigneurial où chaque mutation était sujette aux droits du quint se renouvellera.
*^ Nos législateurs, avant d'adopter de8 mesures aua^ii radicales, se souviendront sans doute qu'il a fallu un demi siècle do luttes pour abolir le régime féodal, et que le pays n'est pas prêt à subir un système qui mettra encore plus d'obstables aux transaction a foncières et aux transmissions successorales que no le faisait le régime seigneurial.
" En 1808, quand il fut question de réparer le châtaau St. Louis à Québec, le parlement pour rencontrer les dépenses, décréta que le» actes des notaires seraient sujets à un droit d'un chelin, chaquo copie fut également frappée d'un impôt de six deniers. Les notaire» percevaient l'impôt et faisaient rapport deux fois l'an au receveurgénéral. Afin de rendre l'impôt plus productif, on statua que tou» les actes concernant la propriété devaient nécessairement être reçus par les notaires.
" Cet impôt ne rencontra ni les vues des gouvernants ni celles des gouvernés, et une loi de 1812 l'abolit.
** Il faut espérer que les lois que l'on voudra faire pour établir IMmpôt sur les actes des notaires auront le même sort que celles do
*' La loi[de 1866, tel que revisée on 1880, et qui impose les actes déposés aux bureaux d'enregistrement est déjà suffisamment onéreuse et toutes nouvelles taxes nuiraient d'une façon sensible aux mutations de propriété."
Les craintes que la commission de législation manifestait dans ion rapport avaient leur raison d'être. En efi^et, quelques jour après»
te gouvernement de Québec, plongé dans des embarras financiert , considérables, présentait à la législature un projette loi qui imposait d''uQe façon considérable la famille et la propriété.
On était au mois de juin 1892, le temps pressait, et il était . impossible de «onger à réunir la chambre à cette époque de Tannée. CTest alors que les membres de la commission de législation résidant -dans le district de Québec adressèrent au procureur général un mémoire dont nous allons donner un résumé.
lo I^e projet de loi primitif, dans Timposition des droits sur les t>îens transrois sur les successions, avait complètement ignoré le eonjoint survivant, légataire de Tépoux ou de réponse prédécédé et il se trouvait par cons<^quent assimilé à l'étranger et frappé comme lui d*un droit de lOojo «nr la valeur nette du bien transmis, cette •disposition était injuste et oxborbitante et la commission demanda 4iue le conjoint fut placé an môme rang que les héritiers en ligne directe OFcendante ou descendante.
2o Une des résolutions imposait au notoire qui avait reçu un testament Toblf galion do transmettre au percepteur du revenu de la province du district où le testateur mourait, dans les 30 jours qui suivaient le décès du testateur, une copie du testament.
Le commission démontra que l'exécution de cette obligation ^tait impossible dans la pratique.
Le notaire pouvait-il être bien certain que le testament qu'il jinrait reçu, serait le dernier que le testateur eut fait ?
Les notaires ont le droit de pratiquer dans toute la province* fin notaire domicilié à Québec peut recevoir un testament pour pour une personne résidant dans le comté d'Ottawa ou aux extrô^ mes limites de la province, Graspé, Labrador ou lac St. Jean. Quel moyen aura t il de constater la mort de ce testateur qui n'aura été le plus souvent qu'un client d'occasion ? Qui lui dira où et quand le testateur est mort ? Lui faudra-t il tenir un registre spécial de tous lee testoments qu'il recevra, l'adresse de ses clients, viser tous les jours les décès publiés dans les journaux, tenir bureau de renseignements sur les morts annoncées aux prônes de 700 paroisses t Quel autre moyen pratique aurait il de connaître la mort de ceux dont il aura reçu les testaments ? Quid, dans le cas d'un testateur
mort en pays étranger et dont là dispàration n*08t connue qao long-tempe après T
3o Une troisième résolution comportait enoore qaedânè les troî^ nioie qui enivraient le décès dn testateur, le notaire qui aurait reçu 1^ testament M>pmf Urait au ]^rcepteu.K du, revenu WP, déQlÂtAtÎQQi iOQs serment omsati^tan.^ inUr ûUa HrtJm^ réunis dos^ hhm tmaa^ IB^çto, le monMl^t des djettei^et UkvrtUM' »Mèi <ie b piirt:<felk<MQie«Mi^ diips la frueç^sMOKL
<" Daboedl) ig^fi#.s4e^Ml^ fthaU reaiairqmr bà <NWMaiMioni« le testament n^ ppi:t<) jjMna^ i m fii^^lee pea!>oigfi!»mett<». 40fl»aQ4és par 0^6 d^clar^ijpn. O» U'Ct^t que p%r rinventaJUwq^liS: eauiveiilb itx^ constaté». Le notai re, qui a reçu un testament, n*08t pas toujour» c^ni qui faîlj*inven,t^|»oa ISkOOi)fti44%jtion.(i(ML val^rs snACesâM»^ les. Bien n'emptebe les béritiei» de- choisir le notaire qulto démrent.
Quel moyen la loi donne t elle au notaire, receveur du testament, de constater la valeur des biens du testateur ? Où prendrat-il le droit de s'immiscer dans les affaires de la famille? Quelle» procédures légales devra til suivre pour arriver à faire les constatations légales que les résolutions projetées veulent exiger."
On iit remarquer encore que cette dernière déclaration à faire dans les trois mois du décès d'un testateur ou du de cujus était en contravention avec les lois concernant lenregistrement et les délai» pour faire inventaire, et l'acceptation ou renonciation à une succès* sien ou à une communauté de biens.
" Les délais pour faire inventaire sont do ti*ois mois et les délai» pour acceptation sont de quarante Jours en sut». On ne peut cons* tater la valeur ou le titulaire d'une succession ou d'une communauté'suivant le cas qu'une fois ce délai écoulé. Quel délai fauira-t il prendre ? Celui du code. Ou celui don résolutions.
"Les héritiers ont six mois pour faire enregistrer un testament» lia loi prolonge même ce délai dans certains cas. Et cette loi est sage parce qu'il arrive asscs souvent que l'existence des testament» ne peut-être constatée que huit, dix ou douze mois et même de» des années près la mort du testateur.
" Si ces résolutions sont adoptées, que faire de ces délais ? Faudrat il quand mémo faire les déclarations de valeur successoral» dans les 30 jours (et quelquefois soixante jours en plus si c'eetle boa
GoQgle
plaisir du percepteur) afin d'éviter ramende ou remprisonnement ? Toutes les anciennes prescriptions du code dans Fespèce seront donc rayée *.
" Bans la pratique, il arrive le plus souvent qu'il est impossible dans un délai de trots mois de faire un inventaire, surtout dans le cas de successions d'une valeur dépassant $10,000 que les résolu* lions visent particulièrement. La valeur réelle d'une succession considérable ne se connaît la plupart du temps qu'après plusieurs années. Comment alors rencontrer les prescriptions de la nouvelle loi qui vent limiter les délais de déclaration des valeurs suocossora* les à trois mois et soixante jours.
'' Les délais des déclarations de décès et de valeurs successorales sont si restreints que les règlements des succession en seront «érieusement affectés.
4. On désire savoir, ajoute le mémoire,sl dan^ le ca<9 d*un testa* tament fait en usufruit à l'un et en proprif^té à l'autre il y aura doul>le droit à payer. .Le premier paragraphe de la résolution 2 parait ilevoir entraîner des contestations à ce sujet.
5. Le certificat dévaluation de la municipalité parait auisi devoir entraîner des inconvénients. C'est chose connue que les évaluations ne sont point faites d*une ftiçon régulière. Dans les villes, ont fait ces évaluations au point de vue des tases à percevoir, sans tenir compte de la valeur réelle. Dans d'autres endroits, jamais les pro* priétés ne sont évaluées plus qu'aux deux tiers de la valeur. Aînni, il eut notoire que dans la cité de Québec et dan^ les villes de Lévis «t Sorel, des propriétés évaluées de $12,000 à $15,003 se vendent à peine $ 5,000 à $6,000. En adoptant le rôle d'évaluation comme base du droit à percevoir l'acquéreur au lieu de| payer \pio paiera 3 à Aqio dans bien des cas.
'* Comment se baser sur ces évaluations pour connaître la valeur d'une propriété ?
'' Ne faudrait-il pas réviser à ce sujet le oole municipal et les chartes des villes pour rendre le mode d'évaluation uniforme et donner à l'évaluation la portée qu'elle devina avoir au point de vue de la constation des valeurs réelles. Le législateur tt t il bien sons<é âJa source d'embarras qu'il va créer par cette disposition, aux retards
dans les règlemenis des sacoeesions, aux pertes qui pourraient s'en suivre ?
',60 Enfin, si le législateur décide de maintenir la disposition qui oblige le notaire, receveur d'un testament, à faire des déclarations de décès, des déclarations de valeurs successorales et à transmettre copie du testament, ne serait-il pas juste de fixer un honoraire pour ce surcroit de travail ?
*' Le tarif du notariat ne pourvoit pas au cas de ces copies supplémentaires et des déclarations de décès et des constatations da valeur. Qui paiera le notaire si la loi n'y pourvoit ? La résolution 6 veut que le percepteur soit rénuméré. Celui-ci pourtant n'aura qu'à reviser un travail dont le notaire aura eu tout l'odieux. B^til juste d'imposer à ce dernier qui n est pas un employé de l'Ëtat une tâche disgracieuse et pénible, pour laquelle il ne devra recevoir aucune rémunération f
** 7o En déclarant nul le transport des biens d'une succession, si les droits n'ont pas été payés, la loi rendra presqu'impossible les transactions sur propriété, parce que dans chaque cas, et quelque soit le délai qui se sera écoulé depuis le décès ou le dernier transport, il faudra référer au percepteur pour savoir si tout est en règle, et un tiers acquéreur ne 8er:i jamais certain de sa posse;3sion.
*'La disposition qui crée un privilège en faveur de la couronne pour les droits non acquittés en entier ou pour les fausses déclaration» est de nature à renouveller tous les embarras qui ont surgi à raison de ces privilèges occultes qui pèsent sur les propriétés. Cette législation serait contraire au principe que les législateurs ont consacré on obligeant d'enregiëlrer tous les droits réels, afin qu'au moyen d'un certificat de régistrateur on puisse connaître l'état hypothécaire d'un immeuble.
<* Des lois récentes ont exigé l'enregistrement des douaires et des servitudes et le renouvellement des enregistrements qui avaient déjà été faits pour cette même raison, et voici que l'on va tomber de nouveau dans la même faute en créant des privilèges non soumis à la nécessité de Tenregistrement. "
Le gouvernement, assailli de tous côtés et obligé de faire face à une situation embarrassée,ne crut pas devoir alors prêter l'oreille aux suggestions si pratiques que lui faisait le notariat. Les droits dn
conjoint sorvivant forent cependant protégés, et les notaires furent exemptés de Tobligation de déclarer la valeur snocessorale
des testateurs dont ils auraient reçu les actes de dernière volonté. La lot 55-56 Yict. ch. 17, relative aux droits sur les successions
et les transports d'immeubles, qui fut sanctionnée le 24 juin 1892,
se lisait comme sait :
1. La section et les articles suivants sont ajoutés après la dix« huitième section du chapitre cinquième du titre quatrième des Statuts refondus de la province de la province de Québec :
SECTION XVIIIa
DROITS SUR LES SUCOSSSIONS ET LES TRANSPORTS d'IMMEUBLES
''1191a. Sur tonte vente, transport, cession ou échange d1m« meubles situés dans la province (sauf dans les cas de donation, en ligne directe descendante ou ascendante, d*immeub1es d'une valeur n'excédant pas cinq mille piastres), il est prélevé un droit de un centin et demi par piastre de la valeur de ces immeubles, tel que constatée par Taote.
Cette valeur doit être la valeur bana fide, mais si elle est inférieure à colle fixée par le rôle d'évaluation municipale, cette dernière est adoptée. \
Ce droit est perçu au moyen de timbres du montant requis, apposés au livre ou registre tenu dans ce but par le régislrateur de la division d'enregistrement dans laquelle sont situés les immeubles, et payables au régiHtrateur au moment de l'enregistrement do l'acte, et les timbres doiventsur le champ être oblitérés par le régistra« tenr.
2. Nul régistrateur ne peut enregistrer un acte sujet au droit susdit, avant que ce droit lui ait été payé , et nul acte, convention ou contrat n'est légal, valide ni obligatoire si ce droit n'a pas été payé.
Ce droit est payable par l'acheteur, le ceesionnairo ou le donataire, et dans le cas d'échange, par les deux parties à l'échange, moitié chacune, le droit étant alors prélové sur la moitié de la valeur totale des immeubles échangés. \
3. Dans les cas d'actes de donation ou d'autres actes, dans les* quels la valeur de l'immeuble n'es pas indiquée, la pdr:ionne sujette au droit, doit fournir au régistrateur, outre un certidnat des autorités municipales, une déclaration solennelle en établissant la valeur.
4. Les personnes passibles du droit susmentionné doivent pré* •enter au régistrateur l'acte frappé de ce droit, dans les trente jourj de sa date.
6. Dans les cas où la valeur indiqua dans un acte produit poor les fins oi-deesus est au dessous de la valeur réelle bonâ ficU et qull n'eft pas produit de déclaration établissant celte valeur exacte, de doubles droits sont dûs et ezi^ blés en faveur de sa Majesté, et la personne défaillante est patfsible d*une amende de etnt piastres, et à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'an mois, sans préjudice de tout autre recours.
6. Les livres que le régistrateur doit tenir ainsi sont de la fonsie et contiennent les détails qu'il plaît au lieutonantgouvemeur eo conseil de déterminer, en temp^ utile.
7. Cette section ne s'appliquera pas aux ventes faites par les fihérifs, parle curateurs aux cessions de biens, par encan ou par licitation.
1191 b. Toute transmission, par décès, de propriété, d'usofraii ou de jouisi^ancede biens mobiliers ou immobiliers, situés dans la province, est frappée, sur la valeur du bien transmis, des droits suivants :
Si le successeur n'est pas un parent lOo^o
1191c. Dans le cas de transport de propriété avec usufruit ou
substitution, les droits seront payables pur Tusufruitier ou rbéritier substitué et ne sont exigibles d'aucun autre bénéficiaire on vertu du même acte.
lldld. Tout héritier, légataire universel, légataire à titre universel ou légataire à titre particulier, exécuteur, fidéicommissaire et administrateur ou notaire qui a reçu un testament, doit dans lea trente jours qui suivent le décès du testateur ou du de cujus^ transmettre au percepteur du revenu de la province, du district où le testateur est mort, ou dans lequel la succession Obt ouverte, une copie du testament, s'il en existe, et ces personnes, sauf le notaire, doivent déposer aussi, dans les trois mois^ entre les mains de ce per cepteur,.une déclaration sous serment contenant les noms, surnom» et le domicile du testateur ou du de cujus^ la valeur réelle des bien» transmis, le montant des dettes et la valeur réelle de la part da déclarant dans la succession.
2. Dans le cas où il est produit par un des bënëficiftires, dans les trois mois susdits, une déclaration intérimaire^ sous serment, attestant qu'il est impossible de remettre dans ce délai la déclaration mentionnée dans le paragraphe précédent, le percepteur peut le prolonger de soixante jours et un autre délai de pas plus de six mois peut être accordé par le trésorier de la province.
3. Sur réception de la déclaration en premier liei;^ mentionnée, ce percepteur doit faire préparer un état des droits que le déclarant doit payer.
4. Ce percepteur doit prévenir le déclarant du montant dû. comme susdit, par lettre chargée envoyée à son adresse, et lui notifier de le payer dans les trente jours do Tenvoi de l'avis ; et si le montant ne lui est pas payé au jour fixé, le percepteur peut en poursuivre le recouvrement devant toute cour de juridiction compétente de son district.
5. Nul transport des biens d'une succession n*est valide et ne constitue un titre, si les droits payables, en vertu de cette loi n'ont pas été pavés ; et aucun exécuteur, fidéicommissaire, administrateur, curateur, héritier ou légataire ne peut consentir à un transport, ni au paiement des legs, à moins que ces droits n'aient été payés.
6. Dans le cas où une déclaration ainsi requise n'est pas faite dans les délais prescrits ou dans tout délai supplémentaire qui a pu 6tre accordé, ou dans le cas où elle contient une déclaration fausse ou inexacte relative à la valeur où à toute autre matière, de doubles droits sont dûs et exigibles on faveur de Sa Majesté, et la personne eu défaut, est passible d'une amende de cent piastres, et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois, saué préjudice de tout autre recours.
1191c. Les articles 1154, 1158 et 1185 s'appliquent aux régistrateurs de toute division d'enregistrement, aux percepteurs da revenu de chaque district de revenu et au revenu perçu par chacun d'eux, |)our les fins de cette section.
1191/. Les articles 1159, 1160, 1162, 1163, 1164, 1165, 1166 et 1190 s'appliquent aussi à la présente section, en autant qu'il n'est pas autrement pourvu par cette section.
1191^. Les amendes imposées par cette section doivent être payées au percepteur du revenu de la province du district dana lequel elles sont encourues et perçues, et doivent être recouvrées par poursuite prise devant la cour supérieure ou la cour de circuit, selon le montant, pour Sa Majesté, par le percepteur du revenu de la province ou en soi! nom.
1191 A. Toute somme due à la couronne, en vertu de cette loi est une dette privilégiée, prenant ranff, concurremment avec tout autr^ privilège de la couronne, immédiatement après les frais de justice.
119h'. Le percepteur da reyena de la province, qai perçoit ane somme en vertu de celte loi a le droit de retenir la commission fix^e par le lieutenant gouverneur en conseil.
0*eet à cette même sesbion de la législature de 1892 qu'il fût adoptée une loi pour imposer une taxe sur les professions libérales •t sur les fonctionnaires civils. Cette loi (55 56 Yict. eh. 15; se lisait •omme suit :
TAXES DIRECTES SUR CERTAINES PERSONNES
Il42a. Tous les membres des différentes professions libérales, savoir: les avocats, les notaires, les médecins, les dentistes, lesarpentouis, les ingénieurs civils et les architectes pratiquant leur profusion respective dans les limites de la province, paient une taxe directe comme suit, savoir :
1. Ceux qui résident dans les cités et villes incorporées une somme annuelle de six piastres chacun ;
2. Ceux qui résident dans les autres municipalités une somme annuelle de trois piastres chacun.
11426. Tous les membres du conseil exécutif de la province, les nembres du service civil, les employés et les fonctionnaires publics, veeevant un traitement fixe, paient une taxe directe de deux et demi ]iour cent sur leur traitement respectif, au-dessus de quatre cents piastres.
1142c. La taxe ci haut mentionnée, imposée sur les membres àe& ditt'érentes professions susmentionnées, est payable, tous les ans, le premier jour juridique d'octobre, au percepteur du revenu de la province pour le district dans lequel ils résident.
' ll42(f. Tout membre d'une profession libérale qui néglige de payer la dite taxe à l'époque indiquée, est passible d'une amende ^âle ou double de la taxe imposée dans chaque cas, recouvrable avec dépens, par action de dette, au nom du percepteur du revenu, devant toute cour de juridiction compétente.
1142e. La taxe imposée sur les membres du conseil exécutif de Il province et sur les membres du service civil, fonctionnaires et employés publics, ci-haut mentionnés, est retenue, chaque mois, sur leur traitement.
Malgré que les notaires des villes fussent déjà imposés lourdement par leurs conseils municipaux et malgré que les notaires des districts ruraux fussent toujours soumis à la menace du code muni* «ipal <^aî permet la taxe sur les revenus professionnels, il est remarquable que pas une voix ne s'éleva alors contre cette mesure sonve- Moement injuste.
C'est sans doute poar jeter un peu de buu;ue Bur la plaie ouverte que le gouyernemeut décretta à oette sessioa <io 1 892 que ceux qaî, après avoir fait un eours complet d'études dans une université om un collège canadien, et obtenu leurs dégrès en loi, en médecine, dam les arts, ou le génie civil, avaient exercé, pendant cinq ans, la profession d'avocat, de notaire, de médecin, d'arpenteur-géomôtre, pourraient être admis aux emplois du- service civil, sans examem préliminaire. (55-56 Victi ch. 7).
La loi qui imposait des taxes sur les succedssions et les transports d'immeubles était loin d'être populaire, on le conçoit. Cependant les notaires ne voulurent pas profiter des circonstances poar faire du capital politique. Sachant comment la répartition des impôts est un problème économique difficile à résoudre, et la pénibU nécessité où le gouvernement se trouvait réduit, ils voulurent étudier cette question au point de vue des affaires au lieu de chercher 4 exploiter les préjugés des uns ou la cupidité des autres. La loi était susceptible de modifications et de perfectionnements, et comme les notaires étaient ceux qui se trouvaient naturellement appelés le plot souvent à en faire l'application, ils en étudièrent plus spécialement le fonctionnement et tirent part de leur expérience dans le but d% tâcher de rendre la cbarge la moins onéreuse possible. C'était là une conduite patriotique et digne dont on ne leur a peut être pat assez tenu compte dans le temps.
Yoici, par exemple, la communication que M. Eustache PmAhomme, notaire à Montréal, adressait à la Minerve le 19 juillet 1892 1
Je ne veux en aucune manière examiner ou apprécier les raisons politiques pour lesquelles cette nouvelle loi a été créée. Les remarques que j'ai à faire n'ont rapport qu'à l'application de cette loi qui intéresse grandement le public et qui déjà,à peine éolose, préoccupe vivement les légistes et les praticiens.
Il est d'abord décrété que sur toutes mutations d'immeubles, il sera prélevé un droit de un centin et demi par piastre de la valeur des immenblet», que Ce droit doit être payé au régidtriiteur avant ou lors de l'enregistrement do l'acte, et que nul acte n'est légal, valide ni obligatoire si ce droit n'a pas été payé. Il eut été bon de faire exception pour les actes de mutations exécutés avant la sanction de la loi. Véjk l'honorable trésorier de la province a adressa aux régistratenrs devenus perplexes sur ce point une note interprétative admettant cette exception. Ainsi donc contrairement aa
t^zte de la loi les regisirateurs se conformaot anx iDëtracliona da tréaorîer de la province et suppléant mentalement à une omifi^on de ki loi enregistrent des actes passés le ou avant le 24 juin dernier sans réclamer de droits.
S'en suit-il que les actes ainsi enregistrés soient yalides ? Car il est dit textuellement (^uc *^ nul acte, convention ou contrat n*est valide ni obligatoire si ce droit n*a pas été payé. " En attendant que la législature donne à sa piochaine session une définition plus précise, certains acheteurs d*immeubles vont peut-être ei«ayer de répudier certigns achats qui ne leur conviennent plus quelques autres se garderont ] eut être d'acquérir des immeubles dont les titres sont enregistrés sans paiement de droits, et qn'ils croiront entachés de nullité et qu'ils auraient achetés dans le cours ordinaire de leurs affaires.
Déclarer nulles les mutations d'immeubles si le droit n'a pas été payé est une mesure radicale. Il eut mieux valu suivre l'esprit de notre code civil en matière d'enregistrement et de déclarer les mutations sans effet visa vis les tiers si le droit n'a pas été payé.
Souvent ont lieu des ventes d'immeubles situés dans diverses cir* eonscriptîoDS d'enregistrement, et dans lesquelles ventes un seul prix est stipulé. Chaque régîstrateur, sur présentation de l'acte va-t il exiger l'impOt sur la toulité du prix ou sur une quotité du prix déterminé par une déclaration solennelle ou par le rôle de l'évaluation municipale. Cette dernière alternative est asseï rationelle. C'est bien l'intention présumée de la loi, mais ce n'est pas la lettre de la loi.
Dans le cas d'échanges situés dans diverses circonscriptions d'enregistrement faudra-til, conformément au statut, paver à chaque regibtrateur le droit sur la moitié de la valeur totale des immeubles échangés, ou faudra-t-il que les régi^trateurs se prêtent aide et assistance mutuelles pour défalquer chacun d'eux un prorata sur la valeur des immeubles échangés 7
Toilà quelques diflScultés qui n*ont pas été résolues par la loi et qui mettront certainement les registrateurs et le public dans le malaise et l'incertitude.
Ces difficultés pourraient être atténuées quelque peu en divisant les prix de vente ou en fiiisant des actes distincts pour chaque bureau d'enregistrement. La multiplicité des actes au sujet d'une même affiaire et la division des hypothèques qui y sont stipulées cause* talent de graves inconvénients et occasionneraient des dépenses inutiles anx parties contractantes. Ne vaudrait^! pas mieux régler ^ue dans de pareils cas, les droiu pourront être retirés une seule fois sur tous les immeubles par l'un des percepteurs du revenu de la province, et que sur production du certificat du percepteur chaque
regjstrateur pourra enregistrer les actes pressentes san s recevoir de droits.
Le droit doit être perçu d'après la valeur bonâfide des immeu* blés, mais le criteriam adopté pour connaître cette valeur est le rôle d'évaluation municipale qui doit être préféré et suivi chaque fois que la valeur bona fide est inférieure à celle fixée par le rôle municipal. Ainsi il faudra lors de l'enregistrement d'une vente d'immeubles produire au registrateur un certificat de la municipalité pour apporter la lumière sur la valeur bonâfide.
Bans certaines municipalités, les immeubles ont une cote du double de leur valeur réelle, et dans d'autres municipalités les immeubles hont cotés à moitié de leur valeur réelle. Dans ces circonstances, il n'est pas juste de préférer l'évaluation municipale à l'évavuation bonâfide.
Quelquefois Tindication municipale est erronée sur plusieurs points. En voici un exemple. Il y a quelques années, j'avais un petit lot de terre de dix septcent-cinquantedeax pieds en superficie, et les cotiseurs attribuèrent à ce lot une superficie de quarante-cinq mille pieds avec une valeur estimative à Tavenant. Serait t il juste, dans un pareil cas, do faire payer à l'acquéreur des droits basés sur une évaluation municipale erronée. Cependant, dans ce même cas, le registrateur n'a pas de pouvoirs discrétionnaires, il doit percevoir les droits in toto d'après l'évaluation municipale. Si l'acquéreur refuse de payer, le registrateur doit refuser d'enregiétrer le titre, et finalement la loi déclare nul le titre non enregistré.
Et quand même l'évaluation municipale serait faite d'après la vraie valeur des propriétés, il ne serait pas toujours prudent de l'accepter comme règle dans la perception de l'impôt. Le registrateur recevra trop peu de droits si après la confection du rôle municipal des b&tisses nouvelles se trouvent érigées sur le terrain, et il recevra trop de droits si après la confection du rôle municipal, les constructions existantes se trouvent détruites par un incendie ou autrement.
A propos de droits sur les mutations d'immeubles, il eut été à propos de définir la position du vendeur à réméré. La plupart des ventes à réméré sont des prêts déguisés. Le vendeur a réméré, est généralement celui qui ne peut donner une garantie suffisante par hypothèque sur sa propriété, et pour quoi serait-il traité plus rudement qu'un emprunteur ordinaire uni donne des garanties solides sans payer de droits ? L'acheteur sujet au droit de réméré paiera la taxe que la loi lui impose, mais dans ses supputations avec lé vehdéiir à réméré, c'est ce dernier qui en po^ tera le poids. Et si le vendeur à réméré fait le retrait de sa propri* été, ne serait-il pas juste que le gouvernement rembourse les dreits
perças, parce que dans ce cas la position est la même qae 8*il n'y eût en ancane vente ?
Toutefois, l'acquéreur sujet au droit de réméré fera bien de déclarer dans la vente la valeur réelle bonâ fide de la propriété acquise par lui ou de faire une déclaration solonnelle établissant cette valeur exacte, si non de doubles droits seront dûs et exigibles en faveur de Sa Majesté, et il sera passsible d'une amende de cent piastres, et à défaut de paiement, d'un emprisonnement d'un mois, sans préjudice de tout autre recours. Ainsi le veut le Statut d'une manière générale soit dans le cas d'actes de donation ou d'autres actes dans lesquels la valeur de l'immeuble n'est pas indiquée, soit dans le cas des actes de mutation où la valeur indiquée est au dessous de la valeur réelle bonâ fidt.
Les droits 8ur les mutations n'affectent que les immeubles ; mais , les droits sur les successions affectent les biens-meubles et immeubles.
En ligne directe descendante ou ascendante et entre époux, il j a un droit de un pour cent sur la valeur du bien transmis, sauf dans les successions dont la valeur totale, déduction faite des frais et dettes, n'excède pas la somme de dix mille piastres. Ainsi, une succession de dix mille piastres n'a rien à fournir au trésor de la province, et une succession de dix mille cinquante piastres devra fournir cent piastres et cinquante centins. De sorte qu'il restera à une succession de dix mille cinquante piastres un actif net de neuf mille ceof cent quarante neuf piastres et cinquante centins, tandis que la succession de dix mille piastres demeurera intacte. Conclusion : Il vaut mieux hériter de dix mille piastres que d'hériter de dix mille cinquante piastre^. N'eût il p&s été préférable de prélever des droits sur tout excédant de dix mille piastres dans les successions en ligne directe descendante ou ascendante et entre époux ?
Lorsqu'il y a usufruit c'est Tusufruitier qui doit payer les droits à l'exclusion du nu propriétaire, et lorsqu'il y a substitution c'est l'appelé qui doit payer Ie8 droits à i'exclusioa du grevé de substitution. La position de l'usufruitier et du grevé de substitution est plus avantageuse parce qu'il est propriétaire chargé de rendre et qu'il demeure réellement propriétaire si les appelés le prédécèdeni ou font défaut. S'il est juste que l'usufruitier paie les droits à l'exclusion du nu propriétaire, il ent encore plus juste que le grevé paie les droits à l'exclusion de l'institué.
En matière d'usufruit ou de substitution il me semble qu'il eut été plus équitable de prélever les droits sur la masse de la succession de manière que le revenu de l'usufrutier etdu grevé n'eut décru que sur la partie du capital payé pour l'impôt. Si l'usufruitier ou le grevé de substitution décède avant d'avoir retiré aasez de revenus . pour payer la taxe, l'héritage aura été pour lui une charge et non un bénéfice.
Il ressort de œ qae je viens d'exprimer que nos législateurs auraient dû prélever les droits sur les biens du nu propriétaire, et qu'ils oct bien fait de les prélever sur les biens du substitué. Toutefois, il eut été opportun ae permettre au grevé de contracter un emprunt avec hypothèque, lorsque la succession est exclusivement immobilière oh ne peut réaliser autrement.
Le paragraphe qui suit l'article de l'usufruit et de la substitution s'applique probablement à tout héritier et à tout légataire universel on particulier non chargé d'usufruit ou de substitution, quoique cette distinction ne soit pas énoncée.
Le légataire universel ou particulier paiera l'impôt sur la quoto* part qui lui adviendra dans la succession. Il vaut mieux qu'il en êoit ainsi que de faire un prélèvement sur la masse de la succession ; car le percepteur sera en mesure de faire pajer à chaque légataire suivant son degré de parenté avec le défunt, d'après l'échelle de droits établis dans le statut.
Il est réglé que nul transport de biens d'une succession ne sera valide et ne constituera un titre si les droits n'ont pas été pajés. Cette mesure est peut être nécessaire pour assurer la perception des droits; mais elle va entraver considérablement le règlement des successions. Les acquéreurs de propriétés, de parts do banque, de créances, etc., ne se croiront en HÛreté que s'ils ont en mains un certificat du percepteur constatant Tacquittement des droits . Et le percepteur devra, de son côté, fournir une ample provision de certificats à la demande des intéressés.
Pour les successions, on a heureusemant élagué les certificats d'évaluation municipale qui auraient encore été plus nuisibles et plus trompeurs que dans les affaires de mutations de propriété. On exigera des déclarations sous serment, établissant la valeur réelle de la succession, déduction faite des dettes. Mais gare à celui qui fera un allégué faux ou inexact relatif à la valeur de la succession, car dans ce cas de doubles droits seront dûs et exigibles, et la per* sonne en défaut sera paasible d'une amende de cent piastres, et à défaut de paiement d'un emprisonnement d'un mois sans préjudice de tout autre recours.
Ici l'héritier n'a pas' pi us la ressource de faire de déclarations bonâfide comme dans les mutations de propriété. Il doit dire l'ex* acte vérité, et s'il fait erreur de jugement, il paiera doubles droits , de plus il se verra peut-être oonlamné à payer une amende de cent piastres qui n'est pas déductible ou à aller méditer dans le geôle combien c'est une triste situation que d'hériter.
Je crois qu'il serait plus sage d'abolir l'évaluation municipale, et d'établir sur toute la ligne en mutation de propriété et en sucées* «on l'évaluation bonâfide. Par ce moyen les juges n'auraient qu'à punir l'insigne mauvaise loi.
Dig^tized by
La loi telle qu'elle eet faite va ocoaaionner une foale de marches et de ooDtre marches aux lutëreeeés. Lee certificats d'évaluatiou municipale, les déclarations sous serment des héritiers et les certificats do percepteurs de la province vont pleuvoir dans toutes les parties du pays comme une bénédiction. Et nous allons devenir le peuple le plus vérace de la terre.
Messieurs les héritiers, veuillez payer l'impôt Avant de disposer du précieux magot.
Ferme dans sa puissance autant que bénévole, Notre gouvememeut ne veut pas qu'on le vole. Soyez Irancs et sans dol, entendez bien raison, £t vous éviterez l'amende et la prison.
£. Prud'homme,
Notai RB.
Comme on le voit, c*est surtout au point de vue pratique de Tapplication do la loi des succesëions que les notaires se plaignaient. Nous alloua entendre maintenant la plainte d*un publiciste connu qui protestait contre la loi au point de vue des principes et qui réclamait aussi contre la taxe imposée aux. classes professionnelles. La lettre qui va suivre parut dans la Minerve du 27 septembre 1892 et était signée par M. de Bellefeuille :
Montréal, 27 septembre 1892.
A Thon. C. B. db bouchervillb,
Premier-Ministre,
Québec.
M. le Premier Ministre.
Permettez moi de vous adresser respectueusement quelques observatiens touchant certaines lois contenues dans les statuts de la dernière session, que je viens de recevoir. Ce sont celles par lesquelles des impôts nouveaux ont été imposés sur la population de cette province. Je suit), n*en douiez pas, l'ami de votre gouvernement et je désire vous voir longtemps à la tête des affaires du pays ; mais je suis aussi Tami de la justiee, de Téquité et du bon gouvernement démon pays.
Or, je trouve que ces lois violent les principes de la justiee, de Téquité et de la saine économie politique, et je vous demande la permission de vous exposer mes raisons.
Je diviserai ces taxes en trois classes que j'examinerai Tune après Tautre :
lo. Les taxes imposées sur les membres des professions libéra- Ks, du service civil et de Texécutif.
2o Lees taxes imposées sur les ventes d'immeubles.
3o Les taxes imposées sur les successions.
Si on ëtudie ces trois classes dimpôts à la lumière des principe» qui régissent ces matières en ^aine économie politique, on arrive forcément à la conclusion que la première est injuste et viole les principes de la justice distributive ; que la deuxième est illégale et contraire à la constitution du pays, ot que la troibième est injuste an même titre que la première et de plus odieuse et Tune de celle» auxquelles un pays ne doit avoir recours que dans un cas d*extrême nécessité,
lo La loi qui impose un impôt sur certaines personnes et en exempte certaines autres, est nécessairement injuste ; car il est de principe qu'un impôt pour être juste, doit frapper tous les citoyens, en proportion de leur fortune. C'est rAsseinblée constituante en France qui a supprimé les différentes formes d'impôts qui existaient avant la Révolution, sous le nom de taille, taillon, capitation, dixième et vingtième (Loi du 11 août et 21 décembre 1798; et l'un des premiers principes qui furent po^és on cette manière, dit Durieu (Contributions directes," t. 1. p. 35, no 3) c'est que la perception se ferait sur tous les citoyens et sur tous les biens, de la même manière et dans la même forme, et ce principe d'égalité se retrouve dans la charte constitutionnelle, qui porte que les Français contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortuno, aux charges de l'Etat. Ce changement radical apporté dans la forme des contributions, par la législation française, a été adopté pur les différentes nations européennes, et a servi de base à l'assiette des taxes dans presque tous les pays.
Ce principe posé, il devient évident qu'une taxe qui ne frappe qu'une classe de citoyens i'8tinjuste,et c'est le caractère que jo retrouve dans le Statut 55 56 Tic, ch. 15. En vertu de ce statut, ceruines classes de personnes ont un impôt à payer à l'état et la masse des citoyens en est exempte. Pourquoi cette distinction ? £st-ce une pénalité que l'on vent imposer aux professions libérales et aux eitoyens qui contribuent à l'adiuinistration de la chose publique ? Evi« Uemment non, c'est une contribution aux charges de l'Etat. Conséquemment la loi est injuste, car la grande masse dea citoyens jouit «l'une exemption dont est privée une certaine classe.
20 TAXES SUR LSS VINTES D'IMMEUBLES
Cette taxe est évidemment inoonstitntionnolle. D'après VActe de r Amérique Britannique du Nord (s. 92. ss. 2), la légisUture provinciale ne peut imposer que des taxes directes. Or, qn*et*t ce qu'une taxe directe ?
'* Sous la dénomination générale de Contributions Directes^ dit Durieu (Contributionè Directes, t. I. p. 33), on comprend divers impôts particuliers qui ont cela de commun que, répartis entre le^ citoyens, d'après des règles et des proportions déterminées, ils sont
levés sur eux en vertu de rôles où chaque contribuable est nomina* tivement désigné. Ils offrent cette différence avec les contributions incUrecteSj que oellecî ne sont assises directement sur personne, et que nul n'est tenu d*en acquitter une portion fixée à l'avance dans un rôle do répartition; établie par des tarifs sur les objets de con* sommation, cette espèce d'impôt est avancée par le producteur ou le commerçant, qui s'en rembourse ensuite sur le consommateur avec )e prix de la marchandise, de sorte que chaque citoyen ne paie qu'indirectement et en raison de ce qu'il consomme. L'impôt direct au contraire est une dette personnelle qui frappe directement sur le contribuable et à laquelle celui-ci ne peut se soustraire tant qu'il conserve les facultés qui donnent Heu à l'imposition. "
Yoilà ce qu'est une taxe directe. Or, une taxe payable en tim* bres est elle une taxe directe ? Le conseil privé, dans la cause de Angers et The Queen Ins. Co. (fiamsay's Appeal Cases, p. 870) a soutenu la doctrine que non : ^* There is a multitude of authorities to 8how that such a stamp impofcd by the législature is not direct taxation. The political economists are ail agreed. There is not a single instance produced on the other side."
En face de cette autorité, toute discussion devient inutile, et de fait je suis informé que le gouvernement a l'intention d'abroger cette loi.
3o IMPOT SUB LES SUCCESSIONS
Toute loi qui oblige de révéler à l'Etat, ou à un fonctionnaire de l'Etat, les secrets d'une famille, toU que la fortune d'un défunt et le montant de ses dettes, cH une loi odieuse, d'une exécution désagréable, qui ouvre les portes à la fraude et au parjure et qui ne devrait être employée que dans des cas extrêmes et seulement après avoir épuisé toutes les autres sources de revenu. Je crois qu'il suffit d'énoncer cette pensée, pour la faifo approuver par tout le monde.
Je vois en efiet que par l'acte 55 et 56 Yic. eh. 17j tout héritier ou légataire ou notaire qui a reçu un testament doit transmettre au percepteur du revenu une déclaration sous ëcrment donnant la valeur réelle des biens laissés ainsi que les dettes, et cela, dans les trois mois du décès.
Le législateur a senti que ce délai était ridicule puisque la veuve et l'héritier ont trois mois et quarante jours pour délibérer et faire inventaire et que ce n'est que par l'inventaire que l'on arrive à con* naître les forces de la succession ; ausi»i a t il permis au percepteur de donner un délai additionnel de soixante jours. Ce délai peut-être prolongé de six mois par le trésorier de la province. Ainsi vo.ilà un délai de onze mois dans lequel la déclaration requise devra êtr« faite.
Que de difficultés ne vois je pas dans l'application de cet loi I
D'abord, où sont les auccesAions qui sont réglées et dont on ooDnait la valeur exacte dane les onse mois ? Elles sont en bien petit nombre. Ensuite, pourquoi serions-nous obligés de révéler à un fonotionnaire public, qui n'est pas tenu au secret, l'état de la fortune des fumillos ?
Que dire des défauts techniques que je vois dans l'appUcatiou de cette loi. Ainsi, comment prétendez vous forcer les notaires à fournir copies des testaments dans les trente jours du décès du testateur ? Est-il certain que le notaire aura connaissance de ce décès. Ainsi, il a reçu un testament, il y a dix ans, quinze ans passés, si vous voulez ; le notaire a perdu ce testateur de vue. Celui-ci décède sans avertir te notaire. Le notaire ne fait pas ta déclaration imposée par la s. 1191 B. Amende de $100 et un mots de prison. Avoues que c'e8t raide. De plus, de quel droit le gouvernement peut-il obliger un notaire à fournir copie des testaments sans offrir en même temps rhonoraire ordinaire ? Il 7 a encore une foule d'autres défauts que M. Eustache Prudhomme, N. P. a signalé dans une excellente lettre publiée dans la Minerve, l'été dernier.
Non seulement cet impôt sur les successions est odieux, mais il est injuste pour les considérations que j'ai fait valoir en traitant la première classe d'impôt. En effet, cette taxe ne frappe que les successions au-dessus de 810,000. Pourquoi celles au-dessous ne contribuent-elles pas également aux dépenser de TEUit.
Ainsi voici une personne qui hérite de $10,000 net; pas détaxe à payer. Son voisin hérite d'nncentin déplus, 810,000.01 ; il aura 8100 à payer ou 8300, ou $600, ou 8800, ou 1,000 à payer à l'Etat, suivant son degré de parenté. Est-ce juste ?
Ce serait dépasser le cadre tracé pour cet ouvrage que de poursuivre dans tous leurs détails les discussions auxquelles donnèrent lieu alors la loi des impôts. Nous reproduirons cependant un article du Courrier du Canada du 4 juillet 1892 qui en essayait une timide défense :
Toute mutation de propriété,disait cet article, est chargée d'un droit de 1} pour cent.
Mais 11 y a une importante exception.
Ce sont les donations en ligne directe, c'est -à dire les donations de propriété d'un Hls, d'une allé en laveur d'un père, d'une mère, etC) ou les donations d'un père, d'une mère en faveur d'un fils, d'une ille, etc., pourvu .que la valeur de la propriété donnée ne dépasse pas le chitire do 85,000.
Cette disposition de la loi exempte virtuellement de la taxe presque toutes les donations de propriétés par des parents qui se mettent à leur rente, donations si fréquentes dans nos campagnes. C'est là un point très important.
On a beaucoup oritiquë la disposition de la lot qui décide que ce sera la valeur fixée ^r le rôle d*évaluatioQ municipale qui sera- prise pour base du droit exi^é, si le prix de la propriété marqué dans Pacte, est plus bas que la valeur marquée par le rôle d'évaluation.
On a cité ou inventé le cas d*un homme qui a vendu une terre tel prix, et qui a été obligé de payer une taxe basée sur la valeur marquée au rôle, laquelle valeur était de trois ou quatre cents piastres plus élevée que le prix de vente.
A supposer que tel cas se soit présenté, c*est une exception . Caril est bien connu que l'évaluation municipale, dans la plupart de nos paroisses, 'est fort en des.*«ou8 de la valeur réelle. On évalue au tiers, aux deux tiers, presque jamais à la pleine valeur. C'est pour eette raison que la loi a adoptée comme base, pour calculer le droit de mutation, le rôle d'évaluation, si le prix de vente ou la valeur marquée dans l'acte est inférieur à la valeur indiquée au rôle. Etant donné le mode d*évaluer, ce cas se présentera bien rarement, et le prix et la valeur marqués dans l'acte seront, comme règle générale, au dessus de la valeur marquée au rôle.
Cette disposition a été mise pour éviter les fraudes. On pourrait s'entendre pour indiquer dans Tacte un prix convenu, bien audessous du prix réel, et ne payer le droit que sur ce prix fictif. Mais avec la loi, cette tricherie sera impossible, car si le prix est trop bas, ce sera le rôle d'évaluation qui déterminera le chiffre du droit à payer. On voit donc que cette clause de la loi est sage et néces* saire.
Quant au mode de paiement du droit, voici ce qui en est Un homme achète une terre qu'il paie $1000. Une fois son acte passé par devant notaire, il a trente jours pour le présenter au bureau du régistrateur. Il doit se procurer un certificat du secrétaire trésorier établissant lo chiffre de la valeur de l'immeuble d'après le rôle d'évaluation, et une copie authentique de son acte. Puis, dans le délai des trente jours, il doit se rendre chez le régistrateur pour produire son acte d'achat et le certificat du secrétaire-trésorier. Si la terre est évaluée par le rôle à $800, c'est le prix marqué dans l'acte ($1000) qui sert de base au droit de mutation. Si la terre est évaluée par le rôle à $1200, c'est le rôle qui sert de base, et il faudra payer le droit sur $1200. Il est plus que probable que la terre est évaluée par le rôle au dessous du prix d'achat. Alors c'est sur le chiffre de $1000 qu'il faut payer. A 1^ Vo> cela fait $15. L'acheteur demande donc au régistrateur des timbres de $15 qu'il paie, et que le régistrateur oblitère et colle dans un cahier préparé à cet effet. Puis l'acte est enregistré comme de coutuiue, avoe appo* sition des timbres d'enregistrement ordinaires, et l'opératiou esl parfaite.
NOTARIAT AU CANDA 465
Lit Ugitiraiié de cet impôt n'est pas discutable. L'achat d'noe
Îropriëté est une transaction jii|t^ avantiigense t>ar la personne qni k fîit, évidemment. Eh bien, l'Etat, en retour de l'avantage qu'il assure aux individus par la sécurité des transactions, l'organisation des bureaux où se donne la publicité légale^ et la garantie de ses loiit» l'Etat demande aux iodividiis de lui fiiire oae petite partdu bénéfice q,u'i]s entewfsnt téisSser.
Ifeus aimons àettttr ioL r^^^unon d'un nsalfen»d$s Pfconooiie poli* tfa)iie, Clàudîo Jmmet :
^ Les droits de. fluiUUloa et d» sHceeasisa sent iww eonfiecatiou partielle de. 1» propriété pe«r laïquolle te fa^ peoftle d^me oefiisîoa nivorable* Ce gemie de tÊOsm a Kans dkiute aa plafle Ans un ajëtème rationnel d1mpôt%à La eanditiûn d*9tre nKXiécé: el de* eorrespouâre au prix de ta sécurité que Tes parties demandent à I^lat pour leiur transaction^ Dea ixxÀtë: ftxee oa gtadv^ A'etii^ieàwement per. 9us au moment oà l'on deime une date eertaina à dsa titres rMrivés, des dnoit» mir les inserlptioas^ l^pm^carres et la transerîpdon des mutatiohs immobilières se justifient assurément dan:» certaine» limites, et c'est le caractère qulU ont aux Etats-Unis et en Angleterre." (Correspondant, 1890).
Gomme on le voit cet impôt est reconnu comme parfaitement légitime en saine économie politique, pourvu qu'il soit modéré. Et
I on ne saurait prétendre qu'un droit de 1^ ^Z? n'est pas modéré.
I Comme question de fait, cet impôt pèsera surtout sur les spé-
culateurs.
I Combien nos propriétaires de campagne font-ils do mutations de
Propriété dans leur vie ? Un bon cultivateur achète une terre, ou eux terres au plus dans toute sa carrière. Un grand nombre n*en achètent pas, et se contentent d'exploiter la propriété qui leur a été transmise par leurs pères. Çà et là une donation en ligne indirecte, ou, plus rarement encore, à des étrangers. Et c'est tout.
Beaucoup do nos cultivateurs ne paieront jamais cet impôt. Et parmi ceux qui seront appelés à le payer, il y en aura p3U qui le paieront plus d*une fois dans toute leur vie.
Ce seront donc ceux qui s'occupent spécialement d'achat et de vente d*immeubles qui auront surtout à payer cet impôt, et il n'y a pas de mal à cela, puisqu'ils retirent de grands profits de ces spéculations.
Cet article, très mesuré, ne donnait pas cependant une idée exacte de la loi et de son fonctionnement défectueux. Il était loin aussi de faire valoir les raisons qui pouvaient en établir la légitimité et la justice.
n faut avoir exercé la profession à cet époque critique pour bien comprendre Teffet que produisit sur la knarohedes affaires cette
loi malhdureaso. Elle «raona pendant an temps un arrdt déplora* ble dans les opérations sur la propriété foncière, fia certains endroits, il j eut même stagnation complète (1).
A la session de la chambre des notaires qui eut lieu en octobiv 1892, la commission de législation fit rapport de ses démarches au «ujet de la loi des impôts.
*' Depuis que cette loi est adoptée, disait-elle, la presse a pahlié <iiyerses communications pour protester contre ses difftîreates dis positions. Les arguments donnés dans ces correspondances, ne sont qu*une répétition de ceux employés dans le mémoire rédigé par votre 4somité, mais ils ont réveillé Topinion qui se prononce évidemment cle plos en plas dans le sens fixé par la profession. A mesure que le temps fait sentir tous les inconvénients de cette nouvelle loi, les protestations s'accentuent et il faut espérer que les législateurs finiront par accepter les représentations des hommes de profession et de commerce qui sont unanimes à en blâmer les dispositions.
'^ Votre comité est d*opinion que cette chambre, sans s'arrêter à étudier cette question au point de vue économique ou politique, ce qui ne serait pas de sa compétence, doit faire encore de nouveaux efforts auprès du gouvernement pour obtenir des amendements à oette malhearease législation.*'
Dans ce dessein, le comité avait préparé quelques observations nouvelles et la chambre l'autorisa à les communiquer sous forme de mémoire au procureur-général.
Quoique ce mémoire contienne en partie les arguments déjà invoqués dans la communication qui avait été adressée au procureur général au mois do juin précédent, nous le reproduisons ici afin de bien démontrer qae lacbambre des notaires ne négligea rien en <^tte oecurence pour protéger les droits du public.
(I) ** Que dites- vous de cette taxe sur les transactions, nous écrivait alors aa notaire de la Beauce ? Avec ce moyen, le gouvernement va sans doute réussir à
anéantir la profession de notaire surtout pour la campagne, Mes confrères et
moi nous ne passons presaue plus d'actes Il est regrettable que la chambre des
notaires n'ait pas plus vu a sauvegarder la profession,car elle est la plus grande victi-
«ae '' Notre confrère ignorait alors toutes les démarches de la commission dt
législation et les mémoires qu'elle adj:essait en vain au procureur général.
À l*honorable T.-C. Casobain,
Procurour-Grën^ral .
Monsieur le Minietre.
La chambre des notaires do la provinoe de Québec^ à sa rëuDion du mois d'octobre 1892, a chargé son oomitë de législation de vons présenter le mémoire suivant relativement à la loi imposant certains droits sur les successions et les transports d*immenbles. (55 56 Yict. oh. 17).
lo On demande, règle générale, à retrancher les dispositions par lesquelles la valeur des propriétés est basée sur les rôles munidpauz. Ces dispositions créent une source d*ennui dans les transactions et prêtent à des fraudes. C'est chose connue que ces évaluations ne sont x>oiDt faites d'une façon régulière et uniformCi Dans des villes, on fait ces évaluations au point do vue des taxes à percevoir sans tenir compte de la valeur réelle. Dans d'autres endroits, jamais les propriétés ne sont évaluées plus qu'aux deux tiers de la valeur. Ainsi, il est notoire que dans les cités de Québec et de TroisBivières et dans lei villes de Lévis et de Sorel des propriétés évalués à $12000 et $15000 se vendent à peine $5000. En adoptant le rôle d'évaluation comme base du droit à percevoir, l'acquéreur au lieu de payer 1| ojo paie 3 et 4 ojo dans bien des cas.
Le certificat d'évaluation municipale devrait être remplacé par une déclaration assermentée par Tune des parties à l'acte reçu par par le notaire ou lo régistrateur. En présentant Tacte à l'enregistrement, il faudrait l'accompagner de cette dé-^laration qui demeure, rait déposée chez le régistrateur.
Ce mode est simple. Le légîstrateur l'a déjà reconnu pour les donations et les successions (art. 1191 a § 3—; 1191 d.)On rendrait ainsi la procédure uniforme. Une pénalité serait décrétée contre les fausses déclarations, sans préjudice aux autres recours civils ou criminels.
2o Lorsque la vente à réméré aura ix>ur effet de couvrir un prêt hypothécaire, on demande que cette vente soit libérée de l'impôt. Une déclaration assermentée devra affirmer les faits contenus dans l'acte. On demande aussi une semblable exemption pour les aoted de promesse de vente.
3o Le législateur devrait étendre Texemption de Timpôt aux donalione faites daD8 leA contrats de mariage, soit entre fViturs époux, Boit aux futurs époux ou à l*un d'eux, du moment que le don n*excède pas cinq mille piastres.
4o Dans tous les cas, Tenregistrement de Tacte devrait foire preuve que les parties ont acquitté Timpôt. Cette disposition esc demandée pour protéger les parties contre les malversations d*un fonctionnaire inûdèle et pour faciliter Texpédition des transactions.
5o. On demande à rendre plus clair le premier paragraphe de l'article 1191 b. de façon à ce qu'il se lise comme suit :
'* Toute transmission par décès de biens mobiliers ou immobiliers situés dans la province, soit en propriété soit en usufruit, est frappée, d'après la valeur des biens transmis, des droits suivants : '*
La phraséalogie du texte actuel est obscure, et la version anglaise no concorde pas avec la version française.
60. I^ rédaction des paragraphes a et b de la section 2 de Tarticle 1191b. laisse beaucoup à désirer. On demande à expliquer plus clairement Texpression ^^ descendant." Le législateur pour* rait suivre la rédaction de la loi française sur le fisc à payer par les successions.
Dans le para graphe a, les mots ^' descendant du frère ou de la sœur du défunt " devraient être remplacés par '* neveu ou nièce du <iéfunt." Dans le paragraphe b, les mots '< descendant du fVère ou de la sœur de Taïeul ou de l'aïeule du défuni " par '* petit neveu ou petite nièce du défunt."
7o. Eègle générale, toutes les dispositions de cette loi qui décrètent la nullité des actes dans le cas de non paiement de l'impôt, de fausses déclarations ou de paiement insuffisant de l'impôt, sont de nature à entraîner des procès ruineux, à restreindre les transactions sur les biens et à enlever aux acquéreurs de bonne foi toute la sécurité qui doit reposer sur un titre régulier. En faisantdépendre la validité des titres du paiement des droits,c'est rendre incertain l'état de la propriété dans cette province. Dans tous les cas, la loi devrait faire disparaître cette prescription dangereuse et la remplacer par une pénalité. L'objet du fisc serait atteint et la garantie des tranâactions assurée.
80 On devrait assimiler tous les délais de la loi nouvelle aux
délais da code afin de rendre la procédure uniforme.
9o Od demande que le notaire soit exempté de robligation de transmettre au percepteur du revenu de la province du district où le testateur est mort, dans les trente jours qfui suivront le décds du testateur, une copie du testament.
L'exécution de cette obligation est impossible dans la pratique.
a Le notaire est-il bien BÛr que le testament qu*il a reçu est le dernier que le testateur ait fait?
b Les notaires ont le droit de pratiquer dans toute la province. Un notaire domicilié à Québec^ par exemple, peut recevoir un testament pour une personne résidant dans le comté d*Oltawa ou aux extrêmes limites de la province : Graspé, Labrador ou lac St- Jean. Qael moyen a t il de constater la mort de ce testateur, qui n'aura été le plus souvent qu'un client d^oocaston.
Qui lui dira où et quand le testateur est mort ? Lui fauirat-il tenir registre spécial de tous les testaments qu'il recevra, l'adresse de ses clients, vieer tous les jours les décès publiés dans les journaux, tenir bureau de renseignements sur les morts annoncées aux prônes des 700 paroisses de la province ?
Quel autre moyen pratique le notaire a-t-il de connaître la mort de ceux dont il a reçu les testaments ?
Qu'arrivera-t il dans le cas d'un testateur mort en pays étranger et dont la disparution n'est connue que longtemps aprôs?
lOo On demande à ajouter à l'article 1191 c. le paragraphe suivant :
'* Si l'usufruitier ou le grevé de substitution paye l'impôt, il devra être remboursé à la fin de l'usufruit ou à l'ouverture de la substitution."
On assimilera ainsi l'impôt payé aux dettes acquittées par l'usufruitier ou le grevé et dont il a remboursement en droit.
llo L'article 1191 h. qui crée un privilège en faveur de la couronne pour toute somme duo en vertu de cette loi nouvelle rend la sécurité des transactions difficile. Les acquéreurs de bonne foi ne devraient paë souffrir de la fraude ou du dol de leurs auteurs. On devrait dans ce cas s'en tenir à l'amende, ou à Femprisonnement.
Le privilège décrété par cet article est de nature à renouveller tous les embarras qui ont surgi en raison de ces privilèges occultes
qui pèaent sur la propriété. Cette légielatioo est contraire au principe que lee législatenre ont consacré en obligeant d'enregistrer tous les droits réels, afin qu'au moyen d*un certificat du régistrateur oo puisse connaître l'état hypothécaire d*un immeuble. Des lois récentes ont exigé Tenregistrement des douaires et des servitudes^et T(Hci que l'on retombe dans la même faute en créant des privilèges non soumis à l'enregistrement.
12o. On trouve les délais que la loi décrète pour faire les déclarations des valeurs successorales insuffisants. L'expérience nous enseigne que le règlement des successions importantes prend souvent une année et plus et le trésorier devrait être autorisé à prolonger les délais pour faire déclaration, à sa discrétion.
Le présent mémoire est basé sur l'expérience et la pratique. Il n'est pas de la compétence de la chambre des notaires d'étudier la législation créée par le chap. 17 de l'acte 55-56 Yict, au point de vue économique ou politlque,maîs d'après l'expérience acquise depuis la mise en vigueur de cette législation, elle croit devoir exprimer l'opinion que cette législation a été un grand empêchement aux transactions sur la propriété foncière, qu'ell a rendu les titres incertains, imposé des charges considérables au public et qu'il est du plus grand intérêt qu'elle soit modifiée de façon à en rendre Texécution plus facile et moins onéreuse.
On peut juger des difficultés qui se rencontru'ont dans l'application de la loi des impôts par la circulaire suivanto nui fut adressée aux régistrateurs le 2 novembre 1892 par Tasustant procureur gêné-
rai:
Monsieur,
Pour faciliter l'application de la loi 55 56 Vict., ch. 17, je suis chargé ])ar M. le Procureur-Général de porter à votre connaissance les renseignements suivants, extraits des opinioas données jusquici, sur cette matière, par les officiers en loi de la Couronne :
1. Les actes suivants sont frappés du droit de un centin et demi par piastre :
La vente à faculté de réméré ou avec clause résolutoire faute de paiement du prix ;
Les titres municipaux ;
Le bail emphythéotique ;
Les baux à rente foncière rachetable ;
Les aliénations perpétuelles en considération d'une rente annuelle -,
Les ventes à eonetitut ;
lies promesses de vente aveo tradition et possession actuelle;
La vente d*un mur mitoyen ;
Tout acte translatif de propriété immobilière passé le et après le 24 juin 1892 ;
Tout acte translatif de propriété immoblliôre commencé avant le 24 jain mais complété après cette date.
2. Les actes suivants ne sont pas passibles de ce droit : L*acte translatif de propriété immobilière dont Tetfet est arrêté
par une condition suspensive ;
L*acte de vente passé à la suite d'nne vente à Tencan pour donner effet à celle ci ;
Lacté comportant la cession des droits et prétentions d'un possesseur de terrain de la Couronne pour lequel des lottres patentes De sont pas encore émises ;
Les licitations volontaires et forcées ;
Le nantissement ;
L'antichrèse ;
La résolution d'une vente à réméré par suite de Texercice du réméré ;
L'acte de rétrocesëion fuit à l'avènement de la condition résolutoire d'une vente faite aveo une clau^ de résolution faute de paiement du prix.
3. Les droits sont calculés sur la valeur mentionnée dans Tévaluation municipale, si elle est plus élevée que la valeur mentionnée dans l'acte. Si elle est moins élevée, c'est cette dernière qui sort de base à la détermination des droits.
4. Quand un acte sujet à l'impôt est présenté après le délai mentionné dans l'article 1191a, paragraphe 4, il est du devoir du régistrateur de l'enregistrer sur paiement des droits.
5. Le paiement de l'impôt édicté par ce chapitre 17 ne dispense pas du paiement des droits de timbres ordinaires et des honoraires du régistrateur.
6. Dans le cas d'un acte d'échange d'immeubles situés dans des divisions d'enregistrement difiéren tes, les parties à l'échange devront payer la moitié chacune du droit à prélever conformément à l'arti' de 1191a, sec. 2, paragraphe deuxième, au régistrateur de la divi« sion d'enregistrement dans laquelle le dit acte d'échange sera enre* giôtré en premier lieu et cet officier donnera un certificat de tel paiement, pour être exhibé au régistrateur de l'autre divisioL d'enregistrement.
7. Les' personnes autorisées à recevoir les déclarations solenneU les exigées par le chapitre 17 sont toutes celles auxquelles le chapitre 141 des statuts refondus du Canada, toi qu'amendé par la loi 53
Yio., oh. 37, sec. 41 (Canada), donne le poaroir de recevoir dee déclarationg éolennelles.
J'ai rhonnenr d*être,
Monsieur
Votre obéissant semlsQr,
L-J. Camnon
ÂMutant'Proeureur-GrénéraL L'année 1892 fnt aussi signalée par des amendemeata importants an Code du Notariat, et nous allons reproduire textuellement la loi 55-66 Victoria, ehap. 31 qui les contient :
1. L'article 3723 des statuts refondus de la province de Québec est remplacé par le suivant :
^* 3723. Si d'après le rapport des secrétaires de la chambre des notaires, il appert que dans un district il n'y a pas ou d'élection à l'époque voulue par la loi, la chambre est alors composée des membres élus dans les autres districts, nonobstant la disposition de i'ar- Ucle 3710 (l)."
2. L'article 3725 des dits statuts refondus est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
*' 7. Il y a également vacance quand une élection a été déclarc^e nulle par le jugement final d'une cour compétente (2;."
3. L'article 3729 des dits statuts refondus est remplacé par le suivant :
'* 3729. Les sessions générales de la chambre des notaires s'ouvrent à dix heures de l'avant midi, à Québec et à Montréal, alternativement, le premier mardi du mois de septembre chaque année. Si le jour ainsi lixé est non juridique, la session commence le jour juridique suivant C3)."
4. L'article 3734 des dits statuts refondus e»i amendé en ajoutant, à la fin du dit article, les mots suivants : *^ La copie de tel avis doit être adressée par la poste à chacun des notaires pratiquants inscrits sur le tableau, au moins huit jours avant la tenue de cette assemblée (4)."
(i) Cette disposition toute de fégie interne avait pour but de diminuer le nombre des membres de la chambre. Elle avait été demandé dans un but d'économie et aussi pour punir indirectement les notaires qui, ne payant pas Ja contribution, négligeaient d'élire des membres dans leurs districts.
(2) Cette disposition remplissait une lacune de Tandenne loi, et parce qu'il était impossible de fixer une nouvelle élection pour ce district.
(3) Cette disposition était demandée depuis longtemps. En ne faisant qu'une lession par année, au lieu de deux, ou réduisait les dépenses annuelles de $20oa
(4) Économie interne.
.. . ' -u^^.^i-. '. -Tinr*^ ^-.S^^Jf^^''^TlT^T.>^i'*^*f^i'.
5. L*article 3796 dcB dits statuts refondus est amendé en ajourtant après le mot '* année ", dun:» la troisième ligne, les mots *^ si la ehambro le leur ordonne (l).*'
6. L'article 3859 des dits statuts refondus est amendé en rem* plaçant les mots " d'octobre, chaque année," dans la première ligna, par le mot " annuelle (2)."
7. L'article 3889 des dits statuts refoodus est amendé en y ajoutant le paragraphe suivant :
*' Le dél/gué peut ordonner que l'enquête ait lieu, en tout ou en partie, à un endroit autre que celui mentionné dans ladite ordonnance, lorsqu'il croit que les fins de la justice le requièrent."
8. L'article 3899 des dits statuts refondus est amendé en ajoutant, à la fin du dit article, les mots '^ à moins qu'ils n'aient fait élection de domicile dans un rayon d*un mille du bureau du dit secrétaire."
9. L'article 3900 des dits statuts refondus est amendé en ajoutant les mots : ** Si les pièces au troutien de la plainte n'ont pas été produites le jour fixé pour le rapport de Pacte d'accusation, elles no peuvent l'être ensuite qu'en donnant avis à l'accusé ou à son procureur."
10. L'article 3913 des dits statuts refondus est remplacé par le suivant :
" 3913. L enquête devant le commissaire-enquêteur doit être écrite au long ou par sténographie, de la même manière que l'indique le code de procédure civile à l'égard de l'enquête devant la cour Bupérieare.
*' A ces fins, le commissaire est autorisé à nommer des sténographes et à leur administrer le serment."
*' 11. Tous les aspirants à la pratique d i notariat, actuellement 0OUS brevet, ont la faculté de passer leur examen à la session qui précède immédiatement la date de l'expiration de leur brevet, mais leur commission ne leur est octroyée qu'à l'expiration de leur cléricature.
" 12. La session annuelle du mois de septembre 1893 se tiendra à Québec.
'* 13. La présente loi entrera eu vigueur le premier de janvier 1893, à l'exception de la clause 11 qui entrera en vigueur le jour de la sanction de la dite loi.
lies sections de cette nouvelle loi concernant la procédure cr matière de discipline avaient été suggérées par les avocats de la
(l) Economie interne.
a) Conséquence de ramendement à Tart. 3729.
If^
chambre des notaires, afin de rendre plus facile la tâche des com« missions d*enquêtes.
A Tavenir, si, dans un district, il n'y avait pas eu d'élection à l'époque voulu par la loi, la chambre devait être composée des membres élus dans les autres districts, nonobstant les dispositions de Farticle 3710 du code.
En conformité à la loi, il ne devait plus y avoir à l'avenir qu'une seule session annuelle de la chambre, le premier mardi du mois de septembre de ehaquo année, alternativement à Québec et à Montréal. Cette première session annuelle s'ouvrit à Québec, le 5 septembre 1893.
Dans le courant du printemps de 1892, la chambre des notaires avait été informée que c'était l'intention du gouvernement de nommer des commissaires pour procéder à la refonte du code de procédure. Une délégation de notaires s'était alors rendu auprès du procureur général pour lui démontrer qu'il serait opportun qu'un motaire fit partie de cette commission pour prendre part à ce travail, au moins pour la partie qui concerne la procédure non contentieuse. A la session du mois de septembre 1893, sur la proposition du notaire J. A. Cbariebois, la chambre réitéra auprès du procureur général la demande qui avait été faite précédemment, et on laissa entendre qu'il y serait fait droit.
Dans le but de protéger le public et de tjfcuvegarder la responsabilité des membres de la profession, la commission de législation de la chambre des notaires proposa au procureur général (1) d'abroger complètement l'article 3652 des statuts refondus de la province et de remettre en vigueur les 2ième et 3ième paragraphes de l'article 1208 du code civil, tel qu'amendé par les statuts refondus (article 5806). Le procureurgénéral, après avoir pris en considération . le projet de loi que la commission de législation avait préparé, lui tfit savoir qu'il l'approuvait et qu'il le présenterait lui même à l'assemblée législative (2).
C'est donc à la demande du notariat que fut adoptée en 1893, la loi 56 Victoria, ehap. 39, relative aux actes notariés et qui se lit .comme suit :
(i) Lettre du 20 janvier 1893.
(2) Mémoire du 14 janvier 1893.
1. Karticle 1208 d a Code Civil, tel qae contenu dans Fariiele 5806 des StatuU Kefondus, est remplacé par le saivant:
*' 1208. Un acte notarié reçu devant un notaire est autbenti» que 8*11 CBt si|^né par toutes les parties.
*' Si les parties ou Tune d'elles sont incapables designer, il est nécessaire, pour que l'acte soit authentique, que le consentement donné à Pacte par chaque partie qui ne sait ou ne peut signer, soit reçu en la présence d'un témoin qui signe.
" Les témoins peuvent être de l'un ou Tautre sexe et doivent être Âgés d*au moins vingt et un ans, sains d'esprit, n'être pas intéressés dans racie,ni morts civilement, ni réputés infâmes en loi. Lesaubains et les femmes sous puissance de mari (excepté celles des notaires recevant Tacte) peuvent servir de témoins aux actes notariés.
** Cet article est sujet aux dispositions contenues dans Tarticle qui suit et à celles qui ont rapport aux testaments. Il ne s'applique pas aux cas mentionnas en l'article 2380, où un seul notaire ,ufflt. "
2. L'article 3645 des statuts refondus, est abrogé et remplacé par le suivant. *
^'3645. L'acte notarié doit énoncer le nom, la qualité officielle^ le lieu d'adàires et la signature du notaire qui le reçoit; lesnoois, la qualité et la demeure des parties avec désignation des procurations ou mandats produits ; la présence, le nom, la qualité officielle et le lieu d'affaire du notaire assistant ; la présence, les noms^ la qualité et la demeure des témoins requis ; le heu où l'acte est reçu, le numéro de la minute, la date de l'acte, la lecture de l'acte faite aux parties, la signature du ou des notaires et des témoins, et des parties, ou leurs déclarations qu'elles ne peuvent signer et la cause de cette incapacité. "
L'article 3652 des Statuts Eefondus est abrogé
C'est ainsi que les notaires qui, en 1875, avaient demandé à abroger la loi les obligeaot à avoir un ou des témoins qui signent l'acte quand l'une ou ^u^lques unes des parties ne peuvent pas signer, revenant sur leur erreur, demandèrent d'eux mêmes à rétablir Tancien état de choses.
Cette loi qui fut sanctionnée le 27 février 1893 devint exécutoire soixante jours après.
A la session de la législature provinciale qui fut prorogée le 8 janvier 1894, la loi 57 Vict. ch. 86 modifia le Code du Notariat en ajoutant ce qui suit à l'article 3680 des Statuts refondus (1) :
(i) Cette loi fiit adoptée à la detnande de l'honorable M. Hackett
>taire ou protonotaire de la cour sap^rieare, qai est L qui pourra devenir dépositaire des minutes d'un ne devra donner ccmn^unication ou copie d'un tes- > partie de ces minutes, que lorsqu'il sera parfiite- . du décès du testateur ou de la testatrice y nommé ; peut être «constaté par certificat de sépulture, déclaày OU par toute autre preuve qui en convaincra le e testament."
loi (57 Vict. ch. 45 j décréta ce qui suit : ament authentique reçu devant notaire, ou un notaire I, depuis la mise en vigueur de la loi 44 45 Victoria, is qu'il soit fait mention à l'acte que le testateur a ence des notaire ou du notaire et des témoins, et léclaré ne pouvoir le faire, après que lecture lui en l'un des notaires en présence de l'autre ou par le mce des témoins, à venir à la mise en vigueur de la *a considéré comme authentique et valide, nonobsle mention, de la même manière que si cette mention à l'acte, pourvu, toutefois, que les formalités, dont entionner l'accomplissement, aient été de fait accom-
is nombreuses qui s'élevaient depuis 1892 contre la s taxes sur les mutations d'immeubles et les succès, la législature en 1893 et 1894 à la modifier quelque Bi qu'en 1893 (56 Yict. ch. 18), il fut déclaré, à la notaires,que si les immeubles échangés se trouvaient X ou plusieurs divisions d'enregistrement, le droit dans chaque division d'enregistrement. En 1894, 5) le droit d'un ceutin et demi qui pesait sur les muriétés fut abaissé à un centin. Les droits sur les ent aussi allégis. D'un autre côté, la taxe imposée sur îssionnelles en 1892 fut aggravée encore par la loi (1894). Voici ce qu'elle disait :
avocat, notaire, médecin, dentiste, arpenteur, ingélecin vétérinaire, artiste, peintre, musicien, sculpteur xerçant sa profession dans la limite de la province,
axo annaolle dont le montant est celui porté au tarif con-
le tableau nuivant :
a son principal bureau ou place où il exerce sa profession :
^ans les cités de Montréal ou de Québec, cinq pour cent
)r ou lu valeur annuelle de ce bureau ou place.
d il s'agit d*une société, la taxe est due et payable par la
>an6 toute autre cité ou ville, six piastres ; ^ans toute autre municipalité, trois piastres. La taxe imposée parTarticle 15 de la présente loi doit être ►u avant le premier jour juridique d'octobre, chaque année, teur du revenu de la province pour le district dans lequel le sujette à cette taxe a son principal bureau ou place où sa profession.
Toute pereonnCjSujctte à la taxe imposée par Tarticle 15 de qui néglige de la payer à Tépoque indiqué, est passible )nde égale au double de cette taxe avec dépens,et,à défaut mt, à un mois d'emprisonnement, sans préjudice du droit • toute action pour recouvrer la dite taxe." ant que nos législateurs édictaient cette loi draconienne, ersaient le code civil afin d'accorder un droit de préférence laliers, constructeurs, ouvriers et fournisseurs de maté* 1 Vict. ch. 46). Mais ces faveurs de courtisan accordées les inférieures, bien loin d'atteindre leur but, ne firent que us odieux encore les auteurs des impositions infligées aux ^truites, ut le bilan du triennat qui se termina au mois de septem*
i quelles avaient été les admissions à l'exercice de la pro* mdant ce trienpat :
obre. — George Antoine Bourdeau, Montréal. Joseph Ernest Desjardins, **
Joseph Hercule Tellier dit Lafortune, Joliette. Joseph Alphonse Blanchet, St. Jean JPort-Joli, Joseph Henri Olivier, Berthier.
Joseph Antoine Lambert Aubin, Sorel.
FlaTÎen Edouard Roy, Lévi8.
Pierre Bouffard, St. Laurent I. O.
Antoine Herménégilde Faucher, St. Jos. d'Eecham*
(bault.
9 mai.— Joi. Ern. Sylvestre, St. Barthél^tnî. H. P. Pageot, Ancienne Lorette.
Wilfriil Jobeph Proulx, Sle Geneviève, JoBenh Misaël Bourgeois, Sl Antoine.
7 octobre.— Joseph Anthime Devault Jolicœur, Montréal.
Marie Théophile Napoléon Bleau, "
Joseph Ernebt Louis Abundius Germain, St. Y. de-
(Paul.
Louis dé Gonzaguo Dagneault, St. V. de Paul. Louis Joseph Azarie Bissonnetto, Varenne. Juies Edmond Constant Norraandin, Boucherville* Olivier Cyrille Fraser Delâge, Québec.
Louis Béïubé, St. Sauveur, Québec.
Charles Edouard Alexis Ehault, Assomption. Marie Joseph Hector Lavallée, St Félix de ValoH.. Théodule Arbour, Ste. Thérèse do Blainville. Joëeph Emile Euclide Beauchesne, Princeville. Charles Ulric Eaphaël Tartre, Roxton Falls. William Henry Edge, Maricville, Pierre-Huc Gelinas, St. Aimé.
8 Septembre. — Apollinaire Archambaull, St Antoine.
Louis Aristide Bousseau, St Hugues. Joseph Philéas Alfred Bonin, Montréal.
Joseph Bégis François Beaudry, " Joseph Philéas Bazinet, St. Hyacinthe.
John Alexunder Cameron, Huntingdon.
Boch Thimoléon Beaudoin, St. Bock AchîgaD*.
Parlant des finances de la chambre, le président LaBue disait dans son discours d'adieu, à la fin du huitième triennat :
** La balance en caisse le premier octobre 1893 n'était que d^ S1736.18 tandis que le 28 août 1894, cette balance est do $2757.6S> Boit une augmentation de $1021.45 sur l'année précédente.
** Cette augmentation de notre balancé en caisse est le rësulUi de la législation faite en 1892 et réduisant à une seule session par an, les réunions do la chambre, et nous pouvons sans crainte aflir*
' qne nos dépenses annuelles vont se trouver réduites davanta« ice pendant le prochain triennat, parce qu'en vertu de la loi de 1892 les dîetricta où il n'y a pas eu d'élection triennale ne sont plusrepré- «of^^ dans cette chambre.
" En 1893, continuait M. LaRue, il a fallu faire revivre Tan- «îenne loi rendant impérative la présence et la signature d'un témoin AUX actes notariés quand toutes les parties ne savent pas signer.
" Des abus avaient donné lieu à des plaintes répétées, et pour «niififaire l'opinion publique, protéger notre dignité professionnelle et conserver à la profession sa renommée d'honnêteté proverbiale, «loue avons cru devoir demander cette législation plutôt que d'atten- 4lre qu'on nous l'impose, et c'est ce qui nous a permis de rendre la loi moins sévère en permettant la pluralité des témoins et déclarant témoins compétents les aubains et les femmes sous puissance de mari, excepté celles des notaires recevant l'acte.
^' En 189:1, aucune législation importante nous concernant n'a été faite,et la seule loi se rapportant directement à nous est une loi explicative protégeant le notaire en ce qui regarde le secret quant aux testaments.
^ Si peu de législation a été faite durant le huitième triennat, «'est parce que les circonstances ne nous ont pas permis de faire plus, car il y aurait encore beaucoup à faire pour rencontrer des l>efcoins et des demandes tant du public que des notaires. H&tons* nous de dire,cependant,que ces changements ne concernent pas notre icode du notariat qui est déjà si parfait qu'on le considère dans la •profession et dans les corps législatifs,comme un bijou de code qu'on ^admire, mais qu*on a peur de changer.'*
Durant le triennat de 1891-1894, le mouvement des aspirants à la pratique et à l'étude fut comme suit :
Aspirants à la pratique
I88IONS ASPIRANTS ADMIS
Octobre 1891 19 17 -
Mai 1892 8 4
Octobre 1892 14 11
Septembre 1893 21 17
Total U2 49
Glace à ces admibsions à la pratique et malgré que 57 notaires fu66ent décédas pendaut le triennat, le nombre des notains pratiquants n'avait pas beaucoup diminué puisque on octobre 1891, il était de 697 et qu'en septembre 1894, il était de 685. Dans ce nom* bre on ne comptait pas 17 notaires qui avaient donné avis qu'ils cessaient volontairement de pi aiiquor, maib il faut comprendre ceux qui avaient été fe>uspendus par défaut de payer la contribution.
Ces demie] 8 étaient au nombra de 27. Ce chiffre assez considé. rable pourrait laisser croire que la chambre avait exercé une rigueur exagérée. 11 n'en était rien cependant. Ew effet, les chiffre» officiels démontrent que le 15 juillet 1891, 135 notaires restaient arriérés, et à la même date en 1894 il y en avait encore 170.
L*une des raisons qui induisait un bon nombre de confrères à négliger le paiement de leur contribution était attribué par le président au fait que la chambre avait discontinué l'envoi gratuit des statuts de la province, et aussi, à la se:^sion do 1893, fut-ii résolu de faire cette distribution comme par le passé.
En 1892 et en 1893, (l) il fut aussi fait auprès de la chambre de vives instances pour l'engager à entreprendre la publicatioD d'un journal et à distribuer les rapports des décisions judiciaires. C'était un des moyens que l'on suggérait pour engager les notairef^ à s'intéresser au maintien de la chambre et à verser leur contribation annuelle.
En 1892, l'honorable F.-G. Marchand, qui devait être appelé plus tard à la charge de premier ministre de la province, fit paraître le Manuel et Formulaire général et complet du notariat de la province de Québec,
(X) Voir lettres du 20 mai 1892 et du 5 septembre i893,de M. le notaire Charles Bédard, de St-Rémi de Napierville.
Çoogle
En piiblîant cet ouvrage, M. Marchand voulait procurer à ceux
qui se destinent au notariat les connaissances aussi complètes et aussi exactes que possible de Thistoire do la profession, des devoirs qu'elle impose, des lois ou des doctrines légales qui la régissent ainsi que de la forme et du style des aetes.
Nous avons parlé longuement de ce formulaire dans la Bevué du Notariat (1) et nous n'y reviendrons pas ici.
Disons seulement qu'il est encore tenu en haute estime et très recherché par les étudiants.
C'est, avec le formulaire de M. Cushing, ce que nous avons de plus complet dans le genre. Tous deux ont voulu vulgariser et moderniser les formules notariales, et ils ont atteint leur but.
Nous ne croyons pas, cependant, que des ouvrages de oette nature soient appelés à rendre de grands services à la profession.
Dans les temps anciens oà les questions do forme remportaient très souvent sur celles de fonds nous concevons que les formules avaient une importante primordiale. Et c'est sans doute pour cela que les scribes romains les cachaient avec tant de soins et n'en permettaient pas la connaissance au vulgaire.
Mais aujoud'hni qu'il n'y a plus de termes sacramentelles dans les actes, nous ne voyons pas pourquoi l'on continuerait à publier de ces guides de pratique. Que chaque notaire rédige ses actes comme il l'entend, dans un style clair, coulant et rapide, sans s'inquiéter de ces vieilles tournures démodées, et tout sera pour Le mieux.
Avant de publier son Forwutore, l'honorable M. Marchand sollicita, nous nous en souvenons,la faveur du patrona^j dà la chambre des notaires, et cette dernière malgré tout le respect et l'estime qu'elle avait pour l'auteur et ses hautes connaissances légales et littéraires, refusa de s'engager dans cette voie, ne voulant pas lais* «er la profession sous l'impression qu'elle recommandait un formulaire plutôt qu'un autre. Au contraire elle voulait laisser à tous le champ libre.
Cette décision en prit plusieurs par surprise, maii nousestim)ns
(I) Vol. 2, p. 297.
que lâ chambre des notaîree tint alors une conduite sage (I)*
(i) Pendant le triennat de 1891-94, la chambre eut à regretter la mort de diMf de ses membres : MM. Hubert Hébert, Duprat» Importe, Bériau et Charbonncai» (de St-Jean).
CHAPITRE DIX-NEUVIÈME
Affiûre Tremblay. —Exposé des faits. ~ Plainte portée devant la chambre. —HésitatioDs de la chambre. — La politique s'empare de l'affaire. — Tremblay est mis eo accusation. — II conteste la juridiction de la commission de discipline. — Le juge Casault maintient le bref de prohibition pris par Tremblay. — Texte du jugement.— La chambre devant la cour d'appel et la cour suprême. — Elle obtient ipiîn de cause. — Tremblay est suspendu de ses fonctions pour un terme de dix années.
Dans Bon discours d^adîeu, à la fin da haitième triennal, le président Larae rappelait encore qu'après de longues et dispendieux «es procédures, la chambre des notaires avait obtenu de la cour «aprême du Canada un jugement confirmant le jugement de la oour <l'appel contre le notaire J. -A. Tremblay, des Eboulements, dans le <lÎ8trict de Chicoutimi, et que pour lui donner effet, elle avait pro* ooneé le 5 septembre 1893, un jugement suspendant le défendeur de l'exercice de la profession de notaire pendant dix ans.
^Ce pénible événement, disait -il, a été précédé d'une longue et manitieuse enquête, où l'accusé a été habilement défendu par des Avocats distingués, qui ont épuisé pour la défense de leur client tous les moyens à leur disposition, et ont porté sa cause devant le plus liant tribunal du pays.
'* Cette cause est la première de cette nature, portée devant nos tribunaux, et les jugements obtenus confirment notre droit de discipKne et de contrôle sur les membres de la profession.
^' L'intérêt public et la protection que la chambre doit aux notaires exigeaient une action énergique,et forts de leur droits, jaloux 4le l'honneur et de la réputation de leurs confrères, les membres de Jn chambre n'ont pas hésité à s'adresser aux tribunaux peur faire ^léelarer son droit d*expulser au besoin ceux qui, comme le disait rhonorable juge rendant le jugement en première instance, *' sont
comme notaire, un danger pour la Bocîéid et un opprobre ponr le notariat. *'
" Ce réfroltat n'a été obtenu qu'au prix de grands hacrifices da tim])» et d'argent, et j'ai à constater que nouft avons dépensé pour ce procès une somme de $3611.56 sur laquelle nous avons pu, jusqu'àprésent, nous faire rembourser trois cents piastres par les cautions de Tremblay, après les avoir fait empribonner. "
Afin de ne pas interrompre la suite de notre récit, nous avonsnégligé jusqu'à présent de parler de cette malheureuse affaire Tremblay dont l'origine remonte à 1889. Nous allons maintenant la traiter tout d'une pièce, afin que le lecteur puisse mieux en sai&ir l'ensemble. Tous les faits que nous allons raconter sont puisés aux sources les plus authentiques dans les documents produits devant la chambre et dans les factums qui furent imprimés pour la comparution en cour d'appel (1).
Joseph Arthur Trembla7,notaire aux Ebouloment8,avait acquis^ une certaine propriété dans cette paroisse d'un nommé Jules Clément. Cette propriété avait été donnée à ce dernier par sa mère- Ëléonore d'Eètimauville, veuve de Léon-Charles Clément, notaire, à la charge d'une rente viagère (2).
Tremblay, ayant besoin d'argent et désirant faire un emprunt de la Société de Construction Permanente de Québec et lui donner comme garantie une hypothèque sur la propriété qu'il avait acquise» demanda un ceriiôcat du bureau d'enregistrement. Le ré^istrateur lui fit remarquer qu'il existait une hypothèque sur ce lotetqua suivant lui cela suffisait pour l'empêcher de faire son emprunt^ Tremblay lui dit alors de ne pas mentionner cette hypothèque sur son 03rtificat, vu son peu d'importancd. Le régistrateur, naturelement, se refusa à cette demande. Tremblay, voyant qu'il ne pouvait vaincre les scrupules du fonctionnaire,lui répondit qu'il n'avait pas besoin de ce certificat dans ce ca4 là ; cependant après une minute ou deux de réflexion, il lui dit de continuer et d'avoir à se-
(i) Factum de Tremblay, Amyot et Pinault, et factuin de la chambre, Fiemont Hamel et Languedoc, avocats.
(2) Donation devant Mire T. Fortin, notaire à la baie StPauI, datée du 23 octobre 1882, du lot No. 277 du cadastre des Eboulemenis, enregistrée au burcaa d'enregistrementdes comtés de Charlevoix et Saguenay, reg. A. vol. 9, p. 6639, No. 7385.
b&ie'r, vu qu'il voulait protiter du bateau pvir ^e rendre à Québec. Ceci se passait le 15 octobre 1887.
Le 18 octobre, le r<5gi8tratear recevait de Tremblay une lettre acoompagnée d'une quittança et décharge d'hypothèque sur le lo^ de terre en question, consentie par dame veuve Léon-Charles Clément, passée devant Tremblay comme notaire, et datée à Miontréail le 17 octobre 1887. Dans sa lettie Tremblay demandait au régis* trateur d'enregistrer sans retard la copie do cette quittance et de la mentionner dans son certificat. Cd qui fut fait le 19 (1), suivant la procédure ordinaire : entrée au livre de présentation, inscription au registre en marge de l'hypothèque originaire et dépôt dans la liasse des quittances. Cette quittance était entièrement écrite de la main de Tremblay et certifiée par lui comme une vraie copie (2)-
Quelques jours après l'enregistrement de cette quittance, l'avo. cat SimarJ, de la baie St-Paul, étant allé au bureau d'enregistrement, le régistrateur lui dit : " Tu vols si Tremblay est smart ; 'A a déjà eu le temps d'aller à Montréal pour fafre signer une mainlevée et décharge par madame Clément."
Le peu de temps qui s'était écoulé entre le départ de Tremblay de la baie St-Paul, le 15 octobre, la signature de l'acte de quittance à Montréal le 17 et sa réception au bureau d'enregistrement le 13 du même mois commençait à éveiller les soupçons du fonctionnaire et il discuta ce point avec l'avocat Si mard. Ce derniar croyait qu'il avait été poBsibleau notaire Tremblay, physiquement et matériellement, de se rendre à Montréal, depuis son départ de la baie St Paul jusqu'au moment du retour de Tacte. De son côté, le régistrateur pensait que Tremblay avait dû faire à Montréal un voyage très rapide parce qu'il avait été vu à la Baie St-Paul, quarante huit à soixante heures auparavant.
Cependant, la famille Clément ne tarda pas à connaître Texis* tcnce de cette quittance. Après constatation faite au bureau d'e»registrement, elle écrivit à madame Clément qui demeurait à Montréal. Cette dernière répondit qu'elle n'avait jamais signé l'acte em question. Le régistrateur vit alors Tremblay et lui représenta qu'il était malheureux qu'il eût fait et signé une telle copiede main* levée.*
il) Quittance enregistrée clans lereij. A. p. 603, No. 738$.
(2) Témoignage du légistrateur corroboré par son député Georges Cimoo.
Tremblay lui avoua qu*il avait été obligé d*agir de la aorte va le besoin pressant d'argent dans lequel il se trouvait et qu*il avait '' le eouteau sur la gorge. " Il avoua formellement que oet acte avait été signé en Tabsence et à Tinsu de madame Clément
Le régistrateur lui proposa de voir le Dr Clément afin d*apai* aer son frère Jules Clément. Ils se rendirent chez le docteur et là Tremblay fit les mêmes aveux, et lui demanda d*empôcher son frère de prendre des procédures contre lui. Il écrivit ausm deux lettres dans le même sens à Jules Clément.
A Tavocat Simard, Tremblay dit aussi un jour qu'il était bien de valeur de lui faire tant de misère pour une blague ; qu'il avait fait celte copie dans un moment où il avait obsolument besoin d'argent, qu*il avait le couteau sur la gorge et qu'il fallait nécessairement qu'il emprunte.
A Alexis Bouchard, cultivateur, des Eboulements, ami de Jules Clément, il demanda si c'était vrai que Jules Clément voulait le faire prendre. ''J'ai fait quelque chose qui leurdéplait, ajouta-t il, mais ce que j'ai fait, j'avais le droit de le faire ; je me faisais droit on le faisant parce que Jules Clément m'a extorqué cent piastres sur
eeite propriété J'ai consulté un notaire haut placé, il m'a dit
que madame Clément était malade et ne pouvait signer l'acte. Ensuitai j'étais pressé, je n'avais pas le temps d*aller à Montréal, j'avais le couteau sur la gorge et il me fallait de l'argent."
Devant tous ces aveux réunis, la famille Clément ne pouvait plus hésiter, aussi, an printemps do 1888,une action fut elle intentée contre Tremblay devant la cour supérieure à la Malbaie (1).
Au cours de l'instance, le régistrateur s'aperçut tout à coup que la copie de la quittante incriminée était disparue de la vo6ltede son bureau. Qui avait pu l'enlever et qu'étaitelle devenue ?
Le régistrateur se souvint alors que le 11 mars 1888, qui était un dimanche, Tremblay, accompagné d'un autre personne, s'était présentée obes lui en lui disant qu'il avait un besoin pressant de faire eertainee>recherches. Comme le régistrateur était sur son départ pour l'île aux Coudres et qu'il ne pouvait se rendre à son bureau, il ecneentit à lui livrer la clef de sa voûte, à la condition expresse
(X) No. 739, 14 avril i888.
d'aller trouver son dépaté et de s'introduire avec lui dans soa bureau.
Tremblay ^an lieu de se rendre chez le député qui demeurait tout près du bureau d'enregistrement, alla trouver directement le gardien de la cour où se trouve le bureau d*enregistrement et se fit ouvrir la porte. Il demeura dans le bureau tout le temps des vêpres, le gardien le vit entrer dan:» la voûte d'où il sortit un livre de registre, puis ce fut tout.
Après cette visite, le registrateur chercha en vain sa quittance, dont heureusement il avait précédemment délivré une copie qui se trouvait dans le dossier de raetioii intentée contre Tremblay.
Interrogé devant la cour, Tremblay déclara que l'original de cette prétendue copie authentique n'avait jamais existé. A une Question directe posée par Mtre d' Auteuil : Avez-vous fait la minute d'un acte comportant être passé devant vous en la cité de Montréal le 17 octobre 1889 et être signé par dame Joséphine-Bléonore d'Estimauville, épouse de feu Léon Charles Clément, notaire ? "
Tremblay i*efusa de répondre en disant : '* Je me refuse de répou» dre parce que ma réponse m'expose à une poursuite criminelle. "
La culpabilité de Tremblay était évidente. Malgré toutes les précautions qu'il avait prises pour faire disparaître les pièces à conviction, il restait encore ses aveux, ses lettres à Jules Clément, enfin l'impossibilité physique où il avait été de se rendre à Montréal de faire signer la quittance et de la retourner au bureau d'enregistrement de la Baie St. Paul entre le 15 et le 18 octobre.
Le 8 mors ld89, l'honorable juge Pelletier rendait jugement,eià cour supérieure à la Malbaie, déclarant que la copie de quittance filée par Tremblay au bureau d'enregistrement élait fausse, mensongère, nulle et de nul effet et que partant la main levée qui avait été donnée par le registrateur était nulle et sans effet, et ordre fut donné à ce dernier de rayer dans ses livres tojtes les entrées conoernact cette quittance.
C'est à la session de mai 1889 que tous les faits que nous venons de relater furent soumis à la chambre des notaires (1). , ,
Il n'y avait pas à hésiter. L'acte commis par Tremblay était
(i) Séance du 17 mai 1889.
évidemment dérogatoire à Thonneur de la profession. Il fut donc proposé et résolu d'attirer l'attention du procureur-général sur ce procès extraordinaire, et en même temps le syndic reçut instruction d'assigner Tremblay devant la commission de discipline.
A la sesbion du mois d'octobre 1889, le président de la chambra (1) fit savoir qu'il n'avait pas voulu signer un bref d'assignation contre Tremblay, par ce qu'il ne s'y croyait pas autorisé par la loi. Motion fut faite de nouveau pour que le syndic procéda sans retard.
Dans l'intervalle, Tremblay en avait appelé du jugement de la eour supérieure rendu contre lui à la cour d'appel. Il fut dono décidé que la chambre no prendrait aucune action avant qu'un jugement définitif fut rendu. Cette proposition fut votée par 16 voix eontre 13 en dépit d'un sous-amendement qui tendait à déchirer qu'en présence des faits regrettables mis au jour dans l'affaire Tremblay l'on devait procéder de suite à recueillir tes documents nécessaires pour permettre à la commission de discipline de procéder.
Le 6 décembre 1889, la cour du banc de la Reine siégeant à Québec renvoya l'appel do Tremblay, sans se prononcer sur le fonds de la question, mais sur lo simple |>oint que Tremblay avait acquiescé au jugement do la cour supérieure en t>ayant une portion des frais et en demandant délai d'exécution.
A la session de mai 1890, la chambre dos notaires, ayant pris connaissance du jugement de la cour d appel, n'hJsita plus à agir et il fut décidé unanimement d'assigner Tremblay devant la commis*' sion de discipline.
Plusieurs devront se demander pourquoi la chambre héAita si longtemps à prendre action dans cette affaire quand les faits et Is preuve ne faisaient aucun doute. Il semble, en effet, qu'il n'y aurait dû y avoir aucun tâtonnement et qu'aussitôt saisie do la plainte la chambre devait assigner l'accu^^é.
Mais si l'on se reporte au temps où ces événements se passaient, on verra que bien des obstacles s'élevaient sur la voie. D'abord, Ia partie plaignante en cour supérieure, celle qui avait souffert par Vacte de Tremblay, n'avait fait aucune plainte devant la chambre. Aucune plainte, non plus, n'avait été porté de sa part auprès du procureur général ou en cour correctionnelle. Le juge en première
(i) L'honorable Chs. A. £. Gagnon, plus tard shérif de Québe&
fnataiK e avait bien trv>uvd Tremblay coupable (i*avoir oommU aa faax, mais la pièce à conviction était disparue, et comment attaquer alord le coupablu devant les assises. L'assignation de Tremblay devant la commission de discipline, s'il lui prenait envie de se Jëfen* dra, devait de plus entraîner des frais considérables. Et personne n*était prêt à payer ces frai?*. D*an autre côté, plusieurs questionnaient le droit de la chambre d*agir en pareille matière. Le président lui-même avait émis des doutes sérieux. SI la chambre suc* combait, o*était donc sur les membres de la profession qu'en fin de compte devaient retomber tout Todieux de Tenquôte et le^ frais de la poursuite.'
Ajoutons à tout cela que la politique se mêlait un peu à cette malheureme affaire. Tremblay, qui était très intelligent, avait occupé plusieurs positions de confiance dans son comté : il avait été maire de la paroisse de fiaie StPaul pendant plusieurs années ; en 1886, il avait brigué les suffrages des électeurs du comté de Char* leveix, et quoique défait, il l'avait cependant emporté pur plusieurs centaines de voix de majorité sur l'un des fils de celle là même dont il avait faussé la signature.
Tremblay avait donc de nombreux amis en haut lieu qui cher- <haiont à le protéger. Plusieurs étaient même |>ortés à croire que la poursuite que l'on avait porté contre lui n'était que les suites de la vengeance.
A la session de la législature provinciale qui eut lieu en janvier 1890,M. Casgruin, alors député de M^untmorenoy, avait demandé une copie du jugement final de la cour supérieure du Saguenay dans la c:«u8e de Clément contre Tremblay, de même qu'une copie du jugement de la cour d'appel, et il s'était déclaré surpris de voir que le proeureur général n'avait pas fait arrêter le coupable (1). "Il n*a échappé à la punition, dit-il, que grâce à la complicité du gouvor* neitient."
Un débat, quelque peu acrimonieux, eutalors lieu.
L'honorable M. Gagnon, alors secrétaire de la province et pré* aident de la chambre des notaires, prit la parole et dit :
" M. CaHgrain fait erreur.
(i) Journaux de rassemblée législative de Québec, vol. 24, p. 7a Documents de la session No. 65.
''Dans la cause en question— jiigéo ex'parte —un acte notariés été déclaré faux et la cour supérieure a eu le tort d'attribuer, nooobs* tant rabsènce de preuve à Tappui, ce faux au notaire, lequel a nié la chose sous serment. M. Tremblay se croyant incriminé par ce jugement, en a appelé et son appel a été débouté pour la raison qu*il io trouvait avoir acquiescé au jugement en payant les frais. Si les documents ont été transrois au gouvernement ils seront produits devant la chambre. Si M. Tremblay est coupable de faux qu'on porte plainte contre lui et qu'on le t'ahse arrêter ; c'est ainsi qu'il faut pi*océder. Mais on s*en gardera bien, car tout ce qu'on veut c'est de tirer do lui une vengeance politique parcequ'il n'a pas voulu se prêter à certaines manigances par rap|>ort au dépôt du candidat bleu dans lo comté de Charlevoix. La chambre des nouires, qui eiit chargée de maintenir l'honneur de la profession, n'a pas jugé à propos d'intervenir.
L'honorable M. Turcotte, procureur général, confirma ce qu'avait dit M. Gaguon et ajouta que tous len documents seraient produits.
Nous reproduisons ici d'après les journaux de l'époque, (!) les quelques observations des députés de ia chambre.
M. Taillon. — Un notaire occupe une position de confiance sans borne, plus de confiance qu'un avocat, Celui ci travaille au grand jour, et le notaii^ travaille secrètement dans son bureau. On ne devrait jamais tolérer un faux commis par un notaire, parcequ'il est trop grave.
L'honorable M. Gagnon. — Lo ministère public ne doit intervenir que lorbque le crime est public, ou au moins lorsqu'il est en état de faire une preuve quelconque.
L'honorable M, Mercier dit que le député de Québec a voulu insinuer que le gouvernement essaye de faire échapper un criminel. Il espère que lorsque M. Caisgrain aura pris connaissance du dossier, il fera amende honorable, et reconnaîtra que dans les circonstances il était impossible au procureur général de procéder contre M. Tremblay. La règle est que dans toutes les offenses qui ne sont pas des félonies, c'est aux parties lésées à procéder et même à payer las frais de l'enquête préliminaire. Cette règle est injuste, il est vrai, mais elle a été établie par les gouvernements précédents et n'a pas encore été changée.
Ce débat est inutile. On a fait une demande de documents, et elle est accordée. On a parlé d'une résolution de la chambre des notaires ; mais cette résolution ne demande par au procureur ^éné rai de procéder dans cette affaire. Le procureur général ne doit pas
(1) Canadien à\x 17 janvier 1 891 et Electeur,
prendre rinitîative dans cette oirconatance. S*il fallait que chaque fois qu*il se commet une offense que le procureur général intervint dans la demande de la partie intéresssée, on s'écarterait par là de la rè^le suivie jusqu'à ce jour.
M. Casgrain. — Ce débat est loin d*dtre inutile, parce que la question est trop importante. Règle ifénérale, le ministère public n*in« lervient pas dans les causes ordinaires ; mais quand il 8*agit d*un homme qui occupe une position comme un notaire, <^ui a entre ses mains la fortune d'un grand nombre de gens, le ministère est obligé de prendre la défense des parties lésées. Le gouvernement avait reçu toutes les informations voulues, et il devait agir comme gardien de la justice criminelle. L'accusation de faux contenue dans le juge* ment est très grave, car ce délit est punissable de 14 ans de péniten* cier,
M. Lemieux dit qu'il est étonné, si les faits cités par M. Cas* grain sont vrais, que madame d'Estimauville n'ait pas pris des procédurtjs criminelles contre le notaire. Si la partie lésée n'est pas disposée à poursuivre, on se demande pourquoi le ministère interviendrait.
La chambre des notaires existe, c'est un tribunal dont le notaire Tremblaj est justiciable. Ou il est cité devant la chambre des notaires ou il ne l'est pas. S'il l'est, alors le ministère public doit laisser faire la chambre des notnires et s'en rapporter à sa décision. S'il ne l'est pas, c'est une preuve que la chambre, gardienne de la dignité de la profession, ne le considère pas coupable : autrement qu'on le fasse lomparuitre. M. Lemieux ciie le cas des fraudes de Mann où le ministère public n'est pas intervenu, quoique des mil* liers de cultivateurs fussent spoliés par cet individu. M. Casgrain a raison de dire que c'est un fait grave, mais le procureur général n'est pas blâmable.
M. Flynn n'est pas prêt à dire si le procureur général est coupable ou non de négligence ; il faut attendre pour cela que les doou* ments soient ]>roduiis. Mais autrefois, on voulait faire censurer le procureur-général parce qu'il ne prenait pas des procédures contre certains délits ; alors les ministériels siégeaient dans l'opposition. On se montrait dans le temps plus sévère qu'aujourd'hui.
Le lendemain de ce débat la Presse de Montréal, dans une lettre de Québec, publiait l'entrefilet qui suit :
La discussion soulevée par M. Casgrain sur le cas du notaire J.A. Tremblay n'a pas tourné à la gloire du gouvernement M. Mercier tonnait contre l'administration conservatrice qu'il ne trouvait pas assez âpre dans la poursuite des criminels. Aujourd'hui il est plus facile, il trouve de nombreux accommodements avec le ciel comme avec la justice.
M. Tremblay est coupable de faux en écriture ; un jugcmont de la cour supérieure Ta déclaré publiquement. Le gouvernement le Fait et il le laisse tranquille. Ll était conservateur : il s'est fait nstional et il se trouve lavé par là même. I/honorable M. Fiynn a flétri comme elle le mérite, la conduite du gouvernement.
Ainsi donc, devant l'assemblée législative, toute Taffaire Tremblay était ramenée à Todieuse politique.
La chambre des notaires se montra plus raisonnable et plus réfléchie, en décrétant à Tunanimité la mise en accusation de Tremblay, sans s'occuper de son passé, ni^de ses couleurs de parti.
D'autres faiis,du reste, venus à sa connaissance, l'engageaient à pousser vigoureusement l'enquête devant la commission de discipli ne. A la séance où avait été décrétée la mise en accusation une copie de quittance par un nommé Joseph William Tremblay, en faveur d'un nommé François Tremblay, pour une somme de cent piastres, et dans laquelle main lovée d'une bj^pothèque garantissant la dette était accordée, certifiée par le même notaire Joseph Arthur Tremblay, comme copie d'une minute passée devant lui, fut produite avec une déclaration solennelle du créancier, Joseph William Tremblay^ qu'il n'avait jamais consenti, ni signé cette quittance, et que, si elle existait, elle était faussée.
La chambre résolut aussitôt unanimement que ce fait sera ajouté comme second chef d'accusation contre le notaire Tremblay.
Le syndic dressa en conséquence un acte d'accusation dans lequel tous les faits que nous venons de relater, y compris les jugements de la cour supérieure et de la cour du banc de la Keine étaient allégués au long et dans lequel il concluait "à ce qu'il fut dit et déclaré que Joseph Arthur Tremblay s'était rendu coupable d'actions tout-à fait dérogatoires à l'honneur de la profession et à ce que la chambre prit telles mesures qu'elle croirait justes contre lui.'*
Cet acte ou plainte fut signifié à Tremblay avec un ordre l'as- §îgnant à comparaître pour y répondre.
Il comparut par procureur au jour fixé, et déclara qu'il n'acquiesçait pas à la juridiction et aux procédés de la commission de discipline. Il produisit on même temps un plaidoyer préliminaire dans lequel il se plaignait d'avoir été assigné à comparaître devant la chambre des notaires, (tandis qu'il devait être assigné d'après lui)
à comparaître devant lo greffier de la commiHSÎOQ de discipline. Cor moyen de forme ayant éié rejeté, il déposa sa ré[)on8e à raccusation. Dans ce docament, il nie tous les faits mis à sa charge et allègue^ premièrement, qu'il n*a pan été interpellé, ni mis en demeure de déclarer s'il entendait soutenir l'authenticité des pièces qu*on vouluic faire déclarer fausses, et qu'on ne pouvait procéder dans la causée •ans les proJuire, et, deuxièmement, que la plainte portée contre lui comportait une accusation de félonie, dont la chambre ne pouvait prendre connaissance, et que la commission de discipline ne pourrait prononcer une sentence sur cette accusation, qu'après le jugement d'une cour criminelle do juridiction compétente (I).
La commission passa outre et procéda à l'audition des témoins. Il fut alors constaté par le témoignage du protonotaire Duborger, de la Malbaie, que le dossier de la cour supérieure du Saguonav dans la poursuite de Clément contre Tremblay et qui contenait toutes les pièces à conviction, entre autres deux lettres d'aveux adressées au fils Clément, était mystérieusement disparu des archives de la. «car depuis le mois d'août 1889. Ainsi donc, après le vol de iacopit^ de la quittance au bureau d'enregistrement venait celui du dossier. C'est en vain que Ton avait fait les recherches les plus minutieuse:^, ce dernier était demeuré introuvable aussi bien que la quittance.
La commission fit entendre quatorze témoins pour établir le» faits à charge. Ils vinrent raconter ce que nous savons au sujet de la quittance de la veuve d'blstimauville et de sa disparution. Quant au second chef d'accu{«ation,la preuve fut aussi accablante. Un témoin vint jurer que William Joseph Tremblay dont le nom était mentionné comme signataire d'une quittance aux Eboqlements le 12 janvier 1887, était ce jour là à St. Mathieu, dans le comté de Kimouski, et qu'il ne s'était pas absenté de cette paroisse de tout l'hiver.
Le syndic avait obtenu un ordre permettant au commissaire enquêteur de se transporter à Montréal pour entendre le damo Clément, lorsque les procédés de la commission furent interrompus par la signification de quatre brefs de prohibition.
Le 15 novembre 1890, Tremblay avait présenté une requête à Tan des juges de la cour supérieure à Québec, demandant ce bref de
(I) Pièces 6. el G. et F. du dossier, septembre 189a
prohibition, en verta d« Tarticle 1031 do l'ancien code de procédure, et cette demande lui avait été accordée par Thonorable juge Casault, le 19 du même mois (1).
Le 20 avril 1891, le juge Caaault rendit jugement par lequel le bref de prohibition pris par Tremblay contre la commissisn de dis* cipllne était maintenu. Ce jugement peut se résumer comme suit :
" Le Code du Notariat (art. 3871 S. R Q.) ne déclare déroga* toire à l'honneur de la profession de notaire que les crimes ou félo nies qui ont été légalement prouvés et suivis de condamnation définitive par les tribunaux compétents. La commission de discipline de la chambre des notaires n*a partant pas juridiction pour entendre une plainte portée contre un notaire, ni pour prononcer une-oon* damnation sur icelle, lorsque le fait reproché k l'accusé est une félonie qui n a pas encore été légalement prouvée ni suivie de condamnation définitive par un tribunal compétent, c'est-à-dire un tribunal de juridiction criminelle.*'
Les remarques de l'honorable juge Gasault, en rendant sou jugement, contiennent des points si importants et si nouveaux que nous ne pouvons faire autrement que de les reproduire en leur entier (2) :
C. S. No
Le 7 août 1890, Mr. Sirois, sjndic de la chambre des notaires et un des défendeurs, a adressé à cette chambre une plainte contre le requérant, un notaire, accusant celui ci d'avoir lo. lo 19 oot. 1887 fait remettre au r^gistrateur de la division d'enregistrement de Char • levoix et Sa^^uenay pour y être enregistrée, une copie fausse et mensongère certifiée authentique par lui en sa qualité de notaire d'une quittance, mainlevée ou décharge qui n'a jamais existé et qui portait nvoir été lonsentie devant lui le 17 du même mois, en la cité de Montréal, purdame Joséphine Eléonore D'Ëstimauville. veuve de feu Léon Charles Clément, de Thypothèque créée en sa faveur, le 23 oct. 1887 sur un immeuble étant le no. cadastral 277 de la paroisse des Eboulements, 2o. le 3 mars 1887 fait remettre pour enregistrement au même registrateur un document paraissant être la copie certifiée authentique par lui d'une quittance et décharge fausse et forgée
(I) La commission s'attendait à cette procédure, car à la séance de la chambre du mois d'octobre, un membre avait voulu faire retarder l'enquête, vu que Trembltf «levait prendre un bref de prohibition. La motion avait été déclarée hors d'ordre.
(a) Ces remarques ont été publiées dans le vol. 17 de4 Rapports JHdiciairêi de Québec, p. 185 (17 Q. L. R. iS;) et dans le Courrier du Canéuia du 2 mai 1891.
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portant avoir été coneentie devant, lui le 17 janvier 1887, aux Ebouiementa, par Joeeph Tremblay, d*ane hypothèque de $100 à lui coneentie par Françoië Tremblay fila de Paecbal par acte du 14 d^c. 1884, alléguant la dite plainte que la première de ces deux prëten* duoë quittancée avait été déclarée fausse piEir un juge de la cour supérieure dans et pour le district de Saguenay, et que le requérant s'était par là rendu coupable d*actes dérogatoires à Thonneur de la profession. Sommé de répondre à cette plainte, le requérant a opé* éialement objecté défaut de juridiction par la chambre de discipline et opposé par un document séparé, des défauts de forme, et quelques jours plus tard il a répondu à la plainte par une dénégation et une réponse spéciale contenant de nouvelles objections à la forme et une à la juridiction. Cette dernière allègue que les accusations |>ortéoa dans la plainte sont celles d'avoir commis des félonies dont la corn* mission de discipline de la chambre des notaires ne peut connaître et qu*elle ne peut punir qu'après qu'une cour de juridiction criminelle compétente aura trouvé le requérant coupable et Taura corndamné . La commiosion ayant {Misse outre, et entendu plusieurs témoins, le requérant a obtenu l'émanation du bref de prohibition qui fait le sujet de cette instance et qui est adressé aux membres de la commistiion de discipline de la chambre des notaires, au syndic de la dite chambre, au délégué de la commission et au commissaire enquêteur qu'elle a chargé de procéder à l'enquôte. Trois de ce^ messieurs se tfont défendus conjointement et les trois autres séparément. Quoique séparées les réponses allèguent les mêmes moyens : d'abord à la forme puis au fond. Ceux à la forme ont déjà été soumis à Mr. le juge Bouthier qui les a renvoyés,on m'a passé ses notes. Comme je concours dans sa décision sur tons les points je ne m'arrêteiai qu'à deux principales objections, celles lo que les brefs ne portent pas les timbres requis 2o, que le bref devait être adressé à la chambre des notaires et qu*il ne l'est pas même à la commission de discipline, mais aux intéressés inviduellement.
Cinq des intéressés sont les membres de la chambre des notaires qui composent la commission de discipline de cette chambre et deux d'entre eux, en même temps, Tun le d<ilégué de cette commission et l'autre lo commissaire enquêteur qu'elle a nommé et le sixième est le syndic He la chambre des notaires. Trois de ces messiour» résident à Québec même et les trois autros dans des districts différents. Il a taliu par conséquent pour les assigner 4 brefs origmaux. Le» timbres apposés sur celui siguitié dans ce district sont pour le montant réuni du coût du bref et de la taxe sur son émission. Cette taxe, n'étant im|>osée que sur l'émanation du premier bref, n'était pas duo pour 1«;S autres et ne devait pas être chargée. C'est là la tiaition.d« la différence entre le montant des timbres sur le premier •taur chacun des trois autres brefs.
La plainte a ét^ portée en vertu do Tart. 3897 des S. B. Q. qui dans les cas exceptionnels, permet à la chambre des notaires d'ordonner au syndic de porter en son nom, devant l,a commission de discipline, toute accusation suffisamment libellée, sans une plainte sous serment préalable remise au syndic*
La coramisnion de discipline est chargée de s'enquérir, enton* dre et décider toute accusation ou plainte contre un notaire pour infraction à ses devoirs professionnels ou pour actes dérogatoires à l'honneur de la pi^ofession de notaire (art. 3859). Elle est composée de cinq des membres do la chambre des notaires, qui sont nommés à la session d'octobre do la chambre et dont les pouvoirs expirent à la sehsion annuelle suivante (art. 3859 et 3861). Les membres ainsi nommas composent le tribunal spécial que la chambre est autorisée à constituer et qui doit s'enquérir de Taccusation, Tentendreet la jui^er, même imposer la punition ou peine disciplinaire (art. 3873) qu'elle croit méritée. Cest elle qui' prononce sur Faccusation, la déclare *^ fondée " ou *^ non fonJée '' et applique la peine disciplinaire. Son jugement, c'est le terme même de la loi, doit être écrit et motivé (art. 3918 et 3919). Il y a appel de sa décision à la Chambre des notaires (art. 3921). Le tribunal qui entend et juge la plainte n'est pas la chambre dos notaires, mais ceux de ses inem* bres qu'elle a nommés et qui, sous l'appellation de commission de discipline exercent la juridiction que la loi confère, ce sont eux qoi, sous ce nom forment un tribunal distinct et indépendant de la '* chambre des notaires " qui elle, nost à ce sujet que le tribunal d'appel. Ils sont, la loi le dit, une commission, (art. 3860) mais cotte commission n'est ni une corporation ni un corps publie. Elle n'est pas non plus ni un corp% ni une institution qui a succession ei se{)erpétuo. Ses pouvoirs expirent à rassemblée annuelle qui suit la nomination de ceux qui la composent et qui n'exercent qu'an m(indat, celui d'entendre et de juger les plaintes p >rtéas «contre les notaires. Ce sont les membres do C3tte cour commission, ces mandataires dont le requérant voulait arrêter les procédures qu'il croyait illégales et dépourvues d'autorité ; c'était à eux qu'il devait faire adresser l'ordre de les arrêter et discontinuer. Après ce qut> je viens de dire, il n'est pas nécessaire d'ajouter que cette commission exerce un pouvoir judiciaire qui peut être arrêté par un bref de prohibition lorsqu'elleen excède les. limites.
Les moyens au fond sont, sans on suivre l'onlro, I^ l'objection à laquelle je viens de ré)>ondre et qui avait déjà été opposée à \% forme. 2^ celle que les irrégularités, dans la procédure des intimés, allégués dans la requête du requérant ne sont pas des moyens qui peuvent motiver un bref de prohibition. Le l'equérant n'ayant pas à la plaidoirie orale, fait allusion à cette partie de sa requête liboitée, je ne crois pas utile de m'en occuper.
Le troisième moyen, qui on comprend plusieurs, est que, un jugement de la cour supérieure, siégeant dans le district du Saguenay, dans une cause où le requérant était défendeur et la Dame Clément déjà nommée, demanderesse, ayant le 8 mars 1889, d<^claré fausee, mensongère et nullo la prétendue quittance, en date du 17 oct. 1887 déjà mentionnée et ordonné au régistratour d'eu rayer rentrée dans son registre et ce jugement ayant été confirmé par la cour B. fi., et une déclaration solennelle devant le îwge do paix, le 29 juin 1889 par Joseph William Tremblay, le créancier qui dann la seconde quittance susmentionnée cclio du 12 janvier 1887 y est nommé comme Payant consentie que cette demièro quittance était fausse et forgée,la chambre des notaires déclare que ce jugement et cette déclaration étaient la preuve que le requérant s'était rendu eouiMible d'actes dérogatoires à la dignité et aux devoirs de la profession et constituaient un cas exceptionei et grave suffisamment libellé et qu'elle ordonna aux syndics de porter, devant la corn mit}mon de discipline, une accusation en conséquence, ce qu'il fit ; que la chambre des notaires en ordonnant la mise en accusation du roquérant,n'aagi que dans les limites de ses attributions légales qu'elle tient tant des dispositions expresses de la loi spéciale qui l'a con.stituée et a défini ses pouvoirs que des principes généraux du droit qui reconnaissent à toutes corporations le pouvoir de prendre connaissauce d'actes de leurs membres co mm î» dans l'exercice de leurs fonctions et s'y rattachent en vue de les exclure et de les expulser, et que le syndic, en formulant Taccusution, la commission de discipline en instruisant la procédure sur icelle et le délégué et le commissaire enquêteurs pour la part qu'il y ont prise, ont tous agi comme ils en avaient le devoir et le droit dans l'exercice de leur privilège corporatif, et qu'ils n'ont prétendu exercer aucune juridiction et n'ont rien fait qui puisse être qualifié d'actes ou procédés judiciaires, que le requérant était, aux dates susdites, un notaire pratiquant dans la province de Québec, comme membre de la corporation, soumis au contrôle disciplinaire do la chambre des notaires qui a le pouvoir, si les actes dont le requérant est accusé sont établis, de le suspendre de ses fonctions comme notaire, de le retrancher de la profo&sion et de rayer son nom du tableau des notaires. Puis naît un autre moyen, celui que le requérant a comparu, plaidé à l'accusation, assisté a Tenquête et accepté la juridiction qu'en supposant que les fonctions des intimés fussent judiciaires, il avait par là perdu le droit au bref de prohibition.
Je considérerai ce dernier moyen le premier.
La règle ainsi invoquée n'est pas împérative, mais discrétionnaire, et de plus elle n'est suivie dans la pratique que lorsque le défaut de juridiction est latent et que celui qui pourrait l'invoquer voulant toutes les chances d'une décision en sa faveur, ne le propo-
se qu'aprèB jugement ou conviction. Elle n*e8t pas applicable au cas où ie défaut de juridiction est apparent ou à celui où, malgré Tobjeclion faite à sa juridiction, le tribunal a persisté et décidé. Il «st inuliie de citer sur ce point d'autres autorités que la cause de Mayor of London vs. Cox, L. R. Englii^h and Irish appeals vol 2 p, 275 et seq. où le juge Willes les résume toutes dan:) l'opinion donnée par les juges à la Chambre des Liords.
Pans le cas présent, le poursuivant a, avant môme de répondra à la plainte, objecté spécialement et par écrit à la juridiction de la commission de discipline, et a réitéré son objection dan^ la répoase qu'il a faite à la plainte, et de plus, le défaut de juridiction, s'il -existe, est apparent.
Les intimés ont invoqué par leur réponse et à la plaidoirie orale, le droit reconnu en Angleterre et aux Etats Unis comme inhérents aux corporations celui de priver leurs membres de leurs privilèges (^di6franchi8ement)et de destituer leurs officiers(expulsion). En l'absence de son extension par leur charte, ce droit est limité à 3 sortes d^otfenses, lo. celles qui, sans avoir aucune relation immédiate à ses devoirs comme membre de la corporation, sont néanmoins si infâmes qu'elles rendent le coupable indigne d'exécuter aucune franchise publique. 2o- colles qui sont seulement contraires à son serment et i «on devoir comme membre de la corporation et qui équivalent à une violation d'une condition tacite attachée à sa charge : 3o. celles d'une nature mixte et qui ne sont pas seulement une transgression de ses devoirs comme membre de la corporation ou son officier ; mais qui sont en même temps une offense qui de droit commun donne lieu à poursuite criminelle par acte d'accusation (indictment)« Cette énumération est celle faite par Lord Mansfield dans la cause de Rex vs. Richarson Burrows Rep. p. 538, On trouve la règle énoncée pur Grant on corporation p. 265, Angellvs. Anus,on corpo* ration p. 265, Angell vs. Anus, on corporation p. 412 et par Abbott Digest of the law of corporations vbo. Expulsion No. 4 et au même mot de son supplément No. 1 avec cette seule différence que G-rant paraît restreindre la Sfoconde catégorie des offenses qui permettent l'expulsion à celles seules qui affectent la corporation en tendant à 6a destruction ou à celle de ses privilèges.
Quant aux offenses de la première catégorie tous s'accordent qu'il faut un acte d'accusation et une conviction préalable.
Lord Mansfield s'exprime ainsi comme suit : ^' for the first sort of offenses, there must be a previous indictment and conviction " et plus loin : *' as to the jffrs^ kind of misbehaviour which hâve no immédiate relation to the duty of an officer, but only make the party infamous and unfit to exécute any public franchise ; thèse ought to bo established by a previous conviction by a jury, accor> ding to the law of the land (as cases of gênerai perjury, forgery or
llbelling). Notons qu'aucune deo offonses ainsi spécialement mentionnées ne sont des félonies d*aprèe )e droit commun.
Lord Mansfield et les auteurs déjà cités accordent à la corporation le droit exclusif de s*enquérir et de punir les otTenses de la deuxième catégorie. Pour ce qui est des oifenHCS de la 3ième catégorie, on conçoit qu'affectant la corporation d'une manière encore plus grave que celles de la deuxième, la corporation peuts^en enquérir et les punir de la suspension ou do Texpulsim avant même qu'elles aient été poursuivies devant les tribunaux de juridiction ortmineile compétente. Et je ne crois pus que l'on doive en excepter même celles qui sont des félonies, car l'objection au recoirs civil contre le félon par sa victime n'a pour objet que d'empêcher les transactions qui tendraient à assurer l'impunité de^ criminels ou leur expulsion des corporations dont ils sont membres, ou des charges qu'ils y exercent comme tels, a un tout autre caractère. Au reste cette objection n'a jamais fait obstacle qu'au recours de la vietime de la félonie et non à celui des tiers.
Je crois que les trois règles du droit commun anglais que je viens de mentionner régissent une corporation ; mais, je ne pense pas qu'elles pnibsent être appliquées aux notaires qui ne sont pus membres de la chambre des notaires.
Le ch. 3 du tit. 10 des S. B. Q que la loi même permet de citer comme '* code du notariat " sec. 3604 n'incorpore pas les notaires, et ne fuit pas des membres de cette profession une corporation, comme le ch. premier du même titre le fuit pour les membre^ du barreau.
La chambre des notaires est bien faite un corps politique jouissant de tous les privilèges conférés par la loi aux corporations civiles (art. 3703) ; mais cette chambre n'est composée que do 43 membres élus par les notaires résidant dan<i leà différents districts de la BTOvince et qui sont représentés dans la chambre par le nombre d'élus pour chaque district que détermine cet art. Cette chambre est un conseil qui régit la profession, qui admet à l'étude et à la pratique du notariat, et qui exerce une surveillance et un contrôle sur les notaires, maintient la discipline entre eux, punit, par rintermédiaire d'une oominission de discipline dontel:e nommj les membres, les notaires qui se rendent coupables d'infraction au code du notariat et d'actes dérogatoires à rhonneur de la profes^ioi), elle prononce en dernier ressort, l'application des censures et autres peines disciplinaires (art. 3760 à 3768, 3852, 3858, 3856, à 3874, 3880 à 3929J en un mot cette chambre et ses 43 membres qui la composent outre les pouvoirs et les droits qui appartiennent aux autres corporations a, quant au notariat et aux notaires eux mêmes, une autorité quasi législative et judiciaire à la fois ; mais ceux qui on élisent les membres n'ont eux mêmes entre eux aucune obligation dee
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corporations. Ils sont soumU à rautorité d'une corporation dont ils ne font pas partie et qui n'est composée que des membres qu'ils y éli&ent.
D*où il suit que les règles susmentionnées comme appartenant à toutes corporations et applicables à leurs membres ne le sont pas aux notaires, qui n*ont pas été élus membres de la cbambre. La chambre des notaires et la commission de discipline ne peuvent exercer sur eux que les pouvoir^ et la juridiction que leur confère spécialement la loi qui leur a donné Pexistence et aucune autre. Et comme ces pouvoirs et cette juridiction sont exorbitantes du droit commun iln doivent être restreints dans les limites que leur font les statuts, et ne peuvent pas être étendus par analogie.
Le code du notariat autorise la commission de discipline à con* naître des infractions, par un notaire à ses devoirs professionnels et à les juger et aussi à connaître des actes par un notaire dérogatoires à l'honneur de la profession et à les punir.
Il est bon do remarquer que la plainte formulée contre le requé* rant ne Taccuse pas d'infraction à ses devoirs, mais seulement de e'étre rendu coupable d'actes dérogatoiros à l'honneur de la profession.
AusPi je n'ai pas à ra'occupor du premier caractère que peuvent avoir ces offenses ou les actes mis à sa charge, mais seulement du eecond.
L'art. 3371 du code du notariat contient quant aux actes déro: ^atoires à la profession de notaire, les dispositions suivantes : " outre les actes que la chambre ou la commission de discipline peuvent, le vus échéant, déclarer dérogatoires à l'honneur de la profession, les suivants sont expressoment déclarés tels :
lo. L'appropriation d'argent ou de tout autre avantage, ou la promesse d'argent ou d'avantage, ou la promesse d'ars^eut ou d'avantage quelconque par un membre de la chambre, pour contribuer ou avoir contribué à faire adopter un procédé ou une décision quelconque par la chambre.
2o. Le pacte et la convention ayant pour objet d'accorder à des tiers des remises sur les honoraires.
3o L'accusation d'un confrère d'un acte dérdgatoire à l'honrîenr de la profession déclarée frivole ert vcxatoire par la commis- Hon de discipline.
4o L'ivrognerie habituelle.
ôo La violation du secret confié d'office par les parties.
60 Le détournement, ou l'emploi autre que celui indiqué par le déposant, de tous deniers déposés ou remis à un notaire dans l'ex^ crcice de son ministère ou autrement.
7o L'appropriation à son profit, de deniers déposés ou remis à un notaire dans l'exercice de son ministère ou autrement.
80 La commission d'un crime ou d'une félonie légalement prou* vé et suivi de condamnation définitive par les tribunaux compétents.
Je crois que, outre les cas qui y sont spécialement énoncée, cet art. confère à la chambre des notaires droit d'ajouter par règlement aux actes qui y sont spécifiés d'autres actes qu'elle déclarera ou prononcera dérogatoires à l'honneur de la profession. Je crois aussi que la commission de discipline sur plainte d'actes qui ne sont mentionnés ni dans le statut ni dans les règlements, peut en vertu du pouvoir que lui en donne pour les cas échéant le 1er alinéa de cet art. prononcer leur dérogation à l'honneur de la profession et y appliquer les peines de suspension ou de destitution, et que la cham* bre des notaires a, comme tribunal d'appel seulement, la même dis. crétion quant aux ca.s non prévus. Mais pour les crimes que le droit commun ou le droit statutaire fait félonies, cet article ne donne à la commission de discipline et à la chambre le pouvoir de les déclarer dérogatoires à Ihonneur de la propension qu'après qu'ils ont été prouvés devant un tribunal de juridiction criminelle compétente, et que ce tribunal a prononcé une condamnation définitive.
J'ai déjà dit que la ** chambre des notaires" et sa oommissîon de discipline n'ont, quant aux notaires qui ne sont pas membres de la chambre, que les pouvoirs que leur donne le code du notariat, et que, ces pouvoirs étant exceptionnels, ne peuvent pas être étendus au-delà des limites que ce code y met. Or, quant aux félonies, il ne déclare dérogatoires à l'honneur de la profession que celles qui auront été légalement établies par un tribunal compétent et définitivement condamnées c'est à dire que pour elles il faut non seulement que le verdict d'un jury les ait déclarées prouvées, mais que la condamnation soit définitive ; ce qui veut dire celle qui n'a pas été annulée ou mise à néant sur un recours subséquent lorsqu'il 7 en a eu un.
La loi ne faisant que celles ainsi prouvées et condamnées dérogatoires à rhonnour de la profession, il n'est pas libre à la chambre des notaires non plus qu'à sa commission de discipline de punir comme dérogatoires à l'honneur de la profession celles qui n'ont pas antérieurement été prouvées et condamnées de la manière qu'elle l'exige. Il importo que le crime constituant la félonie soit une des offenses mixtes dont parlent les auteurs et qui sont en même temps qu'un crime, une violation des devoirs et du serment du félon. La loi ne faisant pas cette distinction, il suffit qu'il y ait fJloaie, puis qu'elle le veut, pour que la commission de discipline et la chambre ne puissent en prendre judiciairement connaissance qu'après conviction et sentence définitive.
Je n'ai pas à rechercher la raison de la loi ; mais elle me paraît «'imposer. Les félonies sont des crimes trop sérieux et trop déshonorants pour qu'on puisse en être trouvé coupable sans le concours
de^ formes et des précautions do procédure qui protègent raccu<%é, et des connaissances spéciales et de T impartialité désintéressée des ju^es chargés de Tadministratioti de la juâlice criminelle, procédures et qualités qui assurent, autant que possible aux choses humaines, l'acquittement de l'innocent et la punition du coupable.
Les accusations portées contre le requérant par le syndic de la chambre des notaires sont d'avoir fabriqué et remis ou fait remettre au bureuu d'enregistrement des copies paraissant être authentiques et certifiées comme reçues par lui en sa qualité de notiûre, de deux actes dont l'un n*avait pas d'existence et dont l'autre s'il existait était comme le premier faux à sa connais^nce. Les deux offenses que mentionne la plainte sont aux termes de la sec. 38 du ch. 165 de S. B. C. dos félonies, qui, par là même, ne pourraient être comme y conclut la plainte déclarées par la commission de discipline do la chambre des notaires dérogatoires à l'honneur de la profession de notaire qu'après qu'elles auraient été légalement prouvées et suivies de condamnation définitive par tribunal compétent ce que n*allègne pas la plainte. Elle transcrit totit au long le jugement que j'ai déjà mentionné de la cour supérieure siégeant pour le district do Saguenay. Mais quoiqu'on ait semblé le soutenir à la piaidoierie orale, ce tribunal, dont la juridiction est exclusivement civile, n'était pas le tribunal compétent. Le compétent est celui qui peut connaître des félonies et les punir, c. à. d. les tribunaux ayant juridiction criminolle. Les tribunaux civils ne peuvent ni constater ni établir Texistence d'un crime ou d'une félonie ; ils ne connaissent que des obligations civiles, des contrats.quasi contrats, délits et quasi délits. Pour eux, par exemple, le faux qui n'est pas une offense criminelle a le même effet que celui qui l'est. Leurs semonces ne peuvent jamais faire preuve de l'existence d'un crime.
Il ne parait pas par la plainte, même, comme je viens de le dire, que la commission de discipline avait, lorsque le requorant a été traduit devant elle, juridiction pour connaître et prononcer sur les accusations d'offenses dérogatoires à l'honneur du notariat qu'elle porte contre le requérant, je suis, par conséquent forcé de le déclarer et de maintenir la prohibition avec dépens.
Je crois de mon devoir d'ajouter que je le regrette ; car le jugement auquel j*ai déjà fait allusion qui a déclaré fausse la première quittance alléguée dans la plainte et l'a annulée dans une cause sur ikux principal où le requérant était défendeur, et la preuve faite devant la commission de discipline et produite en cette cause quant à cotte quittance et à l'autre sont plus que de fortes présomptions que le requérant est, comme notaire, un danger pour la société et un opprobre "^pour le notariat.
La question en litige était trop importante pour ne pas avoir l'opinion du plus haut tribunal de la province. Aussi, les membres
de la chambre appartenant au district de Québec, réunis en assem* blée, prirent ils, sur eux d'en appeler immédiatement, danslesdélaia voulus par )a loi sans attendre une convocation pleniôre de la chambre, et ils se portèrent personnellement responsables des frais à encourir. Leur action fut approuvée par la chambre à sa réunion du mois de mai 1890. Un seul membre, tout en ne blâmant pas l'appel, dans les circontances, demanda, mais sans succès, qu'il fut discontinué vu les frais énormes déjà encourus et qui aurait dû être supportés par les intéressés à faire punir Tremblay.
La chambre, avec raison, voulut se placer au dessus do toutes considérations pécuniaires et mesquines et ne considérer dans tout cela que l'honneur de la profession et la protection de la société. Les choses étaient rendues trop loin pour qu'il fut permis de reculer. Par son arrêt, le juge Casault niait à la chambre l'un de ses pouvoirs importants et il fallait de toute nécessité recourir à un tribunal supérieur. En se déclarant vaincue du premier coup, la chambre ne pouvait plus exercer la discipline d'une façon efficace sur ses membres ; elle perdait tout son prestige et Tanarchie prenait la place de l'autorité.
Le 20 février 1892, la cour du Banc de la Reine en appel (1) renversait le jugement du juge Casault à l'unanimité et décidait qu'en vertu des dispositions du* code du notariat la chambre des notaires avait les pouvoirs généraux de prendre connaissance de toutes les accusations portées contre les membres de la profession, morne si ces accusations étaient du domaine du droit criminel, sans attendre la sentence d'une cour de juridiction criminelle.
Le jugement qui fut prononcé par le juge Hall est très sobre de considérations.
La cour, dit il, sans adjuger sur l'exception à la forme des appelants au sujet de la procédure en cour supérieure, vu qu'il n'a pas été appelé spécialement du jugement interlocutoire rejetant telle exception ;
Considérant que d'après les dispositions du code du notariat, et spécialement en vertu des dauses de ce code connues et désignées
(i) Juges Lacoste, Blanchet, Hall et Wurtele. Rapports judiciaires officiels de Québec, I, p. 176, (Q. R. I. Q. B. 176).
comme les sections 3760 et 3857 des statuts refondus de la province de Québec, les pouvoirs généraux accordées à la chambre des notaires pour enquêter et adjuger sur la canduite et les actes de tout notaire pratiquant dans la province de Québec, accusé d'offenses ou de crimes que la dite chambre a pu déclarer, ou pourra comme roccaeion se présentera, déclarer dérogatoires i T honneur de la profession, sont suffisantes pour enquêter et décider sur les accusations portées contre rappelant en cette cause, sans attendre qu'une sentence 6oit prononcée contre lui par une cour de juridiction criminelle ;
Considérant que le jugement do la cour supérieure à Québec rendu le 20 avril 1891, et dont il est appel, maintenant le bref de prohibition et la requête libellée de Tinlimé est erronnée, il est annulé et renversé, et procédant à rendre le jugement qui aurait dû être rendu dans l'espèce :
Casse et annullo le bref de prohibition et rejette la dite requête )ibellée, le tout avec dépens tant en c^ttecour qu'en cour inférieure.
Tremblay en appela aussitôt do cette décision à la Cour Suprême du Canada et ceKe ci conârma l'arrêt de la cour d'appel le 6 octobr»^ 1892.
Nous croyons devoir reproduire ici même dans le texte anglais Je jugé de cette cause si importante tel que nous le trouvons dans les rapports de la cour suprême du Canada (vol. XXI, p. 409, 1893) :
"When a charge derogatory to the honour vi his profession is made again a notary under the provision of the Nt>»arial Code, R. S. Q. Art. 3871, which amount to a crime or belong, the Board of Notariés, has juridiction to investigate ît «vithout waiting for the sentence of a court of criminal jurisdiction .
Appeaî from a judgement of the Court of Queen's Bench for Lower Canada (appeal side) reversing thejudgmentof thesuperior court, which had maintained a writ of pn>hibition on a complaint made before thera against the appellant.
The facts which give rise to the pétition in question are briefly as follows:
The 7 august, 1890, L.P. Sirois, syndic of the Board of Notaries of the Province of Québec, and one of the re^ponient, made befoie the board a complaint against the appellant who was chargée
with baving on the 19ih october 1887,CâUfied to be delivered iotlir BogiHtrar of deeds of Charlevoix and Sugiraoay, to be rçgisterecl, a^ faite and untrae copy, i«rtified by him as noiary of a deed of naân* levée and dieoharge which utrtT exbfted and wbich appearëd' lo^ bave been ezoented before bfro on tbe 17tb of tbe eame monlh, inthe eltyef Montréal, bj Madame Joséphine Eleonored'Estimau^tle widow of the late Léon Charlee Clément, of tbe mortgage erealed* in her favour dated ibe 23rd october, 1882, upon an immoveaUe^ being no. '277 of ihe officiai cadastre of the Ebouloment : and alaa with having on the 3rii march, 1887, caused to be delivered fop regietralion to the eamo regietrar of deeJs, a document purportingr to be a true copy lertified by him as notary of a false and forged^ deed of discharge, appearing to bave been executed before him^ notarially on the 17th january, 1887, at ihe Ëboulement, by Joseph W. Tremblay, of u morigago forone hundred dollars in hiïj favour granted by François Tremblay, Hon of Paschal, by deed of the I4tb december, 1884.
The complaint alëo ulleged thaï the first of thèse two deeds of mortgage had been declared false by a judge of the buperior court for the district of Saguenay and judgment affîrmed in appeal, and that the appeilant was iherel^ guilty of aots derogatory to the bonour of the profession.
The appeilant was summoned to appear before the comraittee on discipline of the Board of Notariés to an&wer to thèse charges. He appeared by bis attorney and then filed a déclaration in writing by which he took exception to the juridiction of tbe committee on discipline appointed by the fioard of Notariés, and objected to their power todeal with complaints of this nature. H« 9Abo by preliminary objections alleged that the eomplainta •gainst him could not be maintained.
The preliminary objections having been overruled the appeilant pleaded specially that in as much as the charge againsihim amounted to a felony the committee on discipline had no power to Urj him or pronounce in the matter so loAg as it had not bee» *Megally provedand'followed by a final sentence of a compeiéat court. "
The complaint was thereupon proceded with and a number #r
witnj^ilïses were examined,.w^heT« ihe* proeeeding^ wdre Buddeoly ârrèsted bj the issue and service upon the respondents of a wxit ot prokibition ai the instance of the àppëllant, who by pétition, uodior ait. 1031 Ci C. P., had àpplied fora writ to prohi^t the commititee en discipline and the respondents nômihatively from prooeedlng witk the accusation beforetheroi. The grounds urged in the peti* tîon.were : —
Ist. That the respoildents were proceediog to take évidence ,of fori^exies without producing thô documents inipregned ; and
3d. That the charge agairist thé pétitionner being one of felony eonld -not be inquired into by the committee on discipline so long ae H had not been légal ly proved and folio wed by a final sentei^ce of & compétent court.
In answcr to the meritsof the pétition for prohibition the respon- 4»nU inter alia pleaded :
Ist. Thaï it was their right and duty to take cognîzanco of tlke eonaplaint madeagainst the appellantand that their proceedings were légal ;
2rd. That in acting as they hâve done, the Board of Notariés liave never pretended to exercice a jurisdiction, nor judicial powers.
Belcourtf for the appellant, cited.and relied on art. 3871, section 8. E. S. Q. ; Abbotl's Digest of the Law of corporations (1)
High's extraordinary Légal Remédies (2) ; Brice on ultra we$ (3) ; Lloj'^d on prohibition (4).
Mr. Frémont and Languedoc, for respondents, contended that lespondenls were proceeding within the scopoof their powors under tîile X of the Eevised Statutes of Québec and which is known as Ihe ** Notarial code " and that they had the rights to investigate the charges made against the appellant.
Strong J, — We are ail agreed that this appeal should be disiïiissed. My opinion is based upon this : The act eharged, which tîie vrit of prohibition in this case would restrain the committee of âiâctplîne of the board of notariés of the Province of Québec from
(i) Vo. Expulsion, No. 4.
(a) P. 557, No. 772.
(3) Ed. 1877, p. 370.
învebiîgftijng, was oiie dero<:jaloiy to ihe honoar of tho professioii of a notary, and cornes within the firat part of art. 3871, R. S. Q, I do Dot rcad bubsectioD 8 uï this act3871, vîz : " The commission "of a crime or folony legally proved aDdfoHowei by a ûnal sentence of a compétent court ", as intended to restrict in any way ihejurisdrctioQ of tho committoe undt*r the fiist pan of Ihe article, pn the contrary, I think il was intended lo provide for cases when a crime or felony in commiited by a noiary ouieide of bis duiy as, for instance, if such an officer bhould be convictcd of arson or burglary, an ofience having uoibing whutever to do with bis professionnai qualiiy, and ihc intention uf tho Statuto u that when such crime or felony bas boen legully proved tho conviuied person should not be ttUowed to remain a nutary, and tbat it was not intended by thi^ Bub seclion 8 tbat if a notary sh juld bo guilty of conduct derogatory to the honour of his profession, his professional misconduci would aiso be a crime or felony, that the committee should then be incapacited from taking cognizance of the ca»e and of susponding liim until ho was Ivgally convicted on an indictment. For thèse reasons', which are ihe same as thjse upon which the Court of Queeu's Bench proceeded, usstated in the opinions of Mr. Justice Hall, the appeal must be dismisded Wiih costs.
Fournier and Taschereau J. J. concurred.
Gwynne J. — 1 ihink it was quite compétent for tho court of committee of discipline lo entertain a charge of the commital of ftcts which, if commiLted, would subject the person doing them to indictment for felony ; such charge would be cogn!zable by the committee of discipline bittin^ in the prosent case although the party accused had not been tried.
Patterson J. — I concur in dismissing the appeal. I bave nothing of any importance to add to what my brother Strong has saîd* I would, however, like to make an observation as to the contention that under the 8the sub section of art. 3871 E. S. Q. there is no jurisdiotion to investigate any charge of felony exoept when a con- TictioD bas been obtained. It seems to be besides the question altogether. The one question is whether the charge is one which in ^e judgment of the board is derogatory lo the honour of the profeêiioD. What was done may or may not hâve amounted to a for-
^erj. A man haa been held' g^iHy of forgefj although the deed deolared forged was îq fact mad6 and ezecated as it purported to %e, and was what \h9 parties intended to be, but waa antidated with intent to defraud. The case of the Queen v. Bitson (1) is a case of this kind. But I do not think this is h criterion of the juridiction of ihe fooard. The particulars mentîonned in the 8th sub section •of this article 3871 are declared absolutely to bederogatoiy îa addition to tfaose which may be so held hy the board in their dîscre* tion, and there are certainly many calsen in which this discrétion oan be exercised.
Besides there are some thîngd under article 3871 which may fce felony, and which do not corne undcr subsection 8. For examiipde, embeszlement is in several cases fclony under the criminal «tatutes, and subsection 6 which says nothing of conviction wouid oovor some of thèse cases of felonious embezzlement.
The board do not convict of felony. Their décision would iëave no eifect in a prosecution for felony under the same facts ou ^rhicfa they act, and could not be pleaded to an indictment founded «on those facts.
Le 6 avril 1893, la commission de discipline se réunit de nouveau, et Tremblay fut suspendu pour dix années (2),
Les procédures dans cette malheureuse affaire étaient commencées depuis quatre ans, et il avait fallu se défendre devant tous les tribunaux. La commission, pour poursuivre son enquête, avait été obligé de faire assigner des témoins des points les plus éloignés de 4a province, de Montréal, de la Malbaie, du lac St. Jean et de ilimouski. Tout compte fait, les frais s'élevaient à $3564.62. Ces frais étaient naturellement à la charge de Tremblay, mais comme il «était insolvable, on dût s'adresser à ses cautions qui étaient deux cultivateurs des Eboulements. Une action fut intentée contre eux^ .mais on apprit bientôt qu'ils se préparaient à quitter le pays. Ou les fit même emprisonner à la Malbaie, mais comme ils n'avaient .•eux aussi rien qui vaille, on dut nécessairement les faire libérer. •Quant à Tremblay, il n*avait pas attendu le jugement final et était jparti pour la Colombie-Britannique où on dit qu'il vit encore.
J2) Ce jugement fut rendu en vertu des articles 3918 et 3919 des S. R. P. Q.
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A la séaDCj du 5 septembre 1893, losyndic Sirois rondait compte 4le ce fumeux procès comme suit :
" Le résultat obtenu est-il en proportion des sacrifices que nous avons faits ? et devons nous regretter Inaction de la chambre des notaires ? Sans hésiter je réponds négativement à cette dernière question.
<' D'abord quand il s'agit d'une question de cette importance, l'honneur de la profession, la chambré ne doit pas reculer, quelque soient les sacrifices qu'il faille s'imposer. Aucun membre de cette chambre n'ignore Timpoiianco et le caractère élevé de notre pro» fei>sion. Ses membres doivent être dignes par leurs oonnaissanoes -et leur honorabilité d'en faire faire partie. Le maintien d'une sage ^liscipline est nécessaire, et Ton ne doit pas hésiter à faire dispa* raître de son, sein, même au prix de grands sacrifices, ceux qui comme était forcé de le dire le juge Casault, tout en rendant son jugement contre nous re Tremblay, sont un danger pour la société et «in opprobre pour le notariat.
*' Il est absolument nécessaire que les notaires indignes de ce nom sachent qu'ils peuvent être punis par la chambre, que leur commission peut au be8oin,leur être enlevée. L'exemple que nous venons 4o donner aura des effets salutaires.
" Cette cause a eu un retentissement considérable dans la province. Elle a prouvé au public que les notaires étaient soucieux de rhonneur de leur profession et tenaient à donner toutes les garanties d'honnêteté. Des magistrats distingués nous ont chaleureuse* ment félicité, des avocats éminents nous ont bien des fois exprimé leur regret de ne pouvoir obtenir d'aussi bons résultats devant le barreau, et aujourd'hui, grâce à l'action énergique de la chambre, notre profession jouit d'un prestige que nous envieront bien des hom* mes de profession. En face de ce résultat, nous ne devons pa<) regret* ter nos démarches et nous ne devons pas surtout récriminer contre les frais et les dépenses nécessaires qu'il nous a fallu encourir.
'^ L'honneur de notre profession,la bonne réputation de ses membres doivent primer cette question d'argent."
Ainsi se termina cette affaire Tremblay qui eut^ à l'époque un grand retentissement et qui eut les meilleurs résultats pour Thon*
neur du notariat dans ta province de Québec (1).
(i) Le président prononça sentence à la séance delà chambre, le 5 septembre 1893 et le 23 septembre 1893 la Gazette Officielle de Québec publiait Tavis qui suit :
Chambre des Notaires^ Secrétariat de Québec
Avb public est par le présent donné par moi, soussigé, Jean-Baptiste Delâge, l'un des secrétaires de la Chambre des Notaires, que par ordonnance de ladite chambre, en date du cinq septembre courant, Joseph Arthur Tremblay, notaire résidant tux Kboulements, dans le district du Saguenay, a été suspendu pour dix ans pour S*étre rendu coupable d'actions dérogatoires à l'honneur de la profession. Cette sus- ' pension prendra efTet le quatorze octobre prochain, ei se termmera le quatre septem- Dre mil neuf cent trois, ces deux jours inclus.
En foi de quoi j'ai signé le présent à Québec, ce dix-neuvième jours de Septembre mil huit cent quatre-vingt-treize. Jean- Baptiste DÉLAciE, Sec C. N.
Une copie du jugement et du rapport du syndic fut transmis à tous les notaires de la province, le 30 octobre 1893.
Le juge Casault, en rendant l'arrêt en première instance dans cette affaire Tremblay, avait dit avec tant de persistance que le chap. 3 du titre X des S. R. Q. n'incorporait pas les notaires et ne faisait pas des membres de cette profession une corporation ainsi qu'il est dit pour les membres du barreau, que la commission de législation proposa de rédigerTarticle 3707 A\xCodedtt Notariat comxntswh ; **Les notaires delà province de Québec forment une corporation sous le nom de**Zr notariat de la province de Québec, Cette corporation est représentée et régie par un conseil désigné sous le nom de ** Chambre des Notaires."
Cet article nouveau pouvait être assimilé à ce qui est dit pour le barreau (art. 3504 S. R. Q.) pour les médecins (art. 3969) pour les arpenteurs (4084) pour les dentistes (4056). Cependant à la suite de l'arrêt de la cour suprême, il fut décidé de ne pas toucher à l'art. 3707.
CHAPITRE VINGTIÈME
Élections générales pour le neuvième triennat (1894- 1897.) — M. Coupai propose un Répertoire du notariat. — Abus des actes sous seing privé. — Proiet de fiision des professions d'avocat et de notaire. — Critiques contre le notariat. — On demande au procureur-général de s'intéresser au dépôt des greffes. Débats au sujet de la loi Auger concernant les privilèges des ouvriers, — Les notaires font certaines suggestions 4iu gouvernement au sujet de l'impôt sur les successions. —Loi amendant le code du notariat (59 Vict. ch. 2Q\ — \a. taxe sur les classes piofessionnelles est abolie.
Les élections générales pour la chambre des notaires qai eurent Heu le 6 juin 1894 dans les divers districts de la province donnèrent le résultat suivant:
Pour le district de Montréal : M. M. Léandre Bélanger, Joseph Alphonse Brunet, Henri, P. Pépin, Hugh Brodie, Pierre Arsène Beaudouin, James Lonerfi^an, Marie Joseph Arcas Dorval, notaires là Montréal ; Aitné Joseph Achille Eoberge, notaire à Laprairîe, et Edouard Alexis Bôaudry, notaire à Varennes.
Pour le di trict de Québec, M. M. Vildebon Winceslas LaRue, liouis Philippe Sirois, Joseph Edouard Boily, Edouard Graves Merô- <lith, Joseph Alfred Charlebois, Cyrille Tessier, notaires à Québec ; Joseph Edmond Eoy, notaire à Lévis.et Napoléon Edouard Lacour* cière, notaire à St-Casimir de Portnouf.
Pour le district de Trois- Rivières, M. M. David Tancrède Tru*. del (1) notaire à Ste Greneviève de Batiscan, Pierre Lége^r Hubert notaire à TroisRivières, Joseph Lavallée, notaire à St. Pierre les BecquetSy'^t Uldovic Bninelle, notaire à St-Etienne des Grès.
Pour le district de St- Hyacinthe, M. M. Michel Esdras Bernier, notaire à St. Hyacinthe, Félix Fontaine, notaire àJIMarieville, 0* Emery Lnfontaine, notaire à St- Hugues.
(i) Nommé régistrateur du comté de Champlain, en 1895 il ^^^ remplacé par M. Pierre George Beaudry, notaire à Ste Anne de la Pérade.
Four le district de Eichelieu, H. M. Magloire Arsène Lambert Aubin, notaire à Berthier, et Joseph Denis Pépin, notaire à Sir David.
Pour le district dlbenrille, M. M. Félix Gabriel Maichand» notaire à St-Jean, et Jean- Baptiste Hormisdas Beauregard, notaire à St AthHpase.
Four le district do Joliette, M. M. Etie Lemire, notaire à TAssoœption, et Dieudonné Désormiers, notaire à Joliette.
F<iQr le district de Terrebonne, M. Jodcph Girouard, notaire à St-Benoit.
Pour le district d'Arthabot^ka, M. F. Déguise.
Four le district de St François, M, J. A. Archambault , notaire à Sherbrooke.
Four le district de Bodford, M. J. E. Tartre.
Four le district de Kamouraska, M. M. T. M. Lebel et Alexandre Gagnon.
Four le district de Montmagny, M. P. G- Verreault.
Pour le district d'Ottawa, M. P. Ths. Desjardios.
Quant auz^ districts de Beauce, Beauharnois, Chicoutimi et Saguenay, Gaspé et Rimoubki, il n*y eut pas d'élection, et ils ne furent pas représentés dans la chambre pendant letriennatde 1894- 97 en conformité à la loi pas>séo en 1892.
A la réunion de la chambre qui eut lieu à Montréal le 4 septembre 1894, le bureau fut constitué comme suit :
Président :— Honorable F. G. Marchand.
Vice président : — J. A. Charlebois. '
Syndic :— L. P. Siroîs,
Trésorier :— Onésime Marin.
Secrétaires . — N. Pérodeau.
J. B. Delâge.
A la session du mois de septembre 1893, la chambre avait référé au comité de législation deux propositions. On lui avait demandé d'étudier L L'opportunité de faire amender par la législature l'article 3632 des S. B. en retranchant le deuxième paragraphe, afin d'interdire l'exercioe de la profession de notaire aux notaire^ nommet shérif, député shérif, protonotaîre, régistrateur et député régiatrateur.
2. De fftire adopter une loi analogue à celle paft»^ en 1884 C47 Vîct. ch. 33), intitulée acte pour rendre valides certains actes notariés.
La commission fit rapport en 1894 comme suit :
'' 11 suffit de référer aux procès verbaux des délibérations de cette chambre pour constater que Tîncompatibilité de certaines fonctions publiques avec la profession de notaire a été bien souvent dis* cutée. Votre commission n*a pas jugé à propos de soumettre aucun projet de loi à ce sujet, sûre qu'elle était que les législateurs ne pourraient Taocepter. Elle est d'opinion que la profession doit éviter avec le plus i^rand soin de proposer à la législature des lois d'exception qui ne servent qu'à animer contre elle l'antipathie bien connue de certains milieux. Du reste, depuis l'adoption de la loi de 1875,1^ nombre des titulaires exerçant concurremment les charges de shériJTs ou protonotaires avec les fonctions de notaire est considérablement diminué. Ceux qui restent encore sont de vieux fonctionnaires qui ont eu assez dinfluence dans la lutte qui a précédé 1874 pour conserver leurs privilèges et il vaut peut être mieux les laisser mourir en paix.
/' La législature a adopté à sa dernière session une loi validant certains actes notariés. CTest le chapitre 45 de l'acte 57 Victoria. Votre comité désire faire remarquer qu'il n'a pas pris l'initiative de cette mesure, considérant que la profession doit éviter d'aller deman* der à la législature de couvrir l'ignorance ou l'imprudence de certains de ses membres. Il semble que les formalités à prendre pour la rédaction des testaments sont en vigueur depuis assez longtemps dans notre province, sans qu'il soit nécessaire tous les dix ans, dti recourir à une loi spéciale pour couvrir les défectuosités des incapables. Ces lois rémédiatricos prêtent à la critique et sont de nature à diminuer le prestige de la profession."
Quelque temps avant la session annuelle de la chambre tenue i Montréal au mois de septembre 1894, M. Ifaximilien Coupai, notaire à St. Michel Archange de Napierville, avait soumis aux membres de la profession un projet de Répertoire du Notariat ou travaux compiUs des notaires de la province de Québec.
Il voulait appeler tous les notaires de la province à collaborer à l'interprétation du code civil. Chacun aurait donné son expérience
et aurait dit los difficultés d*interprétation qu'il avait rencontrédans sa pratique. C*était un véritable dictionnaire du notariat^ rédigé en collaboration, comme il en existe un en France, que M»^ Coupai propo6ait. Chaque dibtrict se serait distribué le travail.
Ce fut une des premières questions que la chambre nouvellement constituée fut appelée à considérer, M. Coupai lui ayant demandé son patronage.
La chambre, tout en félicitant le jeune écrivain de sa louable ambition et du zèle dont il faisait preuve pour promouvoir les intérêts de la profession, déclara qu'elle regrettait de ne pouvoir recommander ce projet. Elle considérait qu'elle n'était pas autorisée par la loi à prendre la responsabilité d'aucune publication de ce genre..
On ne peut se cacher qu'un projet tel que celui que proposait M. Coupai aurait eu quelqu'utilité mais d'un autre côté il demand(^it des études sérieuses que les confrères isolés ne peuvent pas toujours^ fkire^ A moins d'y consacrer une somme do temps et des capitaux considérables, l'exécution pratique en éta^ pour ainsi dire impossible.
Il fut aussi soumis à la chambre en 1894, plusieurs communie^*
lions de notaires, se plaignant des abus des actes sous seing privé- C*est surtout des comtés de Pontiac, de Montcafm et des cantons *dè^ l'Kat que provenaient les plaintes plus nombreuses. Tant que Ton permettra, disait-on, à toutes sortes d'individus de se mêler de iarédaction des actes, il nous sera impos.ble d'exercer hotre profession, avec avantage et do la maintenir au niveau qu'elle dbit^ avoir......
Si ces abus se continuent, nou^ sommes incapables de vivre avec
notre profession et de soutenir notre état Quelques-uns démân^
daient que tous les actes soumis à l'enregistrement fussent notariés. D'autres .réclamaient l'application stricte du tarif et^la punition dei ceux qui recevaient rénumération pécuniaire pour rédaction de documents. C'est un privilège que la loi accorde aux autres profession» pourquoi nous le refuserait on ? Cette réforme l'encontrera do l'opposition, mais notre demande ne i>eut pas pœ faire autrement que de réussir puisqu'elle est juste.
Yoilà en quelques mots le résumé des lettres qui étaient soumises à la chambre, ou au comité de législation.
Hélas I les membres de là chambre saisissaient bien toute hk
Got>gIe
lëgltimit<$de C06 plaintes, mais oom ment les fi^ire valoir auprès de iéji:îdlateurs. CTeet en vain que Ton produisait au procureur générai les actes informes rédigés par des scribes d'occasion et qui avaient mis les gens naïfs qui s'étaient confié à eux, dans des embarras inez« tricabies. On nous répondait de présenter une mesure à rassemblée et d'agiter l'opinion. Comme si une mesure de ce genre avait chance de réunir dans une assemblée délibérante, lorsqu'elle n'a pas lappui du gouvernement, et comme si l'opinion se laisse bien agiter lorsqu'il faut mettre des freins à la sottise populaire.
T^ous avons fous les yeux une série de correspondances officiel* les échangées sur ce triste sujet. Quelle kyrielle d'atermoiements et de faiix-fuyants. Dans quelques unes de ces lettres, on nous disait : Les plaintes sont bien fondées, et nous allons y voir ; dans d'autres : Il est'trop tard maintenant, la session est trop avancée, mais l'an |)rochain, si vous revenez à la charge, nous vous écouterons. A un certain moment, le procureur général promit au comité de législa tion qu'il soumettrait cette question au conseil exécutif et que ce* dernier étudierait l'opportunité de se charger officiellement de pro* |)Oser des amendements qui protégeraient le notariat (1). Noua crûmes que la partie était gagnée,mais tout cela n'était que de l'eau bénite de cour; et le silence morne continua de planer.
C'est encore au cours de la session tenue en 1894 que la corpo* ration des arpenteurs proposa aux notaires, afin de s'éviter des res* ponsabilités, d'exiger à l'avenir de leurs clients, avant de dresser un acte de vente, la production d'un plan et une description de proprié* té faits par arpenteur. Le plan devait Ôtre annexée à l'acte et la description être insérée dans le document notarié.
La chambre refusa d'accéder à cette demande et avec juste raison.
Ce plan et cette de^ription auraient-ils donné plus de sécurité à l'acheteur ? A quoi auraient servi ces mesurements à moins d'être acceptés par les voisins ? Il*valait autant dire qu'à chaque mutation de propriétés il aurait fallu un bornage. Pourquoi impo* 0er ces frais additionnels aux parties ?
Il n'y a pas de doute qu*un jour ou l'autre, et dans un avenir
(f) Ijettre du procureur g in iwl du 18 novembre {895.
ntpprpchë, surtout dans les TiHes où les morcellemonts de la proprié^ té sont plus fréquents, il faudra procéder à une réfection du cadacK tre, car les descriptions des immeubles deviendront incompréhensi^ bleS| mais cette reforme est de matièie publique et regarde le goo^ vemement.
Fendant la première session de la législature qui eut lieu dan» Tautomne de 1894, M. Panneton, alors député de Sherbrooke, pré* sienta un projet de loi dans lequel il était déclaré que les pères et les mères seraient tuteurs naturels de leurs enfants sans qu'il y eut besoin de ecnseil de famille. C'était vouloir introduire la tutelle légale tel qu'elle existe en France.
La commission de législation s'opposa à l'adoption de cette mesure parce que, disait^lle, dans un grand nombre de cas la tutelle écherrait de plein droit à des parents indignes ou insolvables, interdits, ou condamnés à une peine infamante. Cette loi, ajoutait-elle^ changerait l'esprit de notre code qui défend même aux pères et mères de nommer des tuteurs dans leur testament et. qui empêchent d'une façon spéciale toute tutelle légitime ou testamentaire. Qui aurait été le légitime contradicteur de ces tuteurs naturels ? Cette loi enfin qui semblait vouloir créer une tutelle temporaire faisait en vérité complètement disparaître les tutelles datives auxquelles le législateur a attaché une si grande importance qu'il a toujours défendu toutes les autres (1). Les observations de la commissionfurent écoutées, et ce bill ne passa pas.
Dans l'été de 1895, le journal le Monde^ qui était alors publié à Montréal po^a à ses lecteurs la question suivante :
** Que dites-vous d'un projet de fusion des professons d'avocat et de notaire en une seule, dans la province de Québec, comme 1». chose existe dans l'Ontario et aux Etats-Unis ? "
<< Kous savons, disait ce journal, que ce n'est pas^une question palpitante d'actualité, ni un projet mûri par l'une ou l'autre profession.
*' Hais les discussions animées qui ont eu lieu au cercle dee notaires, les débats particuliers, l'état assombri des professions et vingt autres causes font qu'on peut se demander aujourd'hui si pour
(i) Délibératioo du 20 dec 1894.
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améliorer la position de ceux qui sont dans le^ professions libérale» et faire meilleur le sort de ceux qai j entreront, on ne devrait pasrëanir en une seule les deux professions susmonUonnées, comme la chose existe en maints pays.
'*< Il esta notre connaissance que les notaires, à Montréal di» moins, se plaignent des lois qui |)ermettent aux agents de toutessortes de leur faire une grasse concurrence et qui donnent à leur profession un caractère qu'un observateur a appelé " abattu etmélancolisant."
La question posée par le Monde donna Heu à plusieurs notaires et avocats d'exprimer leurs opinions et nous allons reproduire ces dernières tel que nous les trouvons dans le journal du 3 août 1895 n
L'hon. F. 6. Marchand, notaire et chef de Topposition à la légi««lature de Québec— Cette question n'a pas d'actualité. Elle touche^ è une réforme radicale, aucunement réclamée par l'opinion publiqueet dont la réalisation serait très difficile, sinon impossible.
Le cumul qu'elle propose aurait pour effet, dans mon humbleopinion, de faciliter les exploits du charlatanisme dans l'exercice dee professions libérales.
Que les avocats et les notaires s'appliquent consciencieusement aux études et aux travaux que le strict devoir impose et leurs intérêts, comme ceux de la société, seront parfaitement sanvegai^dés.
M. J. L. Arehambault, avocat et substitut du procureur général. —J'ai peu de loisirs dans le moment pour répondre comme je ledésirerais à votre question. Pour plusieurs motifs, je suis contre ceprojet de fusion. C'est une innovation qui n a pas sa raison d'dtm dans notre province. Je suis d'opinion qu'on doit conserver son caractère distinctif à chacune des deux professions. Elles forment deux institutions parallèles qui produisent dans leur sphère propre les sources et les origines de notre droit français et concourront par des voies différentes à maintenir Toi^anisation sociale et domeotique de notre race. Les mœurs judiciaires et légales d'un peuple ne* peuvent être changées facilement, quand elles ont été façonnées dans« un moule particulier. Essayes à substituer les formes du droit anglais dans les transactions de nos campagnes canadiennes habituées au rétfime plus sûr et plus normal do l'institution actuelle do» notariat. Vous n'y réussirez pas. Non seulement l'idée est inoj>« portune, mais elle est impraticable. Notre population oonsîdéfi^ que les actes reçus sous la forme a^nthentique sont de meillear<s4té> ments de protection pour les droits et les héritages des familles que les actes sous seing privé ou toutes autres formes documentaires que le nouveau système proposé introduii^it dans les affaires. La.
population d^orî^îne anglaise ello-même n'est pas généralement favorable à ce mouvement. Mon intérêt comme avocat me porterait bien à prôner les avantaffCfe de cette fuHon.Maisil s'ajo^it ici d'une question de principes. Je suis conservateur des vieilles institutions qui re« présenti nt Iç tempérament nationalités usages et les coutumes de notre race. Je parle de cette question un peu par expérience. J'appartiens à une famille dans laquelle il y a boaucoup de notaires. En faisant allusion au sentiment an^Iain au sujet de l'utilité du projet d'union des deux branches de la profession, je m exprime en connaissance tào cause, j*ui deux frères à Sherbrooke qui pratiquent en société comme notaires. Je n'exagère rien en disant qu'ils ont, beaucoup d'autorité et d'importance dans tous les townships de l'Est. Leur clientèle se recrute autant parmi les anglais que parmi les canadiens* français. Je f^ais, de source certaine, malgré un certain mouvement - cfui s'est fait il y a quelques années pour amener une législation semblable à celle qui existe aux Etats Unis et dans les provinces anglaises du Canada, qu'on y préfère de b.'aucoup encore le mode de séparation des deux branches de la profession reconnues pir les lois du pays. Pour ma part j'espère qu'il en sera toujours ainsi, non seulement pour les quelques raisons que j*Iudique, mais pour une ibule d'autres raisons d'ordre public et de privilège profes^iioanel. M. A. C. Bisaonnette, notaire àSc Henri. — Par votre circulaire, TOUS nie demandez ce qu^ je pen<^e d'un projet de fusion des profanions d'avocat et do notaire en une seule, dans la province de Québec, comme, la chpse existe dan^s l'Ontario et aux Etats-Unis, Motiver toutes les raisons de mx réponse s «rait une dissertation très longue, ce que je ne ferai pis, au moins poar le préseat. Oepen- «lant honoré de votre attention à mon égard Je tiens à vous faire connaître mon h amble 0(ânion.
La fusion des deaxprofessions,suivant moi, serait un très grand nal |K>ur la province de Que bec.
lO; Nous nous proclamons avec emphase ^'Canadiens français " 4ans toutes nosv démonstrations publiques. Pourquoi? La seule , vaison aujourd'hui, c'est probablement parce que nous sommes régis par les lois civiles françaises. Prenons les lois et coutumes d'Ontario et des Etats-Unis, chose qui serait pour ainsi dire inévitable, et admettonSrles écoles publiques, (question du jour) et nous n'aujrons plus qu*à nous déclarer ou\rertement *^ anglais," sans autre «lis ti notion.
' 2o. Je pe pais pas comprendre comment deux personnes intétressées dani^ un marché' ou une transaction, venant confier à une tierce personne la rédaction de leurs conventions respectives, puisteot avoir confiance dans un homme, quelque honnête qu'il soît,qui, après avoir été le confident des deux, sera prêt à prendre fait et •ause devant les tribunsiux pour ub seul (le premier qui requerra
NOTARIAT AU CA»NADA ^ '^ ^it
wi services), pour discuter rinterprétation* Jo Tacte qu'il aura rédigé ; car avec cette fumon, le notaird serait avocat et l^avooai serait ootaire. Il est uq fait certain qOre toute perâonae ne trouve pas un notaire pour rédiger acte de son caprice, cependant quel e^t œlui qui ne trouve pas un avocat pour défondre sa cause ? (exemple Shorlis).
Lea deux professions se rapprochent beaucoup, mais il y a uim grande différence entre elles. Qu;$lle tdst là plus en évidence ? Ltune est paisible- et tranquille, tandis que ràut'ro n*est que troubles ^t difflcultés. Le bruit frappe toujours plus J'imagi nation du publier
3a. îTavez vouh jamais vu dans là province (W Québec des étrangers des payt» les plus lointains venir/ au 6om de vieilles famUlet disparues, réclamer sur nos p^priétésdW droits succçséîfs, :tel qiiu arrive souvent aux Etats Unis et ailleurs, où' après des années e( de^ années uh individu se préseofte' et vient iréclam^r. même des parties de ville importante ? Oertainemefn t hein. ' .:•.••* . La raiîion est bien simple, c"esi-que par rentremisè des * n^^tiuL^ res, nos titres sont bien gardés et très dàirs ' ' ; ' ,
Ici, celui qui, par ses labeurs et séééconbmiei^pî^rylent à acquérir une propriété, est sûr qu'oh ne vieiidrà pais' la lui* enlever s'il, a BU se confier à un notaire pour préparer' ses. ïîtrès. !
On dira peut-être que dune Oataria, on^j^eot trouver facilement les titres de propriété, et surtout àVecr bieà lidoiçi dé dépenses • ek bien, inforooitz vous auprès - des* iaotitu tiens tiôahcière^ qîji font affaires avec notre province voisine ou faites vous mô'mo^ des recherches, i?|i vous avez quelques créances hypothécaires sur une propriété dabs Ontario où le» Etats- Unts.; voyez ce qu'il vous en ooC^tera pour sauvegarder vos droits; bi loaWfois vous pouvez les établir et vous conclurez certainement de U que là proftistsion de notaire est plus qu'utile 4ans la province de Québec.
La.mère patrie, vieille de plusieurs siècles et possédant autant d'années d'expérience, a toujours maintenu cette profession en grand, honneur, et la France ne s'est jamais plainte de cette institution.' môme sous }e régime actuel. Pourtant e0 fait..de législation et de de progrès, la France n*a jamais été considérée la dernière des nations. - * ' ^
M. Maximilien Coupai, ndta)re à Saint-Michel Xrchaoge. •<
^ Toute profession s*«stiaie dans son cbetir; ^^ '
Traite, les iiu très d'ignorjmlesy^ * - ^ '
Les qiialîrte d'impertinentes Et semblables discours qui ne ndus coûtent'rîen l
Lafontaine devait s'y connaître. Je $loIs ûotufi^ me garder da tonte prévention contre les discipljes de. Thëmis* dans i'exam'eii dft " projet de fusion des professions d'avocat et d^ np^m en une 9eiii#
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dans la province de Québec, comme la choee existe dans ^Ontario 4>t aux EtatUDÎB.'*
D*aboDdant, je ne veux pas croire i^u*!! faudrait la réalisation de ce projet pour donner raison à Boursault, lorsque écrivait :
Il n*est rien de plus beau qu'un ''notaire'' honnête homme. Mais dans tou« les grands corps on a vu de tout temps Se glisser des fripons parmi d'honnêtes gens.
De prime abord, la séparation des professions en /amènerai et «ariout des professions de notaire et d'avocat me semble être ration- «elle. En tout ordre de choses, les avanta^nes de certaine préséance " exclusive " sont toujours laissés à ce oui ent de première nécessité on doit être posé en premier lieu. Donne t on au corps d'un édî6ce le ton solide de sa fondation,^u à cette dernière lea allarea dégagées des trumeaux qu'elle supporte ? Au contraire, l'art sait toujours y faire apparsltre certaine délimitation, et se confornunt aux rèkieé du beau, il )a trace le plus qu'il ^ut au profit des assises.
L'homme vit en société parce qu'il a foi dans ses rapports avec •as semblables et qu'il se confie à la parole donnée et garantie par des documents authentiques.
Or, de même que le propriétaire aime à pouvoir distinguer lea fondements de sa demeure (chaumière ouch&teau) l'assurant contre tout effondrement, ainsi le citoyen doit instinctivement aimer à voir dans l'édifice social l'institution qui sauvegarde ses intérêts, placée à la base, en toute évidence et, à cet effet, libre de toute fusion.
Et encore n'y eut il point d'avocats de Pilate et chaque mem« bre du Barreau, dans cette fonction que La Bruyère trouve pénible et laborieuse, eut il les profondes ressour *es que ce dernier exige, quel attrait l'homme trouverait il dans la société s'il lui fallait passer sa vie au Palais ou à travailler sans cesse que pour solder oe qo'on appelle les ^^dîners d'avocats " ?
Dans ce bas monde, au milieu de la multitude aux intérêts si divers, il faut donc non seulement des rédacteurs désintéressés des oonventions, des gardiens) fidèles des documents où elles sont consignées, mais encore des pacificateurs constants, je dirai des conoiliateors '* ex offieio." Or, les notaires ne sontiU pas les acteurs attitrés let reconnus de ce rOle important et nécessaire? Leur étude, en général, n'est-elle pas le sanctuaire de la paix et de la concorde ? Ne répugne t^il pas d'y établir au fonds et même en arrièrêbouti- <qtt0 les quartiers de la chicane et de la querelle ?
S'il en devenait ainsi ^ que la satire de Lafontaine eut besoin <l*eiitrer dans un tel bareau, il répéterait sûrement :
Né plaise aux dieux, que je cOuche AvQp vous sous te mêtne toit.
Arrière ceux dont \t bouche Souffle le chaud et le froid.
Etes- TOUR en faveur du projet?
LorM)ue Dieu plaça noe premiers parents dans le jardin areo substitution indéfinie dont nous étions lert appelés conditionnels, la convention n'était-elle pas parfaite et le marché bien éubll ? Mais voilà que l'autre arrive en discuter la condition. A Tentendre : elle était nulle et sans effet à toutes fins (1er plaidoyer); limitative de droits et privilèges acquis et à acquérir (2me plaidoyer) ! Bref, ses exceptions sont reçues, la pomme est mordue et nous voilà privés des avantages d'un si beau contrat !
Qu'en aurait-il^ dore été de nous si l'acte avait été médité, rédigé et reçu par ce beau parleur ? C'est bien de ce tem|)s là qu'edt daté le proverbe ''Dieu me garde d'un et cœtera de notaire"..
Donc que ''l'intérêt soit la mesure des Hctions" seulement ohes ceux qui ont contracté ensemble ; que 1 '^officier public établi pour recevoir et passer les contrats" n'ait aucun intérêt à les rédiger de manière que dans leur exécution il s'y trouve contestation née ou à naître ; qu'à cette fin.
' Ce foqptionnaire
Ne soit que notaire.
Et si plus tard il faut attaquer ou défendre en justice, celui qui en aura la charge réussira toujours à sauvegiirder, au moyen d'un acte bien fait, -'Te capital de la veuve et les intérêts des orphelins".
Alléguerai- ie contre ce projet, Tantiquité du notariat. L'on sait que, libre de tout alliage, il a toujours offert les garanties nécesrtaires^à chaque époque, pour la sécurité des citoyens, depuis le temps dirai je, où une paille en croix, un b&too rompu avec une sim* pie note suffisaient pour rappeler un engagement ; jusqu'en ces jours où la bonne foi semble être détenue sous le même " barreau*' dana le nuits de la vérité ?
Ajouterai je maints autres motifs plus ** ad rem " et tels qu'il me faudrait plus de terafps et d'espace poor les développer ! Je le ferai peut être si l'on m'objecte que la profession d'avocat, nécessaire aussi dans la société,* a besoin de se Âi<tionner avec celle du nota« riat pour se sustenter, bien que les plaideurs malheureux puissent en douter.
S*il en est ainsi nous laisserons bien volontiers encore MIC. les avocats, "fusionner" à leur aise et bén ^fice Une somme notable de documents et procédures qui devraient appartenir exclusivement aux notaires, tels que tutelles, ete, testaments sous la forme anglaise, procurations, baux et autres actes non solennels.
Je vous remercie, monsieur le rédacteur, et en reconnaissanca je me permets de vous offrir miss services pour reee^^élrtùtM résument : fe m'efforcerai de le rédiger de manière qu'il n'y ait point de litige entre vos héritiers.
M. Calizte Lebeuf, avocat à Montréal. — Je ne crois pas que pareille fusion puisse se faire avantageusement pour les deux professions dans la province de Québec.
Notre position nVst pas du to«it semblabla à colle de la provÎDce d'Ontario ni d'aucun des Etats-Unis d'AmSrique. Nos lois sont moitié françaises, moitié anglaises et, trè^ souvent, totalement canadiennes, soit canadrènnci française^, soit ciriftiiennespures. ^ Notre procédure est au9:ii un mélange dos procédures française,, an^s^laise et canadienne; de sorte que noui pouvons diflï vilement imiter ta province d'Ontario et les Etats Unis dans la pratique des professions d'avocat et de notaire.
Je pense qud les choses sont bien comme elles sont là et qu*il ne serait p^s prudent de fjndre ces deu^ professions en une seule.
L'avocat est là pour baser sa ca^Jise sur les aciet préparés par le notaire- et il né conviendrait pas qu'il aurait à c )mb ittre sei;» propres actes, s'il était en même temps notaire et avocat.
De plus, je crois que c'est mettre trop de pouvoir dans les mains d'un seul hojime ; les notaires qui veulent bien tenir leur greffe, ont une respon^tabilité asàez grande et ont aussi des difficultés à rencontrer qui demandent tout je temps dont ils peuvent disposer. JDe l'autre côt^é l'avocat, qui est oblii^é de passer une grande partie de aon temps au palais* lie justice pour 7 plaider des ciU ses-, m pourrait certainem^ent pas donner à Têtu le dus act3s qu'il aurait à pré parer le temps voulu, de mêm3 qu'il n'aursvit pas n m plus à sa disposition le teinps requis poir rép>ndrj à sa^Uentô^e co n'n)n itiire.
jfe suis en ^ principe contre la centraiisation. d j Ta iministration judiciaire et je ne pourrais qertainemont pis. piur être logique avec moi même, être en faveur de la centralisation des professions libérales.
Cette centralisation pou rmt devenir un monopole plus dangereux que les ^'combines" commerciau)C,et, plus j'y sonije, plus je persiste dans l'oidnion qu'il *y a place dans la province do Québec pour ces deux professions libérales et que loi^ aurait grandement ton de vouloir en aucune façbn les fusionner.
M; Amédée Bouchard, notaire à Montréal. — Oe que je dis d*un projet de fusion des professions d'avocat et de n >taire en une seule, dans la province de Québec, comme la chose existe dans l'Ontario et aux EtaU Unis?
C'est là une bien gt'osse question, mon cher rédacteur, et à laquelle il faudrait songet plus que je n'ai pu faire avant que d'y répondre. Cepeodantpuisque vous voulez mou impression à cet égard, la voici:
Ce projet de i\i^ion M me dit rien qui vaille l
Il paraîtra séduisant peut être à certains avocats et à certains potaires : car sa réalisation leur permettrait d'explofter un champ
beaucoup pluft vaste ; où iU trouveraient une meilleure source de recettes.
Le débutant aussi y trouverait son compte ; car il lui faudrait moins de clients pour lui permettre de vivre, attendu que ceux ci remploieraient et comme avocat et comme notaire.
Les notaires, en cr^néral, y gasrneraient encore, puisqu'ils échangeraient par là une profession moins lucrative contre une autre qui Test plus, et qu'ils pourraient désormais aspirer aux fonctions de juges et de professeurs d'universités, etc.
Mais loo deux profeshions en question auraient elles tout à y gagner que ça ne devrait pas suffira à nous rendre fusion ni •^tes. Ces professions, en effet, n'ont pas été inventées pour servir d'abord les intérêts de ceux qui les exercent, mai;* biep plutôt l'intérêt général. Or l'intérêt général de notre province serait-il mieux servi sous le système projeté ?
En d'autres termes : le public bénéficierait il de cette fu4on ?
Ce n'est pas mon avis et voici pourquoi :
Si l'on opérait cette fusion l'on conserverait au notariat de cette province «on organisation actuelle ; ou bien on lui substituerait celle du notariat qui exinte sous les lois anglaises.
Dans le premier cas, ]*officier qui exercerait la double fonction du notaire avocat ne pourrait pas être à la fois aussi compétent avocat et notaire que s'il eut consacré tout son temps à l'une-de ces fonctions seulement. £t puis chacune de ces professiouB exigent des aptitudes, do talents différents, que la même personne ne pour* rait que rarement réunir. Je vai^ plus loin, je dis qu'une même personne ne saurait s'identifier par&itement avec ces deux professions simultanément et partant les bien remplir toutes deux, car elles se repoussent ; le fonctionnaire notaire avocat serait perpétuellement plucé entre son devoir et son intérêt : prévenir les différends ou les juger avant procès d'un côté ; et incitera la chicane de Tautre. La oonséqur^nce : c'est que le public serait beaucoup plus mal servi qu'il ne l'est aujourd'hui. Il est bien vrai. que les 'membres de cette nouvelle profession pourraient alors prendre comme spéojalitf'r: les uns. le rôle d'avocat et les autres celui de notaire, et fournir ainsi autant de compétence que sous notre système actuel, mais alors ça serait revenir at^ point de départ. La fusion n'aurait eu pour résultat que de prouver son inanité ! Et dans le deuxième cas, il nous faudrait abandonner de gaîté de cœur cette vieille institution du notariat français que les tourmentes révo* lutionnaires elles même ont respectée ; Cette institutiou, qui pour avoir grandi avec nos lois civiles, leur est tallement liée qu'il faudrait presque anéantir celles ci pour les séparer de celle-là ; ce seraitjà porter une main sacrilège sur l'héritage d^ nos devanciers, et détruire l'harmonie dani ce corps de loU qui fait l'orgueil de la
France. la jalousie des autres nations et est le modèle de toutes les législations modernes, pour les remplacer par des lois incohérentes et imparfaites qui nous feraient bientôt regretter notre législation aotneile.
Encore une fois, ce projet de fusion ne me dit rien qui raille.
M. P. C. Laçasse, notaire à Montréal. — Je pense que la fusion des professions d'avocat et de notaire dans la province de Québec serait nuisible à Tune et à lautre de ces professions.
Il y a assez de différences carsctérÎMtiques entre la pratique du droit comme avocat et comme notaire pour que les deux professions restent séparées.
Il est bon, dans une société bien organisée, d'utiliser les aptitudes et les connaissances particulières de chacun, surtout à présent que les diverbes carrières sVncombrent; tel qui excelle dans la science de la rédaction des actes ferait un médiocre plaideur, et •* vice versa. "
La perfec*tion est d'autant plus vite atteinte qu'on a travaillé plus constamment et dans un champ d'action plus limité.
Ce serait d'ailleurs un mouvement contraire aux tendances de notre é|>oque ; en effet, depuis un certiiin nombre d'années, et dans presque tons les pays, on classifie aussti spécialement que possible les individus, quant à leur état ; on tend à diviser et à subdiviser, si je puis ainsi m'exprimer, les diverses professions, en donnant à chacune ses privilèges, et en lui imposant ses obligations et restrictions.
Pour ne parler que de notre provirce, il n'y a pas encore longtemps, nous ne comptions à peine que quatre professions dites libé* raies : les avocats, les notaires, les médecins et les arpenteurs ; à cette liste nous devons maintenant ajouter les professions ou occupations suivantes, 4}ui sont toutes constituées officiellement, ou du moins avec certaines attributions exclusives : les pharmaciens, les denti»tes, les homéopathes, leé architectes, les ingénieurs mécaniciens, etc.
En France où Tes lois civiles sont à peu près les nôtres, la pratique du droit est partagée entre les avocats, les avoués et les notaires. Cette distinction entre les gens de joi est fondée sur le principe que nous émettons.
Enfin les fonctions du notaire étant un peu colles du juge, du commissaire enquêteur, le notaire non avocat sera toujours plus en état de définir ^uitablement et impartialement les conventions des parties que le notaire-avocat qui, par sa position, sera bien souvent Je défendeur et le protecteur de Tune de ces r«rtit^.
Voilà, à mon humble avi^, et à la première idée, entr'autres raisons, celles qui militent le plus contre l'adoption du projet que vous soumetU'Z.
M. Gustave l4imothe, avocat à Montréal. — Un changement
ddt être motîvë par des faita nouveaux. Où sont ces faits ? Qà sont oes raisons ? La création de ces deux professions n'a pas été ]e produit du hasard. Avant de détruire Tœuvre des siècles sous prétexte d'essayer de faire mieux, il faut voir si ce sera véritablement mieux. Les Etats-Unis ne sont point un modèle à suivre sous oe rapport.
Chacune de ces deux professions a un champ qui lui est propre et qui est assez vaste pour un homme.
Divisons le travail, divisons les voies où peut s'exercer Tactîvite humaine, et il y aura un peu de soleil pour chacun. Béunir, c'est confondre ; oVst favoriser les monopoles et les accaparements.
N'oublions pas, non plus, que les avocats doivent forcément se grouper autour du lieu 6ù siège le tribunal, dans les villes. La réunion des deux professions priverait en grande partie les campagnes de la présence si utile du nouire.
Il y a iiàîlle antres objections.
M. H. Schetagne, notaire à Montréal. — La fusion des profesijons d avocat et de notaire n'est pas, d'après moi, désirable dans la province de Québec.
D'abord, parce que chacun dans sa sphère a un champ as&ez vaste à cultiver.
Qui trop embrasse mal iireint
Et puis chacun se livrant particulièrement à l'étude de sa pro* fession, devient plus compétent, et conséqnemment plus apte à atteindre les fins de sa profession. .
Il y a une grande différence entre ces deux professions.
L'une consi^te à établir les conventions des parties, l'antre à. faire prévaloir les droits de chacun résultant de ces conventions.
Chaque profession a donc sa ligne de démarcation qu'il serait peut-être dangereux pour la soi-iété de briser.
Celui qui sait ce que coûte de labt*urs et d'études la préparation d'un factum, d'une cause importante, comprendra qu'il teste à l'avocat bien peu do temps à consacrer à la rédaction des contrats.
De son côté, le notaire, exerçant consciencieusement sa profession, n'a pas non plus de temps à perdre.
L'étude de la loi, de la rédaction claire et précise des contratS| do la procédure non oontentieuse, réclame tout son temps.
L'avocat ou le notaire qui a une clientèle lui rapportant annuellement trois à quatre mille dollars, travaille sans relftche depuis le 1er janvier au 31 décembre chaque année.
Je suis d'opieion que celui qui voudra briller dans le droit devra négliger le notariat. De même celui qui voudra briller dans le notariat devra négliger le droit, notamment la procédure.
Irttissons donc chacun dans sa sphère. Tout ira pour le mieux
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comroo dac8 le meilleur des mondes.
• M. J. H. Olivier, notaire à Montréal.— Pour répondre à cotte quei*tion et lai donner la véritable si^niOcation qu'elle doit comporter, il faut Tenvisager, je crois, du côté du bien être matériel, et considérer si la fusion des deux professions serait de nature à améliorer la pobition respective des avocats et des notaires; car, entreprendre de faire un changement si grand et si radical qui ne procurerait aucun avantage réel est inutile, et peut même ôlre dangereux.
En supposant que la fusion des deux professions soit chose possible, ce que je ne suis pas prêt à admettre, car les caractères des deux profesbions sont trop différents, trop distincts Tun de l'autre : en supposant, dis je, que cette fusion fût possible, je ne crois pas que cela aurait pour etfet de faire dit^paraître la malaise qui semble exister dans ces deux professions, car, ce malaise provient à mon sens, de l'organisation même des professions de noUire et d'avocat.
Comme pour répondre à cette question, je me placée à un point de vue qui regarde les notaires seulement, je dois me borner pour aujourd'hui à exprimer simplement mon opinion sur la question et non pas eu discuter le mérite ; je me contenterai de dire que je croîs la chose impossible et que ce qu'il faudrait à mon sens pour remédier au mal, serait de limiter le nombre des notaires : limitation qui devrait êire basée sur la |>opalaîon. Notre champ d'action est tellement restreint, tellement limité, que je crois qu'il faudra forcément arnver à celte détermination dans un temps qui n'est pas très éloi gné, cari encombrement Je notre profession se fait d'une manière inquiétante pour ceux qui y regardent de près, et les affaires, grâce aux nouvellcè lois, diminuent d'une manière sensible.
Ainw je crois que la réforme la pins urgente à opérer serait de prendre les moyens nécessaires pour empêcher un trop, grand nombre d'entrer dans notre profession ; de la sorte, nçus nous protégerions et le public aurait plus de garantie.
M. P. A.Beaudoin, notaire à Montréal.— Je serais en faveur de cette fupîon, si je ne croyais la cho»$e excessivement difllcile, à cause de nos lois, et Spécialement de notre sy(«tèmo d'enréîcistrement, qui est différent de celui des Etats Unis et de la province d'Ontario, Ce changement entraînerait nécessairement des moditioation s dan^ notre code et par suite de graves inconvénients, au mnns pendant un certain temps.
M. Phrippe Bemers, avocat de Montréal :
Ce projet est réalisable : mais il ne peut être mis à exécution sans froisser quelque intérêt actuel. Je crois cependant que ta plupart des hommes d'affaires continueraient leur confiiance à leur notaire et à leur avocat respectivement ; ils ne s'occuperaient point de la fusiôù opérée. Ils auraient d'ailleurs parfaitement raison, car grâce à l'encombrement actuel des professions, un notaire ou un avo*
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cat qui a une clientèle assez importante est urénéralement parvenu à un &^e où il e^t difficile d'apprendre parfaitement la procédure ou la rédaction des actes. . . ^ .
La réalisation de ce projet n^est pas désirable : ce^ pr >jet est réactionnaire. Bans un état de sociale primitif^ cettQ union peut être nécessaire tandis que dans un état de société avancé la séparation des deux professions est certainement préft^rable. Chacune d*elles exige des talents et un caractère particuliers. Le notaire reçoit les déclarations de^ parties : c*esi un dépositaire, son rôle est passif, ses fonctions sont celles d*un secrétaire. Cest une profession dont la pratique demande un esprit calmoj un grand jugement et une parfaite honnêteté. .'
L*ayocat discute, plaide ; c'est Un hornnie néces9.airement actif qui doit chercher à dominer ropinion par sa science et son habilité, c'est uu militant quidoit poursuivre le vrai et le juste a^ee passion.
La spécialité est d*ail leurs le propre de touîç société avancée, Restreignez le champ d'action de chaque travail leur, et voujb aui*ez. plus de. chance d'obtenir une oeuvre parfaite. Vous connaissez l'ax-» iôme : " Qui trop^ embrasse mat étreint " : Elh bien î. pour exceller dans un-art ou dans une profession il faut s'y consacrer exclusive*: ment.
Un de nos confrères de Montréal, M. Ij.?N. Damouch^l, ayant oomitkuniqué ces opinions à un notaire de France, reçut une réponse très intéressante, qui fut reproduite dans le Monde dn 15 novembre 1895. Gomme cette lettre contient toute une étude sur [ le notariat de France, sur les lois qui y fégissont cette profdssion et les conditions dans lesquelles elle est exercée, nqus la^citons ici pour mémoire: V ' : ..
, Rennes, 29 oct., 1895.
Mon cher confrère,
J'étais en vacances quand m'est arrivé votre numéro du Mbndef je ne Tai lu qu'à mon retour, il y a un moi?4, et le<t nombreuses occupations qu'on trouvo en rentrant chez soi, après une- absence dd quelque durée, m'ont fait différer plus quj je ne Taurai^s Voulu la réponse que je vous dois.
L\ question, traitée avjc t ilo it ( )t av h 03h i 1 '^e^^m fcançaisj» qtt*il e^ touchant pjur nou^t de roiro ivor da'H voCrre Cvaala) par nombre de vo4 jjriscoinsultes dans le .niniro du '^.VCnle". que TOUS avez eu la b >nne idée Je m ) Ciim nuni ^Uir, n'est p is d ) celle qui BOUS préoccupent de ce cô lé de l'Cjcéan.
Les vieilles bases de l'organisation du barreau^ ^\^^?^ notariat sont journellement attaquées sbit dans lè^ coUli»Ms' cl)i' parlemont^ ^
êinon devant le parlement lui-même, roaidjamaisperdonDeD'aaon^ ches nous à une fasiou des deux profewions qae tout le monde, j'«a êuiii persaadë, jugerait inutile et preequimpoaaible.
Qu'en effet !«• deux profeaaiooë du notaire et de Tavooat sont très dÎM^mblablea, et par leurs conditions de recrutement, et par leur rôle dans notre organisation.
Pour être avocat il faut obtenir le grade de licencié en droit devant nos facultés, après quoi chacun est libre de se faire inscrire à un barreau. Le nombre des avocats est illimité et ils sont légion, ausHi bien en province qu'à Paris. La plupart sont inoccupés. Peu arrivent à de grandes situations* Il faut pour cela beaucoup de travail, de persévérance et de talent. Beaucoup de jeunes gens qui ne voient pas venir la clientèle asses vite à leur gré, abandonnent de bonne heure la carrière. Le jeune barreau est ainsi devenu U grande pépinière de la magistrature et des fonctions adminbtratives.
Pour être notaire, quoiqu*en fait les notaire» de ville aient pris à peu près tous aujourd'hui les mêmes titres universitaires que les avoeatrt, aucun grade n'est exigé ; c'est bizarre, mais c'est ainri. Il est fortement question de changer cela, mais, quant à présofit, U seule condition exigée du candidat notaire est un stage effectif dans une étude de notaire, stage de six ans dans- les cas las plus fréquenta, 4K>ntrÔlé régulièrement par les registres des chambres, la discipline qui existe dans chaque arrondissement.
Le nombre dè*i notaires est limité, il est fixé p:ir la loi, la loi seule peut donc l'augmenter. Les charges — qui n'existent pas pour l'avocat, — iont vénales. Leur transmission s'opère sous le contrôle de l'état et on ne p«ut dovonir notaire qu'après avoir acquis une charge et après avoir reçu l'agrément du gouvernement qui nomme le cossionnaire par décret» sur la présentation du cédant.
Vous voyez ^ue cette diversité d'origine serait déjà un grave obstacle à la fuMon des deux professions, alors surtout qile l'avooit ouvre librement son cabinat tandis que le notaire débourse en entrant en fonctions une grosse somme p<)ur le prix do son office.
L'un et l'antre, aprè^ qu'ils ont été mis en po'^sen^oa d) leur cabinet, ont bien pour mis^on d'éclairer le client sur les p lints de droit qui leur sont soumis, nuûs à cotte partie consultante se truavs la ressemblance de leurs mandats respectifs.
Le notaire a été créé pour donner l'authenticité aux actes: leur préparation, leur rédaction, les conférences préalables a^eo tes parties, les consultations sur les questions spéciales que provoquant journellement, au point de vue pratique, la constatation des non* ventions des intéressés,^ voHi robjet de seasoiiis.
Il entend les deux parties, il est leur inWmédiaire, il forme tampon entr'elles, il est leur conciliateur par excellence, et comme
tOQles deux Tont choisi, lé connaisiient, et lui donnent lour confiance. Il arrive, le phiê eonvent,à leur faire accepter see avis sages et pratiques.
Il n*a pu 7 parvenir et faire prévaloir cet arrangement qui, mtme mauvais, est enoore préférable, dit un de nos vieux dictons, à un bon p/ooès, c'est à Tavocat que les parties s*adressjnt. Chaque avoeat n'entend que Tune d'elles. Il est surtout l'homme de la lettre. On ne lui demandera pas, ici du moins, di jouer le rôle decondliateur, d'assister son client au oour^ du déb'U juliciaire qui va •^engager^ de diriger sa procédure, de lui prêtera la bucre le concours de sa parole.
^ J'ai dit que l'avocat dirige la procédure : son rôle en effet, »e borne là dans notre organisation, il n'a pas qualité pour dresser les aotes qu'elle exige. Ce mandat est réservé à uu aut^ve interm 5diaire judiciaire ; l'avoué, qui, lui, U') plaide pas.
J'ai toujoiirs pcLsé que ces doux professions d'avouJet d avo ;at devraient ches nous, se fondre eu une seule. Cela me semblerait tout naturel. Suisje seul de cet avis ? je Tignore. Toujours» est il que personne n'en parle. La raison de ce silence, du maintien du statu quo, se trouve, je crois, dans la vénalité des offices. L-i charge de l'avoué est en effet vénale comme celle du notaire, aiorsquit.n'en est pas de même du cabinet de Tavocat. Il faudrait donc pour combiner les deux profcbsions en une neule libre, ouverte à tous oeux qui ont pris le grade d'avocat, racheter d'abord les offi33S des avoués, ce que ne permet pas l'état do noire pauvre budà^<3t si grevé
Cela étant, vous reconnaîtrez avec m>i qua^ sll n'est mâmd pas question de fusionner les deux professions connexes d'avocat et d'avoué il n'a pu venir ici à l'idée de personne de réunir en un j seule les deux «ituations bien distinctes du notaire et de l'avocat.
Il faudrait d'ailleurs, pour cela encore, racheter les charges des ^ros notaires français et la somme nécessaire pour les idemniser (environ 500,000,000 de francs je crois) est introuvable dans les caisse publiques. ^
T a-t-il lieu de le regretter ? J'en doute car en admettant la possibilité matérielle de cette fusion qui vous occupe quel avantage
(procurerait elle? J'avoue que je lea cherche en vain tan lis que je ui vois bien des inconvénients :
D'abord ce serait la démolition radicale, par ses bases, du vieux notariat français dont le pubKc ne s'accommode pas mal malgré d'évidentes imperfections inhérentes à toute institution humaine.
Ce serait son absorption par le barreau, ce qui équivaudrait à •a sopiH'ession.
Oe serait la diffusion à l'infini des documents authentiques que les intéfessés retrouvent aujourd'hui si facilement dans un petit nombre de mains et dans des endroits bien connus d'eux.
Ce serait rabaÎMen^ent forcé «lu niveau de rinstruclîon spéciale au notariat et la privation pour le client des meîUeujres sources do <K>n8ultation auxquelles il lui est |>ermis de pniser en cette matière.
Et tout cela pour créer une profession bâtarde d'avocat notaire, sorte d'homme dé loi, conseil à tout faire, probablement de valeur momie et certamement de science juridique inférieure à celle de n h avocats et de nos notaires !
C'est comme si Ton voulait supprimer toutes les industries spéciales pour lès fondre on une seule: L) m mu facturier en toui genres. Sen^it-il mieux outillé et fabriquerait il mieux que I04 spicialistes ? •
Ce raisonnement n'est évidemment qu*nn raisonnement par l'absurde mais, je l'invoque pour essayer de montrer que, de môme que pour l'industrie, la fusion projetée chez vous de deux professions libérales parfaitement indépendantes, loin de perfectionner Tétat social lui ferait faire, bien au contraire un mouvement de recul très regrettable.
Excusez mon cher confrère, la longueur de ces explications, qui ne traduisent que des vues personnelles du plus médiocre intérêt.
Et veuillez me croire, je vous prie,
Votre bien dévoué,
GUERNET.
Il est utile, croyons-nous, de garder ces pièces de record car «lies pounont servir peut-être dans les discussions de l'avenir. Et où pourraient elles être mieux conservé que dans cette histoire documentaire destinée à recueillir tout ce qui touche de près ou de loin à la profession du notariat au Canada ?
On aurait pu craindre que le point d'interrogation posée par le Monde ^\3X donné lieu à des discusions désagréables entre les mem« bres des doux professions. Mais il n'en fut rien. Au contraire, , avocats et notaires prirent la chose en bonne part et se traitèrent, cérame on a pu le constater, avec la plus grande courtoise.
Il ne faut pas penser,cependant, que les relations sympathiques qui existaient entre, les deux professions avaient pu faire taire com^ plètement toutes les voix hargneuses.
De temps à autre encore, on s'aperçoit que le mauvais levain n'est pas amorti.
C'est ainsi, par exemple, qu'en 1894, la chambre de conimerce de Montréal, ayant discutô entre autres questions, celle de l'usure, l'un de ses membr^es signala le peu de garanties que présentaient
eertains banquiers privés, et une certaine tendance chez les notaires de la campagne à pratiquer Vusure^ et Torateur concluait en disant : ^^La chambre de commerce ferait une belle œuvre si elle aidait à enrayer les progrès de ce mal."
H. H. A. A. Brault, notaire à Montréal et membre de la chambre de commerce, se chargea de ré|>ondre à Taccuâateur dans une lettre qui fut publiée dans les journaux du temps (1),
''Je partage très volontiers le sentiment de co membre de la Chambre de Commerce que la législation devrait faire disparaître la plaie de Tusure, mais ce qui me convient moins, c'est de crier haro hur les notaires de la campagne pour aider le mouvement Que les doux ou trois notaires nommés au cours des délibérations de la Chambre do Commerce aient pratiqué l'usure ; qu'on en trouve encore quelques-uns de plus, soit ; mais pourquoi gâter la bonne inspiration de faire disparaître le chancre de l'usure, en laissant croire que cette mesure est déterminée par l'action pdrnicieuse dos notaires de la campagne, et en jetant do l'odieux sur la corporation respectable des notaires, qui n a pas que je sache de tendance à pratiquer l'usure.
*' Lorsque l'on veut atteindre un but pratique, il faut se garjr contre les escagérations qui ôtent toujours du poids aux bons arguments que l'on apporte au soutien d'une cause.
'' La Chambre de commerce a fait du bien et mérite de l'encou* ragement à tous les points de vue, et sans aucunement la tenir responsable des pensées ou des improvisations de quelques-uns de ses membres, je crois qu'elle a assez à faire dans son propre intérêt et dans l'intérêt commun pour ne pas s'amuser à promener son fer rouge, sur les membres d'une profession auxquels pourrait venir l'envie de se mettre de la partie en attaquant certaines méthodes du commerce, dont l'effet ressemble précisément à la plaie de l'usure. S'il en fallait vehir là, l'on comprend assez facilement que les récriminations seraient longues, que les discutants rappelleraient à la mémoire la fable des animaux malades de la peste, que tous auraient à confesser leur peccadilles, et que le lion du bonhomme Lafoniaine (honnête cette fois) ne se trouverait probablement pas dans l'obligation de manger les notaires de la campagne, mais d'autres. "
Dans l'automne de 1895, deux notaires, l'un de Sherbrooke, l'autre de StSauveur de Québec, eurent des revers financiers qui lee forcèrent à prendre la route de l'exil. Un examen de leurs livres révéla toute une série de détournements. On voit de ces choses là
(l) 27 janvier 1894, Miturve,
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toun les jourd dans tous les rangs de la société. Que de marchands font des faillites frauduleuses, trompent leurs fournisseurs ! Que d'agents d'affaires qui falsifient leurs livres ou volent leurs clients 1 On ne s'en prend pas pour cela à la classe à laquelle ils appartiennent. Mais, pour le notaire ou les gens de profession en général,ce n'est pas la même chose. On a ici un geni^ de journalisme à part qui s*en prend alors à toute la corporation, et les titres ronflants «ont vite sortis des casiers.
Un petit journal du dimanche publié à Montréal (1), s'empressa de suite d'intituler les deux cas que nous venons de signaler et qui dans une autre circonstance n'auraient été qu*un fait divers : La €rise du notariat.
Toujours cet esprit d'exagération, dont parlait M. Brault à propos de la sortie intempestive do la chambre de commerce !
£t le journal continuait sur le ton voulu par sop titre sensationnel :
" Si les notaires se mettent à faire concurrence aux caissiers, en qui placerons nous désormais notre confiance ?
*• Sans doute, la grande majorité des notaires est digne de la plus entière confiance, mais il n'en est pas moins vrai qu'un contrôle plus sérieux des opérations de ces messieurs devient de plus en plus nécessaire, urgent, même.
"Nous profitons de ce qu'une fôcheuse aventure appelle notre attention sur cette opération privilégiée pour attirer, à notre tour, celle des autorités sur certaines pratiques courantes dans la profession et qui frisent l'indélicatesse.
" Il parait que pour les actes et autres pièces à enregistrer, notamment, certains notaires qui ont cependant grand soin de se faire verser sans délai les fonds nécessaires à l'enregistrement, n'apportent pas toute la diligence voulue à l'accomplissement des formalités indispensables pour assurer la validité des pièces notariées. Certains clients n'attachent pas toute l'importance qu'elle comporte à cette négligence et cela, par ignorance ; d'autres qui connaissent l'importance de l'enregistrement, reculent devant les frais à payer, pour traduire devant la chambre des notaires, l'officier ministériel qui manque à ses devoirs. Il parait que ces cas de négligence ne w>nt pas rares du tout, d'après nos informations prises à bonne source.
" La chambre des notaires ne peut pas plaider ignorance de
(i) UsNouveUeSy lo novembre 1895-
oee faits, vu qu'à chaque session do la législature, il est nécessaire de faire passer un acte ponv ratifier ces irrégularités professionnelles.
" Cette négligence — pour employer un terme adouci — peut susciter de graves embarras dans certains cas d'achat ou de vente aux parties intéressées.
^' Que la chambre des notaires veuille bien prendre en considération immédiate les remarques qui précèdent, si elle no veut pis, dans un avenir plus ou moins rapproché, endosser une bien lourde responsabilité."
Il va sans dire, qu'à la simple lecture de ce petit entrefilet vénéneux, on voit de suite que celui qui l'a écrit ne connaît pas le premier mot de ce qu'il traite, qu'il confond l'enregistrement avec le paiement de l'impôt, qu'il prend le Pirée pour un homme. Mais, tout de même, cette pe|,ite tirade extraite de quelques journaux de France, où l'on signale bien plus souvent des défalcations notariales qu'ici parce que là les études des notaires sont de véritables caisses d'épargnes iK)pulaires,— cette petite tirade— disons-nous — en impose aux ignorants et nourrit les préjugés.
C'est ainsi que les classes professionnelles sont bien souvent en butte à des attaques injustes auxquelles on ne se donne pas le soin de répondre, mais que l'on ne devrait jamais subir^sans les relever. On ne sait pas le tort que peut causer une sottise lorsqu'elle est écrite dans un journal que tout le monde litet dont tant de badauis font leur évangile.
A la session de la chambre des notaires qui eut lieu en septem« bre 1895, le syndic s'étant plaint que les notaires suspendus pour défaut dejpaiement de la contribution refusaient de déposer leurs greffes et que les protonotaires négligeaient d'en prendre possession à moins que la chambre ne leur avança les déboursés nécessaires, il fut fait des démarches auprès du procureur gc^néral, afin que le gouvernement se chargea de ces frais de saisie puisque cette dernière était faite^dans l'intérêt public. Il aurait sufl& d'un simple amendement à l'article 3699 du Code du Notariat pour régler cotte difficulté une fois pour tout.
Voici la lettre qui fut adressée à ce propos au procureur général.
Monsieur le ministre,
Le comité de législation de la chambre des notaires me charge
d'attirer votre attention sur Particle 3699 des S. R. P. Q., qui rencontre dan8 ëon exécution den difficultés assez sérieusos.
Les protonotaires refusent de [irendre action dans Tespèco à moins que la chambre des notaires garantisse les frais.
Celte disposition de l'article 3699 a été adoptée dans Tintérêt
Î)ublic et pour la garantie de la société. Elle ne donne aucun priyiège au notaire. Pourquoi les frais de cette mise en po^isession seraient ils supportés par cette corporation ? Mes collègues sont convaincus qu en attirant votre attention sur ces faits vous donnerez instruction aux protoi notaires de prendre action sans exiger aucune garantie de la chambre des notaires.
Le gouvernement se contenta d*un accusé de réception. La chambre ayant demandé que les porteurs do diiilômes universitaires donnasbont un avis d'un mois au secrétaire de leur intention de te présenter à Tadmission de l'étude de la profession et qu'ils produissi^ent tout les documents nécessaires dans le même délai, il fut suggéré aux autorités d*amen 1er la loi en conséquence, On ne prêta pas plus d'attention à cette i^equête qui était légitime cependant puisque déjà un aspirant avait été admis à l'étude en 1892 sur présentation d'un faux diplôme de bachelier et que cette supercherie n'avait été découverte que deux ans- aprè?. (1)
La loi Auger, adoptée à une session précédente dans le but de donner un privilège aux ouvriers employés à la construction, avait soulevé bien des mécontentements. Une correspondance publiée par M. Lefebre do Bellefeuille, au mois de janvier 1894, les résuma presque tous, et nous allons la reproduire :
Plusieurs personnes,— des propriétaires et des ouvriers, — m'ont demandé mon opinion concernant l'acte 57 Yict. chap. 46, vulgairement connu sous le nom de ** loi concernant les privilèges d'ouvriers." Cela m'a entraîné à en faire une étude assez attentive, et comme cette loi entrera en force au commencement do mars prochain, il n'est peut être pas inutile de faire connaître à vos lecteurs les conclusions auxquelles je suis arrivé sur cette nouvelle législation. Déjà des journaux l'ont condamnée, et un journal de cette ville la déclare malfaite^ mal rédigée et mal conçue.
D'un autre côte, des sociétés ouvrières ont voté des résolutions le félicitant et félicitant les auteurs de cette loi.
Un journal dit que cette loi, tant qu*elle ne sera pas rappelée,
(l L'aspirant en qnestion remit son certificat d^admission au syndic en 1894, afin de s'éviter une condamnation, et son nom fut rayé de la lis\e des clercs.
6ât destinée a produire an arrêt complet dans les travaux de cons* . truotion.
Dun autre côté, les travailleurs s'imaginent q^v'elle. va leur apporter Taisance. . . ,
Qui a raison ?
Bésumons d*abord la loi qui provoque tant de con9.mentaires: —
Elle donne au journalier, à l'ouvrier, au fournisseur dé matériaux de construction et au constructeur ou entrepreneur principal, un mode facile d'acquérir le privilège connu dans le droit eou^ le titre de "^ni?i7è^e d'ouvrier.'' Ce mode est aussi facile que. poesi* ble, puisque dans le cas du journalier et de Touvrier, il suffît d*informer le propriétaire pur écrit, ou môme verbalement, de ce qui leur est dû. Le fournisseur, lui, doit informer le propriétaire par écrit.
Ici une question se pose naturellement.
Quid du sous entrepreneur ; par exemple du plombier, du peintre, du plâtrier, qui entreprend des ouvrages de son métier dans une construction, et qui passe le contrat, qon pas avec le propriétaire, mais avec Tentrepreneur principal.
Cette question révèle un des vices de cette loi.
La section 2, dans l'énumération de ceux qui peuvent prendre le privilège, ne nomme pas le sous-entrepreneur, mais la section 3 le nomme, en disant quMI doit dénoncer au propriétaire les contrats qu'il a faits avec Tenirepreneur principal. — Dans quel but ? Est-ce dans le but d'acquérir lui aussi un privilège ? Nous n'en savons rien ; la loi ne le dit pas. En tout cas, le sous entrepreneur n'est pas nommé dans la section qui établit le privilège*
Ceci prouve que cette loi a été très mal digérée, après avoir été mal conçue. Ce qui le prouve encore mieux c'est la section 2. On dit que le privilège est acquis sur la plus value donnée à l'héritage par les travaux faits ou les matériaux fournis^ Si vous comparez le premier paragraphe de cette section avec l'article 2013 du code civil, vous arriverez à la conclusion que les mots " la plus value ^onn^e à Z7iérîïa^e," ont été reproduits <lans la nouvelle loi par une pure inadvertance du rédacteur de cette loi, car elle abroge la procédure établie pour constater cette plus value et contenue au Code, après avoir été empruntée aux S. K. B. C— 0. 27. S. 26.— Vous savez que c'est par une expertise avant et après les travaux. — Les experts, ayant vu l'héritage avant les travaux, estiment sa valeur, et, le revoyant de nouveau après l'achèvement des travaux, constalent la plus value. Tout ceci est aboli. La nouvelle loi ne le dit pas positivement^ c'est vrai ; mais Qomme elle dit que l'article 2013 est remplacé par les autres articles qui ne parlent pas de l'exper* tise, on est en droit de conclure que l'ancien mçcle. de. qpnstater la plus value, est abrogé. Consé^uemment ce. n'est pas sur la plus
Tmloo que le privilège cet établi, mai» c*e«t b\$t ThMtage.
]] aumit été mieux de le dire tout de iuite et de ne pas parler de plaeralae, quand il n*y a aucun moyen de Péiabllr.
A la suite de l'article 2013, vient rarticle 2013a qui donne Tordre des privilcget, qui est comme suit : —
lo Le journalier.
2o L'ouvrier.
3o Le foui niseeur.
4o L'entrepreneur principal.
Où va t on mettre le eous entrepreneur et quelle va être la place de ce facteur important ?
Mystère !
Le léfcislateur se tait et luisso aux tribunaux le soin de résoudre le problème.
J'ai dit en commençantque les sociétés d'ouvriers ont passé des résolutions à propos de cette loi, ne félicitant et en félicitant les auteurs. Beaucoup de pauvres travailleurs à Montréal sont persuadés qu'elle va assurer leur salaire.
Pensez donc, un journalier qui peut acquérir un privilège sur un immeuble pour le prix de sa journée !
C'est vrai. — Cependant je suis convaincu que les travailleurs de Montréal vont être les premiers à soutfrir de cette loi absurde, et qu'avant longtemps ils signeroni des pétitions pour la faire rappeler.
Pourquoi ?
Pour la rair'on bien simple que cette loi va avoir pour effet de diminuer notablement la construction des maisons à Montréal, et TOUS allez le comprendre de suite : —
La moitié au moins des constructions que Ion fait ici, se font sur crédit. Vous le savez ; les maisons ^ue l'on bâ<it à Montréal ne sont pas seulement celles qu'un propriétaire fuit bâtir pour luimême, dans le but de l'habiter. La plupart du temps, ce sont des ouvriers qui font ces constructions ; ouvriers possédant généralement peu de ressources, qui commencent leurs constructions sans même avoir psyé le ibnds, les continuent avec quelque argent qu'ils possèdent, et espèrent les finir avec un emprunt contracté pendant fa construction. Or, avec la nouvelle loi, l'emprunt pendant la construction n'est plus faisable, et je défie un entrepreneur de trouver un capitaliste, soit isbciété ou particulier, qui consente aujourd'hui à faire un prêt sur une maison en construction ; et la raison en est évidente.
Son hypothèque peut être primée par cette kyrielle de privilègea créée par la nouvelle loi.
Bn second lieu, une autre classe qui va souffrir par cette nou> Telle loi, c'est celle des entrepreneurs à ressources limitées et qui
faisaient des (ontrais avec un propriétaire pour lai bâtir une maison. Il lie serait )ius prudent aujourd'hui de faire de tels contrats, §i ce n'est qu'avec des entrepreneurs puissants, possédant des capitaux.
Voici pourquoi :
Je suis exposé, après avoir payé mon entrepreneur, et pendant 30
Kurs, à ce que le journalier, l'ouvrier et le fournisseur et peut-être sous entrepreneur, prennent un privilège sur mon immeuble. J'ai payé mon entreproneur avec qui j'ui truite ; mais cela n'y fait rien ; lui n'a pas payé ses juurnuliers, ses ouvriers, et tous ces ^ens-là produisent des bordereaux uu bureau d'enregistrement, donnent les avis requis et acquièrent un privilège sur ma propriété pour un cliiffre qui Cet peut être considérable. En face de ce danger, il est évident que je ne traiterai pas avec ces petits entrepreneurs pauvres, qui travaillent eux mêmes, et bien souvent,bâti8sent à meilleur marché et tout aussi bien que les gros entrepreneurs.
Voilà une concurrence doni les propriétaires pro^taient et qui va leur être enlevée.
Est ce un mal ?
Est ce un bien 7
Je ne pense pus que ce soit un mal au point de vue général, surtout au point de vue des proprîétaires actuels.
On a dit avec raison que depuis quelques années on avait construit trop de maisons à Montréal. Vous venez de voir comment elles ont été construites. Cela est arrêté maintenant, et c'est la nouvelle loi concernant le privilège des ouvriers qui l'arrête.
Edt-ce un bien ?
Est-ce un mal ?
Cela dépend du point de vue.
A tout événement, si ce n'est pas un mal pour les propriétaires actuels c'en est un pour les ouvriers, car cela va leur ôter de l'ouvrage. Mais c'est là leur affaire. Ils ont demandé cette loi, lis sont fiers de Tavoir obtenue. Grand bien leur fasse 1
Maintenant, le privilège enregistré, on demande comment l'on fera la radiation, et aux frais de qui ? Il est évident que ceci va entraîner beaucoup de difficultés, car le propriétaire ne trouvera
S s toujours facilement ces créanciers privilégiés et, de plus, dans ns presque tous les cas, il devra supporter les frais de radiation de ces privilèges, ou bien attendre qu'ils disparaissent par l'effet de la prescription ; car il ne se mettra pas à la recherche des vingt ou trente individus qu'il ne connait pas et qui ont fait enregistrer des bordereaux sur son immeuble.
Maintenant une autre observation. Tous ces privilèges passent avant celui du vendeur. Donc, si vous vendez un lot de terre, vendes-Ie argent comptant ; sinon votre prix de vente court de grands
mques de n'être payé qu'après tous leé privilèges créés par la nouvelle loi.
Au moment de clore cette lettre, je suis informé qu'une des plus Çrandee compagnies de prêt à Montréal vient de prendre la résoluixon de ne plus prêter sur des bâtisses en construction.
Dans une lettre du 19 novembre 1895, la commission de législation de la chambre des notaires crut devoir se faire l'interprète du lentiment public en adressant aux autorités les remarques qui eui- Tent au sujet de Vacte 57 Victoria ch, 46 (loi Au^er) :
1. En principe, la profession du noiuriat est opposée à tous les les droits privilégiés non soumis aux formalités de l'enregistrement •
2. Les privilèges décrétés par la loi Augar sont un danger continuel pour les capitalistes.
3. Ils ont rendu la situation hypothécaire des propriétés incertaine.
4. Ils ont paralysé complètement les mutations et les prêts ^argent.
5. Ils détruisent le but que le législateur avait en vue en établissant les bureaux d^enregistrement.
6. Le sen liment est unanime, parmi les notaires et ceux qui ^occupent de transactions immobilières, 'pour demander le rappel ^e cette loi :
7. Cette loi Augcr est compliquée, d'une exécution difficile, et 3i*a pas atteint le but qu'elle se proposait.
8. 11 est, de fait, que les personnes que l'on voulait protéger ne se sont pas prévalues de ces dispositions, parceque, dans la plupart des cas, les propriétaires ont demandé aux constructeurs, aux four- /jDÎsseurs et aux ouvrier» une retioiiciaiioi» à ces privilcgos. lU n auraient pu autrement obtenir des avances d'argent. Il reste à savoir
,» ces renonciations ou abandons de privilèges ont été bien réguliers.
9. En voulant protéger abusivement une certaine classe de la 0Deiété, cette loi a tout bouleversé, tout compliqué, tout embrouillé, ?endu incertain ce qui était certain, et nui d'une façon notable aux aiffaii*es de la province.
10. Les notaires, par leur profession même, ont pu juger mieux .qme qui que ce noit, dos inconvénients et des dangers de cette légia- JSation.
Cette cote, un peu eévèro peat^êlre, mais juste, resta sans réponse.
Dans le même temps, la commission de législation ent une entrevue avec le trésorier de la province et insista de nouveau sur les difficultés que rencontrait dans la pratique Tapplication de la loi des impôts sur les successioos et le^ transports dUmmeublee. Voici un résumé do ce que la commission demandait au nom de la profeësion et dans Tinté rôt du public.
1. Dans les cas des succes^tions non soumises àTimpôt à cause de leur peu de valeur, on demandait que les héritiers fussent exemptés de produire au percepteur du revenu une copie du testament. Il lui semblait qu'une simple déclaration solennelle attestant la nonvaleur aurait dû alors suffîr.
2. On demandait encore que les détenteurs des biens d'une succession eussent le droit d'engager ces biens pour réaliser la somme nécessaire an paiement de l'impôt, car il arrivait assez souvent que la succession n'avait à son actif aucun argent monnayé ou aucune valeur immédiatement réalisable.
3. Les ventes à réméré, dans la pratique, couvrent le plus souvent un prêt réel. Or le gouvernement exigeait alors le paiement de l'impôt comme s'il se fut agi d'une venie réelle. On demandait le remboursement de l'impôt lorsque le droit de réméré était vala. blement exercé dans les détais.
4. On demandait encore à exempter les notaires de produire une copie du testament et la déclaration de valeur des biens de ceux dont ils avaient reçu les testaments, vu que cette obligation leur était imposée sans qu'ils reçussent en reiour aucune rénumération et qu'il leur était du reste presqu'impossible de la mettre à exécution'
5. Enfin, on demandait à faire à la loi certains amendements de détail afin de la rendre plus claire et plus explicite.
Ces suggestions étaient basées sur l'expérience que la profes sion avait acquise dans l'exécution de cette loi. Elles, n'a valent pour but que de rendre cette exécution plus facile et de reparer dans certains cas des injustices sérieuses. (1)
(l) Lettre du 11 novembre 1895.
;^^'5àïf|r
Tout ce que le trésorier put accorder, ce fut de faire adopter )a loi 59 Vict. ch. 17 (1895; qui expliquait un point obscur, et roi là tout.
C'est pendant celte session de la lëi^islature que les autorités sentant sans doute le beioîn de se rapprocher des classes professionnelles firent abolir l'impôt odieux qui pesait sur elles depuis tantôt deux ans (59 Vict. ch. 16). Et, encore, cette loi ne devait prendre vigueur que le premier octobre 1896 (1).
On avait menacé dans certains quartiers les classes professionnelles d'instituer un bureau central d'examinateurs afin de leur enlever complètement le contrôle des admissions à l'étude et à la pratique. Aussi, la chambre des notaires, à sa réunion du mois de septembre 1895, avait elle donné instruction à son comité de législation de faire bonne garde, mais les menaces ne furent pas mises à exécution.
A la demande de la chambre dos notaires, la législature adopta en 1895, la loi 59 Vict. ch. 29 pour amender certains arlioles du code du notariat.
L'article 3631 fut modifié de façon à empêcher l'exercice de la profession à ceux qui entrent dans les ordres sacrés ou deviennent ministres d'une religion quelconque.
Los anciennes lois contenaient déjà une semblable prohibition,
(i) Ceux qui nous suivront seront peut-être curieux de connaître le certificat que le gouvernement octroyait aux personnes qui payaient cet impôt. Nous en reproduisons ici un exemplaire. '
D*parfl No
PROVINCE DE (,>ITÉBEC
Taxes dirc^ic!) sur icrtaiiics [crsonues Reçu de
Nora •
Profession •
Résidence
la somme de piastres
en paiement de la Taxe Directe Annuelle due par lui au Gouvernementde la Province de Québec, en vertu de l'acte 57 Vie, ch. ii, pour l'année finissant le 30 Septembre, 1894.
Collecteur du Revenu Provincial,
District de ««^
TY
mais afin d'enlevor tout doute à l'avenir, on crut devoir suggéi'er cette addition.
I II fut aussi décrété d'ajouter à Tarticle 3G92 ce qui suit :
** 3392a — Si le notaire, cessionnaire d'un greffe, change de district, le greffe cédé doit être déposé au bureau du protonotaire du district où le notaire dont le greffe a été cédé avait son domicile. "
On voulait par là empêcher qu'un notaire résidant à Québec,par exemple, et allant s'établir à Eiraonski, pût transporter avec lui les minutes d'un greffe dont il aurait été cessionnaire.
Enfin l'article 3695 fut amendé de manière à y inclure les notaires qui tombent en démence.
A raison de l'entrée en viguer des statuts refondus et de Tabro*
gation de la section 23 du chap. 75 des statuts refondus pour le
Bas-Canada, des doutes s'étaient élevés sur le pouvoir des protono-
"X taires de clore les inventaires en justice, (1) la loi 59 Vict. ch. 46
décréta ce qui suit :
" Les inventaires clos en justice par les protonotaires de la cour supérieure et les greffiers de la cour de circuit et leurs députés depuis l'entrée en vigueur d^'s statuts refondus, sont déclarés l'avoir été validement, et pouvoir oftt conféré pour Tavenir à ces officiers de clore les inventaires en justice dans les cas où cette formalité est requise, comme si la section 23 du chapitre 78 des statuts refondus pour le Bas Canada était encore en vigueur.*'
Mais une autre question bien plus importante occupa alors près* qu'exclusivement Tattenti.on du notanat, nous voulons parler de la tentative qui fut faite pour enlever à la profession le privilège de faire des procédures non contentieuses, et nous en traiterons spécialement au chapitre qui va suivre (2).
(i) En fait, on disait que la section 23 du chap. 78 des statuts refondus avait été refondu, mais par un oubli inexplicable, elle n'avait pas été refondue. Cette loi était pour combler cette lacune. Remarques de V honorable M, Chapais^ au con* seil législatif. Débats de Rouleau, de 1S95, p. 58.
(2) En 1895, par l'acte 58 Vict. ch. 107, la chambre des notaires fut autorisée à admettre après examen et cléricature d'un an, M. Robert Bennett Hutcheson.avocat à Montréal. La même année, par l'acte 59 Vict. ch. 93, elle fut aussi autorisée à admettre après examen M. Côme Louis Adolphe Morriset. La loi 60 Vict. ch. 103 donna le même privilège à M. Elzéar Drolet.
CHAPITRE VINGT-UNIÈME
Kefonte du code de procédure civile. — Procédures non contentieuses. — Mémoire du comité de législation pour revendiquer les droits de la profession. (189$).
Depuis longtemps, U était question de refondre le code de procédure civile. En 1892, une délégation de notaires se rendit auprès du procureur-général pour lui démontrer comment il serait opportun de nommer un notaire dans la commission que le gouvernement se proposait de constituer pour cette fin, au moins pour la partie qui concerne les procédures non -contentieuses. L'année suivante, la chambre revint à la charge et fit écrire au pi*ocureur général une lettre pour lui faire savoir le désir de la profession. Le ministre répondit (1; que dans le travail préliminaire de refonte Ton n'était pas encore rendu à étudier la partie qui concerne les procédures contentieuses, mais que lorsque le temps serait venu le gouvernement prendrait en considération l'opportunité d'adjoindre un notaire à la commission projetée. C'était la réponse officielle, mais dans rintimité on fit savoir que les notaires n'avaient pas besoin de craindre, que justice leur serait rendue et qu'on leur permettrait d'être entendu devant les commissaires.
Lorsque fut adopté l'acte 57 Victoria ch. 9 (1894), concernant la révision et la modification du oode de procédure et que l'on vit que la commission serait composée déjuges ou d'avocats d'au moins dix années de pratique, sans qu'il fut aucunement question du notariat, les craintes que ron avait manifestées se ravivô rent et l'on commença à douter des promesses et des assurances du procureurgénéral. C'est alors que la commissio^^e législation (2), attira
(1) Lettre du 11 septembre 1893.
(2) Session de septembre 1894.
l'attention de la chambre d'une façon tonte parliculière sur le travail des commissaires et demanda l'autorisation de le surveiller.
Le travail de la commission ne fut complété qu'à la tin de l'été de '1895, et l'on eut alors l'occasion de constater que si les membres de la profosbion des notaires n'avaient pas Cté consultés au sujet des procédures non cont^ntieuses, c'était par partie pris et dans le but évident de leur retrancher quelques unes de leurs plus impoilantes prérogatives.
M. Charlebois, notaire à Québec, qui était Tun de ceux que la chambre avait spécialement chargé do voir le procureur-général, qui, depuis une couple d'annéos,avait fait de nombreuses démarches auprès des autorités dans le but de protéger les droits de la profession, et auquel on avait donné Tassurance que rien ne serait changé à l'ordre des choses établies adressa alors au ministre plusieurs letties dans lesquelles il lui exprimait assez vivement son mécontentement et celui de la profession. Comme cette correspondance a un caractère intime et qu'elle n'était pas destinée à la publication, nous en extrayons seulement les parties qui peuvent intéresser plus particulièrement le notariat.
" Nous voulions, dit M. Charlebois, nous protéger contre leg innovations qui pourraient être soumises à la chambre, nous enlevant un droit que l'on paraibsait vouloir nous contester et qui le fut en eflfet à l'avant dernière session par le bill de M. Déchêne. Je crois que dans celte circonstance nous nous comprimes parfaitement et vous nous fites les promesses les plus rassurantes. Notre but était évident, c'était d'empêcher la commission de venir devant les chambres avec un projet retranchant le droit qu'avaient les notaires de pratiquer en chambre, aussi est-ce pour cela que nous voulions " être représentés d'une manière quelconque pendant le travail do la codification " et non après, et éviter aussi la reprise d'une lutte qne nous avions faite trois fois devant le parlement d'une manière victorieuse. Maintenant voyons ce qui a été fait.
" Toute la codification a été faite sans que nous ayions eu un mot à dire, et le grand point, le droit do faire des procédures non contentieuses, nous est retranché par l'article 79 du projet de Code qui se lit comme suit :
** 79. Les parties à une instance ou à une procédure quelcon-
** que peuvent comparaître et plaider qu*en personne ou par le mî- <* nietère d'un avocat. "
*• Pour bien voua faire Bainr la différence, je reproduis ici Tarticle de notre ancien droit tel qu'il existe actuellement :
** 23. Les parties à une instance peuvent companiîtie et plaider •* soit eu personne ou par le ministère d'un avocat. "
'* Les notaires peuvent faire les procédures mentionnées dans << la troittième partie de ce code et les présenter au juge ou au pro- ** tonotaire, et penvcLt même signer, au nom des parties requéran- ** tes toutes les requêtes nécessaires dans ces procédures. "
*' La différence entre les deux rédactions est asàcz considérable pour être appréciable, je crois, et le but des commissaires est clairement exprimé.
** Vous admettrez, monsieur le Procureur, que par ce changement vous dépouillez une profession importante de certains privilèges dont ees membres ont joui pendant un tem|)s immémorial et qui leur ont été garantis à trois reprises différentes pur la législature de cette Province.
" Un changement aussi radical devait être signalé par quelques remarques de la part des commissaires, de nature a attirer Tattontion des parties intéressées et surtout de la profession dont on voulait " couper les ailes " comme le disait en badinant l'un des secrétaire de la commission.
*' Voici les remarques des commissaires à ce sujet, extraites de leur deuxième rapport, p. 15.
** Le chapitre V contient les règles applicables à toutes les actions civiles." On ne trouve dans les chapitres V, VI, VII et VIII aucune innovation importante, sauf que la seconde partie de l'article 23 du code de procédure civile du Bas-Canada est rap. pelée."
*« Je laisse à cet esprit de justice que je vous ai toujours connu, de juger du bien fondé de mes prétentions. '
«« Ne croyez vous pas en effet comme moi, que suggérant un •hangement aussi important il eut été du devoir des commissaires de donner les raisons à l'appui d'une innovation aussi considérable comme ils l'ont fait pour d'autres parties du code ; nous dire par exempl^t si <ï^ changement était demandé par les justiciables oa
simplement par une des parties intéressées, les membres da barreau.
*' J'ajouterai que oo changement est important, non pas seulement parce qu'il atteint les notaires, mais au^i parce qu'il va ajou« ter de nouvelles charges, aux taxes et honoraires assez élevés des liquidations et partages de succession et autres procédures du mdme genre. ,
'^ Si on avait eu l'intention de faire un changement important dans une loi quelconque de manière à ne pas attirer l'attention du public, on n'y aurait pas procédé d'une manière plus habile.
" J'explique cependant la. chose, par le fait que les commissai* res n'ont pas attaché à ce sujet l'importance que nous, notaires, y attachons et ne comprennent peut être pas l'étendue du mal qui va en résulter pour notre profession et l'augmentation des frais que le public sera appelé à payer.
" Vous dites plus loin dans votre lettre : " Les avocats ont toujours protesté contre le droit donné aux notaires de pratiquer en chambre devant les juges.'' Les professions sont différentes et je trouve absolument injuste que vous empiétez sur la nôtre.
" Lors de la cession du paya, il n'y avait qu'une profession légale, c'était le notariat. C'étaient les notaires qui faisaient valoir les djx>its de leurs clients devant les cours de justice. Plus tard on crut qu'il valait mieux faire deux professions distinctes et un temps fut donné pour opter. Jusqu'où cette mesure fut sage pour une province comme la nôtre, je ne suis pas appelé à le dire ici, mais toujours en est-il, que la profession de notaire dans le pays remonte à une origine plus ancienne que celle des avocats.
'^ Dès cette éi>oque les membres de notre profession faisaient ces procédures non contentieuses^ s'il y a eu empiétement, l'empiè* tement n'est pas parti de chez nous.
" Plus tard, quand on voulut réorganiser le notariat par la Se Vict., ch. 33, le principe fut consacré après un débat sérieux. Plus tard encore, quand nous fîmes oodifiar les lois concernant le nota* rîat, j'étais uu des odifioateurs, je me rappelle fort bien la lutté ardente que nous fit Thon, commissaire actuel des terres. Le pro« cureur général d'alors. Thon. U. fiiou^seau, intervint dans le débat et décida la législaturojà donner rai:ioa aux noiaires.
'< Yous connaissez le projet de Mr. DéQhènedont,du reste, rotr«
article 79 cstun;> reproduction, il fut tué en chambre à pa seconde lecture.
'* Pourquoi alors faire comme vous le faites, parler do changements et d'empiétements quand à trois roprisosditIVrentesJa l<?gislature nous a donn(5gain de cause, quand nous avons pour nous Tantorité de la chose jugée.
*' Il no faut pas sVUonnor do ces points de contact entre les deux professions. >^otro droit n est pas purement et simplement du droit français, on y a introduit du droit anglais ou plutôt sur n'>s lois franyaises on a grelîe des lois et des coutumes atiglaises, sans trop se rendre compte dos cons('(piencos. (V« changement'^, souvent înal calculés, ont fait naître dos anomalies et le notaire e.hez nous se trouve r|Uelquet'ois à prendre la place du soliritor anglais, comme l'avocat canadien remplace en quelque sorte l'avoué français.
** Une foule de choses ont été changées par Torganisation des cours de justice. Ainsi en France la ])reuve df'un testament olographe étant faite devant \q tribunal, le juge ordonne que cv testament BOit déposé dans le greffe d'un notaire, et il en e^t ainsi d'une foule d'autres procédurew. Le shérifï chez nous donne l'authenticité aux actes de vente qu'il passe, autrefois ces actes affectant les immeubles étaient exécutés devant un notaire.
** L'introduction, dans nos lois des actes sous seings privés et de l'authenticité qui leur est donné quaml prouvé par deux témoins ot la faculté donnée de les enregistrer, ont fait naître chez certains avocats le désir de faire et rédiger une foule d'actes qui n'étaient autrefois que du ressort des notaires.
" En France, dans les cas de licitation et de partage en justice il peut être nécessaire que la cause soit référée à un notaire, comme le décide l'art. 970 du code de procédure civile . Chez nous, Baaf les partages, les licitations, etc-, sont faits par' les offîciers de la couV. s
•* Carré, vol. V, loi de la procédure civile, pp. 1519, "No. 2504, nous informe que ce droit des notaires, avait été contest<^, mais que plus tard les auteurs qui ont écrits sur ce sujet et tous les jugements des cours, oat décidé en faveur des notaires. Cette solution, dit le même auteur, qui ne faisait aucun doute sous l'ancienne loi, est encore plus certaine sous l'empire du code.
"Chfz nouB, Tart. 299 du codo civil dëerèle an sujet dee yvvo* priâtes des inoapabieç) que lorsque rautorisatiou a été obtenue de las vendre, la vente en public peut avoir lieu, devant la cour, le juge, le protonotaire ou toute autre personne à ce commis,
"' J'attire votre attention sur les mots soulignés et les consë* quences de ce chansrement, ils ont enlevé aux notaires une matière qui était autrefois exclusivement de leur ressort et je suis informé que dans le district de Montréal surtout, des avocats ont fait cet pi-océdures pour vente d'immeubles appartenant à des incapable! et se sont faits nommer officiers de la oour pour procéder à la vente* Vous trouverez ces remarques plus amplement détaillées dans un mémoire adressé à l'Hon. J, A. Mousseau le 28 novembre 1882 pat
le président du comité de législation de la chambre des notaires
*' Je n*en dirai pas davantage sur la question des
empiétements d'une profession sur Tautre. Mais, qu'il me suffis» d'ajouter, pour répondre à une objection que me faisait un des commissaires de la codification, c'était la difficulté qu'il y avait d'atteindre un notaire faisant dis procédures non contentieuses et se ren« dant coupable d'un malfeasance of office. La difficulté, à mon avis, n'en est pas une, si cette lacune existe dans nos lois il suffit de donner, comme en France, au tribunal le pouvoir de punir les notaires
faisant les procédures au sujet desquelles ils sont incriminés "
De son côté, le comité de législation n'était pas resté inaotif« Dans le mois de novembre 1895, il se réunit, fit aii examen à fonds du ]>rojet de oode de procédure, et décida de rédiger un mémoire où hcraient revendiqués les droits que les notaires avaient toujours pot* sédés dans cette province de faire les procédures non contentieusat mentionnées dans la troisième partie de l'ancien code de procédure civile.
Nous allons reproduire ici ce mémoire, car c'est un document historique qui eut dans le tem|m un effet considérable.
*' Au mois de janvier 1894, disait la oommi<^ion. la lés^tslature de cette province décidait de nommer une oommi<^ion chargée da reviser et modifier le code de procédure civile du Bas-Oanada et les Lois qui s'y rattachent. (57 Yi<^t. ch. 9). Cette commission a terminé ses travaux préliminaires, et le gouvernement vient de déposer son troisième rapport sur lu bureau de la chambre d'assemblée.
" Lft chambre des notairee, comprenant rimportance qu'il y avait pour la profession dont les intéicis lui sont confiés, de surveilles les travaux de cette commisfeion de refonte, avait demandé, au mois de septembre 1894, de s'y faire représenter par un deses membres, au moins quand on étudierait la troisième partie du code do procédure. Ce voeu était légitime puisque cette troisième partie du code de procédure traite spécialement des compulsoires, du conseil do famille, des tutelles et curatelles, de la vente des immeuble;» çies mineurs et autres incapables, des procédures relatives aux successions, comme Tapposition et la levée des scellés, la confection de l'inventaire et les ventes des meubles, des lettres do bénéfice d'inventaire et de vérification, do Tenvoi en possession, des successions vacantes et des arbitrages en général. ^
" Nous regrettons d'être obligés de dire, que les travaux de la commission se sont poursuivis sans que les représentants de notre profession pussent être entendus. D'un autre côté, Tordre du barreau a eu pour le défendre des protecteurs puissants dans la personne des commissaires et dos secrétaires de la commisbion, savoir: deux juges, tout récemment sortis de ses rangs, et trois avocats.
** Ce n'est pas de la sorte que méritait d'ôtre traitée une profession comme celle du notariat, la plus ancienne qui soit dans le pays, et qui a tant fait, surtout depuis vingt cinq ans, pour assurer l'exécution des lois et donner aux jusiiciables la plus grande sécurité possible dans la rédaction des contrats et des actes les plus . importants de la vie.
" La justice qno Ton a refusée à notre {rofession, nous venons la demander au public, aux représentants du i>euple, aux neuf cents potaires de cette province. Si, dans certains quartiers, on no veut pas tenir compte des eflbrts qui ont été faits iK)ur rehausser le niveau du notariat dans cette province, en exigeant de ceux qui aspirent à y entrer \e% études les plus sérieuses, en exerçant la surveillance la plus sévère sur tous les membres, en punissant, même au prix dee plue grands sacrifices, ceux d\ntreeux qui manquent à l'honneur professionnel, nous savons que la population mieux éclairée et moins prévenue en juge tiUtrement. Les lois organisant la profession du notariat ont rt^çu depuis un demi siècle, à cinq reprises différentes, la sanction solinnelle dis parkments, et nous ne voulons pas qui i
fioît dit que le simple caprice de fooctioanaires intéressés puisée en faire disparaître d'ua seul coup les dispositions les plus importantes, sans que le public Tait demandé, et sans qu j rien ne justiûe une pareille mesure draconienne.
" Voyons ce qui a été fait par la commission chargée de reviser et modifier lo code de procédure civile.
" L'article 23 du code do procédure civile, tel qu'amendé par l'article 5857 des statuts refondus de la province de Québec, se lit comme suit:
" Les parties à une instance petvent comparaître et plaider *' soit en personne ou i)ar le ministère d'un avocat,
'* Les notaires peuvent faire les procédures mentionnées dans " la troisième partie de ce code et les présenter au juge ou au pro* ** tonotaire, et peuvent môme signer, au nom de;* parties requéran- " tes, toutes les requêtes nécessaires dans ces procédures. "
** Les commissaires, dans le deuxième rapport de leur projet do code, proposent de remplacer cet article 23 par le suivant :
" 79. Les parties à une instance ou a une procédure queloon- " QUE no peuvent comparaître et plaider qu'en per^^onne ou par le " ministère d'un avocat, "
" Ils retranchent sans façon tout le second paragraphe de l'article 23 et enlèvent ainsi aux notaires le droit qu'ils avaient de faire les procédures mentionnées dans la troisième partie du Code et de les présenter au juge ou au protonotaire et de signer, au nom des parties requérantes, toutes les requêtes nécessaires dans ces procédures, pour le donner aux avocats qui eux pourront comparaître et plaider à une instance et à une procédure quelconque.
** Il bumble qu'un ch^ugeuunt aussi radical doit 6tre accompagné de quelques graves rai:K>ns. On ne dépouille point de la sorte, arbitrairement, une profession sans lui dire pourquoi. Les commissaires ont dû avoir sous les yeux des requêtes nombreuses pour les convaincre que le sentiment public demandait une pareille innovation. lU ont voulu sans doute prévenir des abus dangereux. On leur a peut être signalé des faits impjrtants qui les ont engagés à croire que les notaires n'étaient pas assez éclairés pour conduire de pareilles procédures.
** En 1865, les commissaires chargés de la codification des lois
du Bas-Canada, et en 1887 lecommiaaîres chargé de la refonte des statuts généraux de la province de Québec, ont accompagné leurs projets, de rapports très savants et très élaborés que Ton consulte encore avec fruît. Chaque fois qu'ils proposent un changement quelconque, ils prennent le poin d'en dire la raison, avec une abondance d'arguments et de textes, qui font de ces études de véritables monuments d'érudition et de science.
**Les commissaires chargea de la refonte et de la revision du coda de procédure civile n'ont pas jugé à propos de suivre cet exemple. Slls daignent parfois faire quelques observations, c'est avec une cou- «ision vraiment merveilleuse.
" Sur l'article 23 qui nous occupe, et amendé par eux d'une façon si magistrale, voici les simples remarques qu'ils croient devoir faire. Nous les extrayons de leur deuxième rapport, p. 15 :
" Le chapitre V contient les règles app icablen à toutes lee " actions civiles. On ne trouve dans les chapitres V, VI, VII et " VIII aucune innovation importante, sauf que la neoonde partie ** de l'article 23 du code de prodédure civile du Bas Canada est rappelée. "
** Il y a là une moquerie évidente que l'on est surpris de trouver dans la bouche d'aussi graves magistrats.
*' Voici que, par un simple trait de plume on enlève à toute une profession le droit de conduire des procédures importantes, droit que la coutume et la loi lui ont reconnu de temps immémorial, et l'on ne juge pas qu'il soit nécessaire d*en donner la raison ? A-t on voulu fuire la discussion ? Ou bien a t on cru qu*en attirant le moins possible l'attention sur cette criante iojustice, elle passerait peut-ôtre inaperçue ?
^' Quelques-uns pensent que les commissaires n*ont pas attaché i oe sujet l'importance que les notaires y donnent, que s'ils avaient sompris la gravité du coup qu'ils portaient à cette profession, et pensé à l'augmentation de frais qui allait en résulter pour les famil- (les, ils auraient agi avec plus de mesure. Nous ne voulons point discuter sur ce point maintenant, nous réservant d'y revenir plus tard s'il est nécessaire.
'' Ce qu'il importe pour le présent, c'est de démontrer la grave kjjQStice qui a été commise, comment on prive le notariat d*nne
partie importante de ses fonctions, et dans quelle position on va placer les familles en augmentant les charges onéreuses qui pèsent déjà sur elles dans les règlements des successions et toutes ces petites procédures qui touchent spécialement au jjutriinoine et à l'état des mineurs.
*' Sous l'empire du code tel qu'il existe maintenant, c'est devant le notaire que d'ordinaire se font toutes les i.ssemblées Je parents lorsqu'il sagit de pourvoir les mineurs, îcî> in'erdits, les absents oa les substitués, de tuteurs ou de curateurs, ou d'autoriser ces tuteurs ou curateurs à quelque acte particulier ou pour toutes les autre» fins raenlionnées dans la troisième partie du code de procédure, La loi donne bien un autre moyen aux parents, mais ils choisissent de préférence le notaire parce qu'ils s'exemptent de la sorte des déplacements et des frais onéreux. Le notaire reilige les actes et le« présente lui-même au juge ou au prolonotaire pour qu'ils soient homologués. N'est ce pa^ là une conséquence naturelle ? En convoquant devant lui les parents pour dé'iheror sur des attaires qui intéressent la famille, le notaire a agi comm3 un délégué du tribunal, n'est il pas juste qu'il fasse lui-même rapport de ses procédures à Tautorité d'où son pouvoir découle? Qui mieux que lui pourra en rendre compte? Qui mieux que lui pourra demander l'approbation de ses propres actes ?
"Les coditicateurs, par l'article 79, veulent que l'action du notaire s'arrête au seuil de son étude. Une fois l'assemblée de parents terminée, une fois les tuteurs oii^les curateurs assermentés^ il devra remettre ses procédures à un avocat qui lui, moyennant nouvelles finances, se chargera de rédiger une requête, de raconter au juge toute la dc.ibcratiou d\i famlde à laquelle il n'aura pas assisté et d*en demander l'approbation.
** C'est ainsi que les codificateurs, pour accomplir les volontés du législateur qui leur avait donné instruction spéciale de refondr* le code de façon à simplifier les procédures et à diminuer les frais de juBtice, compliquent un rouage si simple et doublent les dépenses.
'^ Ce que nous venons de dire à propos des tutelles et des curatelles s'appliquent aussi à la vente des immeubleà. des mineurs et autres incapables. Le notaire à Tavenir fera les procédures, et d'upi^tf la volonté de nos codificateurs, c'est Tavocat qiii se chargera
de les faire approuver par le juge, toujours moyennant finances.
" Que dire des procédures relatives aux successions ? Dans le cas de l'apposition des scellés, c'est l'avocat qui à Tavenir aura seul le pouvoir d'en faire la demande au ju^e, et c'est le notaire qui les apposera. L'avocat, après l'apposition, reparaîtra de nouveau prendra le rapport des mains du notaire et le d«$|>Oriera au greffe. Si le notaire éprouve des difficultés à apposer ces scellés, il dressera rapport, le soumettra à un avocat, qui le remettra aux juges. Ce dernier donnera une nouvelle autorisation au notaire, toujours par l'entremise de l'avocat, qui remettra cette nouvelle pièce, et ainsi de suite. Et nos codiôcateurs appellent cela simplifier la procédure et diminuer les frais?
'* Dans le cas de l'inventaire, avec la pratique actuelle, c'est le notaire qui, seul ayant pouvoir de dresser de pareils actes, en demande la clôture au juge ou au greffier. A l'avenir c'est l'avocat qui fera cette dernière procédure. Et, comme Ion fait mention sur Toriginal même de l'inventaire de cette formalité, le notaire devra remettre cet original à l'avocat, en dépit de la loi qui lui défend sous les peines les plus sévères de se départir de ses minutes. On dira peut être qu'il pourra accompagner l'avoeai. Mais celui qui est obligé de faire inventaire et qui doit en payer le coût trouvera sans doute qu'il payait moins cher sous l'ancien système.
*^ Nous ne signalons que ces cas particuliers pour démontrer combien cette innovation de nos oodtficateurs est ridicule et injuste.
*' Les anciens législateurs, mûris par l'étude et l'expérience, avaient bien compris qu'il fallait laisser aux notaires le soin de faire toutes ces petites procédures de juridiction volontaire dont parle la tioisième partie de notre Code. Ils avaient jugé aussi que le rôle que Tavocat est appelé à jouer dans la société est si grand et si noble qu'il ne devait point descendra jusqu'à s'occuper de ces questions de détail.
*< On dit, dans certains quartiers, que les notaires, en condui- ■ant ces procédures en chambre, enlèvent aux avocats une partie essentielle de leurs attributions. Cette prétention amuserait bien les aTocats de France s'ils la connaitisaient. Si les membres du barre«a de cette proTince veulent être à la fois avocat; avoué et notaire qu'il» le disent. Nous saurons sur quel terrain combattra, mais
nous demanderons une part des dépouilles.
" Ceux qui accusent la profession du notariat de vouloir marcher sur les brisées du barreau, eu réclamant le droit défaire toutes les procédures de juridiction volontaire, connaissent bien mal leur histoire du droit.
*' Nous prétendons que, dès Torigine de la colonie, les attributions des notaires, dans tous les cas spéciaux qui nous occupent, ont été reconnues de la façon la plus formelle par les autorités, et que cette profession a été assimilée, sans restriction à Tordre des notaires de France. La preuve en est facile.
*^ On a beaucoup dL-^cuté, dans ces derniers tem;)'), le droit qu*ont les notaires de faire des licitations volontaires. Voyons ce qui se passeait il y a deux cents ans.
" Le 30 juin 1692, le notaire Genaple, qui pratiquait à Québec, présentait au Conseil supérieur de la colonie une requête dans laquelle il se plaignait du lieutenant général civil et criminel qui voulait empêcher les notaires de faire des partai^es et des inventaires. (Cf. Jugements et délibérations du Conseil Supérieur, vol. III, p. 637).
*' Dès l'an 1317, disait-il, il fut statué par édit du roi que les notaires seulement pourmient faira inventaires et partages de biens, avec défense à tous officiers de justice d'y procéder. Des arrêts du 29 novembre 1382, 20 juillet 1384, 4 mars 1390 ont condamné des commissaires qui avaient fait des inventaires à payer 100 livres d'amende et à rendre aux notaires les honoraires quUls avaient ri^us. Des arrêts ont été rendus dans le même sens en 1512, 1542, 1543, 1568,1573, 1577, attendu que les inventaires et partages sont des actes de juridiction volontaire qui doivent être faits par les notaires. Il n*y 4 que «eux qui sont ordonnés par sentence contradictoire après contestation en cause qui appartiennent au juge, do même lorsqu'il est question d'aubaine, de déHhérence et de biens vacants.
^' On s'e»t déjà plaint à l'intendant lorsque le lieutenant de la prévôté a fait l'inventaire des biens de feu U. de Comporté. Le lieutenant promit alors de n'en plus faire. Cependant le procureur du roi, M. Dupuy, qui a eu connaissance de cette décision, vient de faire Tinventaire des biens de la communauté de François Bivière. '* '* Grenaple demanda en conséquence que le procureur du roi Azt
condamne' à rendre ce qu'il avait reçu et que les notaires fussent autorisi''s à taire tous los inventaires à l'exception de ceux qu* seraient ordonnt?s par sentence contradicloiro et dans les cas do biens en dl^^lK'ronce ou de succession vacante.
"Le cojisei! remit ^a d-'ci-^ion quand il serait travailltj aux rè^lcmenis i^énéraux, mais les noiaiies furent dès lors reconnus comme ayant le droit de faire tuus h-s actes do juridiction volontaire, c'est ce que prouve du reste tous les anciens auteurs.
En 170»), celte (iue>ii»n fui de nouveau :igit(?e, et le lî' juillet 170^", î'intentlani lîaudot rendit une ordonnance oui détinit bien rJaiT'cment les droits des notaires. {Cl'. Jie[/if<tre <Ie^ ^/r^f'jiUiOh'^s 'h\s iiiteiuIanUj vol. lî. |». G*.* ei Jbujisire drs ins'niuafîom de. ht prcroté de Québec, wanév. 1701) — lôjunvior).
'* Vu, y e>t il dit, la requête, à nous pr«5sentée par les notaires de cette ville par laquelle jour les raisons y contenues ils noue demandent enirc antres choses que défense soit faite au sieur lieutenant gén^-ral de cette ville et aux autres otîicierh de la prévoté de ne plus procéder aux inventaires à peine do tous dépens, dommages et intclôts des parties et do re-^titution des émolum'uHs qu'ils en auront reçus sauf !e cas seidcment où par sentence contradictoire après contestation en cause iriventaire a^ira été ordonné être fait, la requête signitiée le 19 janvier 170G, autre requête des dits notaires du 13 avril en suivant au bas de laquelle e>t mis soit eommurnqué pour répondre dans huitaine, défen&es du dit sieur lieutenant général du 20 du même mois, nous étant informé de l'usage pratiqué 'au sujet des dits inventaires, tout vu et considéré, les p:iities entendues :
** Nous ordonnons que sur le. règlement par elles demandé se pourvoiront par devers le roi et ce|)endant la possesssioQ dans laquelle sont les sieurs lieutenants généraux de celte ville de faire les inventaires qui ^ont précédés de leurs scellés concurremment avec l«s notaires suivant que les uns et les autres en sont requis, et considérant d'ailleurs qu'en ôtant ce droit aux dits lieutenants-généraux on ne pourrait pas lorsque les notaires seraient requis de faire les dits inver»taires les priver sans leur faire beaucoup do préjudice d'icelui qui leur appartient do reconnaître, lever et reapi)oser les ecellés à chaque vacation des dits inventaires, ce qui gênerait beaucoup les parties les mettant par là pour éviter les irais, toujours
"Tf^
dans robligatîon de se servir d^eux à exclusion des notaires, lesquels se trouveraient ainsi privés d'une des principales fonctions de leurs charges, et éU>nt persuadé d^ailleura qu'il faut préférer le bien public à celui des particuliers et notamment dans ces sortes d'affaires où il faut avoir nécessairement recours aux officiers de justice ou de pratique, nous par provision et jusqu'à ce qu'il ait plû au roi, en ordonner autrement, ordonnons que les sieurs lieutenants-généraux et les notaires de cette ville feront concurremment les inventaires dont est question suivant qu'ils en seront requis par lesparties,à la charge néanmoins qu'à ceux dont les notaires seront requis les dit^ sieurs lieutenants-généraux ne pourront y assister qu'à la première vacalion pour reconnaître et lever leurs scellés lequel ils remettront ensuite entre les muins du notaire chargé de faire l'inventaire à moins qu'autrement ils n'en soient requis par les parties."
'* Nous citons ces pièces, afin de bien démontrer que, dès Tort* gine du pays, on assimila la profession de notaire au Canada à celle de France et que, suivant en cela les anciens arrêts, on lui reconnut le droit do faire tous les actes de juridiction volontaire. Il suffit,du reste, de parcourir les études des notairui de cette époque pour voir que les inventaires et les actes de juridiction volontaire étaient essentiellement du ressort de la profession. Il en fut de même après la cession. Aussi, lorsqu'en 1853, l'ancien parlement du Canada s'occupa de législater sur les licitations volontaires (16 Viot. chap. 203)| il ne faut pas croire qu'il créa pur là un droit nouveau. Bien au contraire, il est dit dans le préambule de cet acte qu'a&u d'éviter des inconvénients, des délais et des dépenses, il est opportun de régler la procédure dans' les licitations volontaires. On ne fit que réglementer ce que la coutume et les anciennes lois autorisaient déjà. Le notaire ne reçut pas d'attributions nouvelles, il fut confirmé d'abondant dans le droit qui lui avait toujours été reconnu. Et c'est si bien le cas que la section 2 de cet acte dit que " les procédés seront transmis au juge )K>ur homologation avec requête que tout notaire est autorisé par le présent à certifier en la manière accoutumée"
** Pour en finir avec la question des inventaires, disons que les codificateurs, en enlevant aux notai l'es le droit de demander eux mêmes la clôture, les privent d'un droit qui leur a été reconnu de
toat temps dans la colonie. Nous referons spécialement sous le régime français au cahier des clôtures d'inventaire du 27 avril 1744 au 14 mai 1759, le seul qui nous ait été conservé.
" Les attributions du notaire dans Tespèce sont si bien reconnues que, parfois même, Tintendant délègue au notaire le pouvoir de clore l'inventai l'e et de faire prêter le serment aux parties. fCf. une ordonnance de Tintendant au notaire Saillant, du 6 juin 1750). Les archives du régime militaire, de même celles qui s'étendent de 1767 à 1785, contiennent des cas semblables.
*' Xous savons que, depuis quelques années, la tendance de certains juges a étc^ d'interpréter les articles 298 et 299 du code civil, de façon à empêcher les notaires de procéder à la vente des biens de mineurs. Mais c'est une jurisprudence qui n*est justifiée, ni parles anciennes lois, ni par ce qui s est passé dans notre province depuis son établissement. Aux sessions de mai et octobre 1882, la chambre des notaires a protesté «ontre le rapport du commissaire de la codification des statuts qui suggérait Tabolition du pouvoir judiciaire possédé par les protouotaires et les notaire:^, en matière de juridiction. Nous référons à un mémoire qu'elle adressa dans le temps au procureur général, l'honorable M. Mousseau. Ce mémoire très complet cotitieni deM raisons si sérieuses que c^ux qui s'opposaient à la pratique suivie ne crurent pas devoir aller plus loin. L'honorable juge Ramuay prit ta peinj d'écrire lui mômj au pi-ocureur général et soutint la position prise par la profession du notariat. Un fait digne de remarque, c'est que les codificaieurs du code civil, qui avaient l'ecommandé d'enlever aux protonotaires le pouvoir d'horaognor les procédui*es faites devant les notnircs, pour le faire exercer par le juge, ont reconnu la nécessité de lainser aux notaires l'exercice do ces importantes attributions.
" En Franco, même quand il s'agit de licitations ou partages forcés, il peut y avoir lieu au renvoi devant un notaire, comme on peut s'en convaincre par la lecture do l'article 970 du code de procédure civile. Carré, vol. V, loi do la Procédule civile, pp. 1518, 1519, No. 2504, nous api^ren i que ce droit avait été disputé aux notaircH, mais que, depuis, tous les auteurs qui ont écrit sur la question et les jugements des tribunaux en ont déc4<ié autrement. Cette solution, ajoute-t il, no lui paraît pas susceptible de doute sous l'an*
eiwne législation et est encore plus évidente soub la nouvelle loi.
" Nous renvoyons aussi le lecteur, désireux d'approfondir cette importante question, à Tétude si sérieuse et si documentée qu'a publiée M. le notaire l! Bélanger, dans la Bévue Légale^ le printemps dernier. (Vol. I, p. 186).
** Si l'on veut, maintenant, étudier ce qui se faisait autrefois au sujet des tutelles et des curatelles, nos anciennes archives sont là pour témoigner que les autorités ont presque toujours délégué leurs pouvoirs à des notaires, môme sous le régime français.
^' Aussi, sommes nous un peu surpris que les savants magistrats chargés de préparer le code civil aient donné cette législation comme asHtz récente. (Cf. 1er, 2ùme et 3ème Hupports, 1865, p. 206). Il suffît de parcourir les registres des ordonnances des intendants pour voir quelle était la coutume suivie sous le régime français.
'^ Nous donnons ici quelques unes des ordonnances rendues dans Tespèce. Si l'on désire des preuves plus nombreuses, nous pouvons les fournir, mais nous ne voulons pas charger inutilement un mémoire déjà long.
" 1712-r-Janvier 4. Commission au Sr. St-Surain, notaire de la seigneurie de Batiscan, pour procéder à l'élection d'un tuteur et subrogé- tuteur aux enfants de Pierre Arcan (Eeg. ord. int. vol. 6, p. 147).
"1718 — Juillet 7. Ordonnance portant commission au sieur Jeannot notaire pour der4 actes do tutelle dans la seigneurie de ^a Grands Anse, Eivière Quelle et Kamouraska. (Eeg. ord. int. vol 6, p. 310).
** 1720 — Mars 9, Ordonnance portant commission au sieur Jeannot, notaire en la seigneurie de la Bouteilierie, pour rélectioo de tutelle aux enfants de Pierre Courteau, (ibid. p. 357).
" 1721 — Avril 18. Commist^ion au sieur Jeannot, notaire à la Sivière Ouelle, pour faire les partages des biens de feu Jeanne Savourct entre ses héritiers, (ibid. vol. 7 B. p. 59).
'* 1722 — Septembre 3. Ordonnance qui autorise le sieur Jeannot, notaire à la Eivière Ouelle, de faire la clôture de Tinventaire par lui fait dos bit^nsde la communauté d'entre Pierre Boy, habitant du grand Kamoura>k;i et loue Mario Martin, sa femme, (ibid. voK 8, p. 115).
^ 1723 — Janvier. OrdonnaDce qui autoriee le near AM Mickoti, notaire de la côte du and, pour procéder à l'élection d'un tntearauc enfanta minenra de feu Lonla Côté, habitant de la Pointe à laOaille» et enauile faire llnventaire dea biena de la dite aucceeaion. (i^^i-P- ^ vol. 9).
" 1723 — ^Février 11. Ordonnance portant aasemblée de pa resta devant leaieur Jeannot^ notaire, pour donner leur avia ail e6t avantageux aux mineura defruillaume Paradia de vendre nne terre àeax appartenant (vol. 9, p. 10 ibid).
*' 1728 — Février 15. Ordonnance qui commet le aieur Jean* not, notaire à la rivière Ouelle, pour procéder à l'élection d'an tuteur et 80 brogé- tuteur aux enfanta mineurs du défunt André Minier^ habitant de la Grrande Anse (vol. 14, p. 15, ibid).
" 1728 — Février 17. Ordonnance qui porte que lee tuteur «t aubrogétuteur de Harie-Anne Pelletier fille mineure a*aaeembleroiit chez le 8ieur Jeannot, notaire, avec lea parents pour dresser acte de Tacceptation ou de la renonciation qu'ila feront à la aucoesaioa de Noël Pelletier, aon père- (vol. 14, p. 15, ibid).
** 1734 — Avril 7. Ordonnance qui autorise le sieur Pichet» notaire en Tile d'Orléans, à faire une élection de tutelle aux mineura de Joseph Faucher (ibid. vol. 22. p. 35).
** 1740 — Janvier 23. Ordonnance qui autorisie Me. Jeannoti notaire à la rivière Ouelle, pour l'élection à faire d'un tuteur et subrogé-tuteur aux mineurs de feu François Sirois. (voL 28, p. 2, ibid;.
" 1741 — Mars 4. Ordonnance qui commet Me. Jeannot, notaire 4 la côte du sud, pour faire Téleciion de tutelle aux enfants de la Vve. Noël le Sot (ibid. vol. 29. p. 16).
" Il est bon d'ajouter que, sous le régime français, presque ton* tes les requêtes demandant la convocation d'un conseil de famille eont signées par le notaire. Il suffit de parcourir la liasse des tutelles de 1698 à 1706 pour s'en convaincre. Nous citons le can parti* culierdu notaire Normandin qui, en 1706, signe, au nom du requé> rant, une demande de tutelle et d'inventaire. Sous le régime anglais^ nous attirons apécialement l'attention dea codiôcateurs aur le regia* tre dea tutellea de 1786, un an après la séparation des professions d'avocat et de notaire, où la plupart des requêtes demandant coa-
vocation du conseil do famille et l'homoloii^ation des procc'dures sont signées par les notaires J.-Bte Panet, do Lorelte, Alexandre Damas, L. Gazes, Riverin, Dtuchermux et Leve^que. Il est bon au^^si de remarquer qu'iininédialcmonl aprèn lu (•aï)itnlalion do Quchoc. le gouverne\ir anglais nomm i deux juives ou r()mmi>saire-*, MM. Lafonlnine et Cu^hel, l'un pour laeûLedu su l et l'autre ]>our la côto nord, pour s'occuper spécialenuMit do tunles ces questions do tutelle et de pucoes-ion, et que toutes les proccilures faites devant eux le furent f>arde8 notaires qui sigr)ent au nom de leurs clients.
** Mais, dira t on, à qi^oi bon citM* ee< })r<îcédents du r.'tc^^'^ français ? Est ce que Ion peut ignorer quo sous ce ré;^inie la prolesHon d'avocat n'existait pas et qu'il était tout naturel qu.* les notaires fl^8ent ees procédures de juiidi-iiou volontaire ?
" Notre prétention,ajoutent nos a lversaires,so basosur Taete de 1785 (25 Geo. III, cli. 4; quia séparé les «loux profes-<ions d'nvo'-.it et de notaire et qui a défendu à ces derniers de faire aucune procédure devant la cour.
" Disons d'abord que nous citons les précédents du régime français pour prouver l'urjcienneté du droit des notaires à f lire len pro« «edures de juridiction volontaire. X«>us savons aus*^i (juo sous ce régime il fut fait défense expresse aux avocats de se tix»îr dans le pays, attendu que l'on y considérait leur établissement comme pré. judiciable aux intérêts du colon ( E<i et Ord, vol. 1. pp. 113, 116, 118, 127). Quant à la loi de 1785 que nos adversaires invoquent, W est facile do voir qu'iU lui font dire beaucoup plusqu'elie ne comporte en réalité.
** En effet, la section 7 de cette loi dit qu*il " ne sera permis à qui que ce soit qui est notaire do plaider et pratiquer comme avocat, conseil, solliciteur, procureur ou praticien en loi, dans aucune des courB de la province, directement ni indirectement, de hollieiter aucun ordre ou procès quelconque,de commencer, intenter ou défendre aucune action ou proeès pour ou au nom d^aucun autre particu. lier, poit en première instance, soit en appel, dans aucune des cour» de Sa Majesté en cette province sous peine d'être privé de travailler et d'exercer les fonctions de notaire."
" Qn'y atil là dedans qui empêche le notaire de présenter au juge en chambre ou au greffier pour homologation les pièces qu'il a
reçues en sa qualité de notaire ou comme délégué du tribunal, et les requêtes nécessaires ?
" Cette même clause 7, en empêchant 'es avocats " de passer aucun a<te ou oontrat, et de faire aucune autre affaire ou choses dann la qualité léfirale du notaire " ne les prive-t-ils pas aus>i du droit de faire des procodures qui sont une conséquence naturelle des actes de juridiction volontaire que les notaires sont autorisés à recevoir par la coutume et par la loi ?
'* Au rchte, il est en preuve qu'à partir de 1785, après cette loi 25 George III, les notaires ont continué comme par lé.passé à présenter des requêtes aux juges ou aux greffiers de la cour des prérogatives, des plaidoyers communs ou du bano de roi concernant les actes de juridiction volontaire. Il suffit de consulter les archives pour s'en convaincre. On les voit même signer des requêtes au nom de leurs clients pour faire vérifier des testaments olographes ou suivant la forme anglaise. (Cf. Bogistres des testaments olographes de 1789 à 1824 et spécialement en 1816, p. 430).
^' Les législateurs du régime anglais comprirent si bien le rôle que le notaire devait exercer dans toutes les affaires de procédure qui concernent spécialement les mineurs et les suocesnions, que, dè4 la deuxième session du premier parlement, en 1793, ils autorisèrent les juges à les déléguer pour présider aux assemblées de parents quand les mineurs avaient leur domicile à plus de cinq lieues do Québec et de Montréal (34 Geo. Ill, c. 6). Le même pouvoir leur fut accordé pour ^appo^iition et la levée des scellés. Et si Ton r<^fère aux doshiers, on voit que les notaires procédaient alors par requête comme sous le régime françairt. Les juires s'étaient du reste fait donner tous les pouvoirs des anciens intendants en cette espèce, (Geo. III, ch. 6, s. 8). Et que Ton remarque que ce droit accordé aux notaires ne leur fut point donné sur leur demande mais par une loi générale traitant de Torganisation de la justice dans la province. Le but des gouvernants, en adoptant ces mesures, était d*éviter des frais aux parties et de simplifier les procédures. C'est pour la même raison qu'en 1808 (48 Geo. III o. 22) on donna pouvoir aux nouires d'administrer le serment d'office nécessaire aux tuteurs.C*est ainsi que par la force même des circonstances, les autorités furent amenées à
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doDDér aax notai rea des pouvoirs qui jusque là avaient été réservés au tribunal.
" £n 1851, (14 15 Yiet. chap. 58) on alla plus loin encore en autorisant le notaire à convoquer des assemblées de parents sans Fautorisation d'un juge, même quand les parties ne résidaient pas à jplus de cinq lieues de Montréal et de QuéV>ec. Ce pouvoir fut de nouveau confirmé par racle déclara toi re de 1854 (18 Yict. chap. 17).
'* Encore une fois, la profession ne sollicita pas ces privilèges. Ils lui furent donnés pur le législateur qui connaissait les besoins, les mœurs et les coutun^esdu pays. On reconnut alors, dans les lois de 1793, comme dans celles do 1808, de 1851 code 1854, que le notaire avait le droit de présenter et de signer des requêtes adressées au juge.
^* Où est donc Tempiètement dont on se plaint ?
*' Cette pratique était si bien établie depuis un temps immémorial, qu*en 1850 le parlement du Canada, légîslatant surce pointspécial, disait :
" Et les notaires continueront, de la! même manière que les avocats et procureurs peuvent le faire, à signer au nom des parties requérantes, et sans autre pouvoir spécial, des requêtes ou pétitions requises pour demander la convocation des assemblées de parents et amis, lorsqu'il s'agit de tutelle, vente de biens immeubles de mineurs ou interdits, partages ou licitations, et autres semblables affaires de familles et succession.'' (1614 Vict. c. 39. s. 11).
*' On ne peut pas appeler du droit nouveau ou un empiétement une loi qui remonte à près d'un demi siècle et qui ne fait en réalité que sanctionner une coutume établie depuis le commencement du pays. Il y a cinquante ans, les notaires continuaient donc à faire les procédures do it un veut les priver aujourd'hui. Et le législateur de 1850 trouva ces pouvoirs si peu exorbitants que le bill qui devait devenir le chapitre 39 de l'acte 13 14 Victoria, et dans lequel ces dispositions sont insérées, fut voté à Tuçanimité.
^' Depuis que cette loi de 1850 a été adoptée, les représantants du peuple ont été appelés quatre fjîs de suite à se prononcer sur la même disposition et ils ont conservé aux notaires les droits qu'on leur conteste.
*< Nous citons les diverses lois adoptées depuis 1850, et dans les-
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quelles la section 11 du ehap. 39 de 13 14 Victoria est répétée presque mot à- mot :
** lo L'acte 33 Victoria, cbap. 28, section 40 C1870). Cette section 40 e^t la même que la section H du chap, 39. de 13 14 Vict.
" Cette loi fut proposée à la chambre d assemblée par l honorable M, Ouifnet, alors procureur-général.
** 2o L'acte 39 Victoria, chap. 33, sect. 24. (1875) va plusloîa encore que les lois de 1850 et 1870. Voici ce qu'il dit :
'* Les notaires peuvent faire toutes les procédures non contenlieuses contenues dans la troisième partie du code de procédure civile et les présenter devant le juge ou le protonotaire, et principalement signer au nom des parties requérantes et sans autre poavoir spécial, des requêtes ou pétitions pour demander la convocation du conseil de famille lorsqu il s'agit de tutelle, curatelle, vente oa aliénation des biens des mineurs ou d'interdit, partage ou lieitation, homologation en justice, l'apposition et la levée des scollés, et aussi toutes autres requêtes ou procédures où il s'agit de demander l'action de Tautorité judiciaire ou de toute autre autorité quelconque."
" Cette loi fut présentée par l'honorable M. Chapleau et fut examinée par un comité^ spécial dont faisaient partie les honorables MM. Ouimet, Angers, Irvine et Laframbroise.
** 3o L'acte 46 Victoria, chap. 32, sect. 9. (1883) qui consolida toutes les anciennes lois du notariat répète ces dispositions à peu près dans les mêmes termes :
" Les notaires peuvent faire les procédures mentionnées dans la troisième partie du Code de procédure civile et les présenter au juge ou au protonotaire et même signer au nom des parties requérantes, toutes les nquôies uc cessai rus dan» ces procédures."
" L'honorable j âge Loranger, qui fut chargé de préparer la refonte des statuts généraux do la province de Québec, trouva cette disposition si conforme au droit qui avait toujours été suivi dans notre province qu'il dût l'ajouter à l'article 23 du code de procédure civile. C'est ainsi que la section 9 du chap, 32 do l'acte 46 Victoria est devenu le second paragraphe de l'article 5857 des statuts refondus de la province de Québec promulgués et publiés en vertu des actes 50 Vict. chap. 5 et 51-52 Vict. chap. 2.
" L'honorable commissaire porta, il est vrai, dans son rapport^
certaines acoasations vagues et mal définies aa sujet du laisser aller^ de la nëgligenoe, de Tubsence de précaution qui s'étaient glissés dans la oonfection des aotes de tutelle, (pp. 134 et 135). Les notaires répondirent victorieusement dans le mémoire de 1882 (p. 5), que BOUS avons déjà cité. Le savant avocat avait invité ta profession à parcourir les archives des cours qui, disait-il, pouvaient appuyer ses prétentions. Les notaires acceptèrent le défi, et s'offrirent à faire un relevé de ces mêmes archives afin de prouver que c'étaient justement les procédures dirigées par eux qui étaient faites avec le plus de soin parce qu'elles subissaient un contrôle plus sévère. On ne jugea pas à propos do répondre, et le législateur passa outre, jugeant sans doute, comme les commisssaires chargés de préparer le code civil, que le notaire dans ces actes de juridiction volontaire était soumis à la révision du juge et que la société était doublement garantie.
^' Au reste, jamais aucune plainte ne s'est élevée, du côté du justiciable, au sujet de la pratique suivie. Dans ces procédures, les avocats ont une juridiction concurrente avec les notaires; et, cependant, que voyons nous ? Dans les neuf dixièmes des cas, ces proeédures sont faites par les notaires. Le public neVadrcsse presque jamais aux avocats sur ces matières. L'on donne à un notaire instruction de faire le règlement d'une succession et on lui confie le •oin de diriger toutes les procédures qui s'y rattachent ; l'on préfère B'avoir affaire qu'à un seul fonctionnaire et l'on y trouve presque toi\iours une économie de temps et d'argent. Que Ton nous démontre que le changement est exigé par l'intérêt public et nous nous soumettrons à ce verdict.
*' Yoilà l'histoire des droits dont les notaires jouissent depuis rétablissement de ce pays et qu'on veut leur enlever aujourd'hui.
^* Bien ne peut justifier les commissaires chargés de la refonte du code de procédure civile de vouloir les en priver. S'ils avaient pria les soin d'étudier l'origine de ces droits, nous sommes convaincus qu'ils n'auraient point voulu se prêter à appuyer de leur auto» rhé l'exécution d'une pareille iniquité.
*^ Il y a cinq ans, à la session de 1890—, un député voulut enleaux notaires les procédures dont les codiflcateurs les privent. Les deux projets de loi qui avaient été proposés à cette fin furent reje tés
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à leur douxième lecture. L'assemblée ne leur lit pas même Thonneur d'un vote.
** Au lendemain do ce désastre, un journal très répada, le Mot* ning ChronicLe.àn 20 novembre 1890,organe de la population anglaise de la région de Québec, disait :
*' Lu troisième partie du Code de procédure civile à laquelle il est référé comprend cotte partie de notre procédure qui se fait devant un juge en chambre et ne requiert pas de plaidoyer.
•* Depuis un temps immémorial, les notaires ont joui de oe privilège en commun avec les membres du barreau et ce dernier, comme corps, n'a pas formulé de plainte. Ce système a bien fonctionné et le seul effet du changement consit»tera à imposer des honoraires plus élevés et des frais .additionnels au lieu d'un seul. Si ce bill devient k>i. ce qui aurait pu être fait par un seul, devra dans certains cas, l'être par deux. L'intérêt public est du côté des notaires et la loi devrait être maintenue telle qu'elle est aujourd'hui. Pourquoi obligerait on les gens à requérir les services d'un avocat si l'affaire peut être aussi bien faite par leur notaire. D'après la loi actuelle, il est loisible pour qui que ce soit de choisir soit un avocat soit un notaire pour certaines procédures non contentieusos. Pourquoi priverait-on le public de ce privilège ? "
" C'était là l'expression du sentiment public à Tégard do la profession du notariat. On aurait dû s'en souvenir. Comme le disait l'intendant I?audot en 1708, l'intérêt particulier doit céder devant l'intérêt public. Les contiibuables de cette province, déjà si lourdement chargés d'impôts de toutes sortes, demandent à avoir une justice rapide et économique. Ils veulent que la procédure si compliquée do r.os tribunaux soit simplifiée et que les frais soient diminués. IlsHionnent pas dessus tout à conserver leurs institutions, leurs vieilles coutumes, ce que leurs pères ont respecté et honoré.
** Ce n'est pas le temps d'enlever à la plus ancienne profession du pays des droits et des privilèges que les divers gouvernements lui ont garantis et que la coutume a solennellement consacrés par deux siècles d'existence. '
" Nous croyons devoir terminer ce mémoire par deux citations importantes.
" Le 28 juin 1892, M. L.-A. Hart, notaire et professeur à Puni-
versité McGill, à Montréal, dérivait à k commisaion chargée de la refonte des stutulH ce qui suit :
" Sans vouloir faire Télotco d'aucune profession, nVst il pas permis de demander si la profe'^sion de notaire ne mérite pas la même considération de la part de votre coinmi^tsion ? Je puis dire, je pense, que le public est grandement intéressé à voir à ce que l'honneur et l'importance de cette profession soient conservés intacts, à ce que la réputation de nos travaux professionnels soit maintenue à la hauteur qu'elle mérite. Ces résultat^ désirables ne peuvent être obtenus qu'en induisant à embrasser la profession du notariat des hommes d'habileté, d'intégrité et d'instruction. Des hommes possédant ces qualités n'embrasseront certainement pas la profession du notariat si le champ d'action du notaire, déjà limité,doit être encore rétréci,si lu dignité de la profession doit être amoindrie enladépouiU lant d'une partie quelconque de non caractère judiciaire, si enfin, ceux ^ui l'exercent n'ont pas la perspective de pouvoir atteindre l'objet d'une noble et légitime ambition.
" Ces remarques me conduisent naturellement à aborder un sujet à l'égard duquel les notaires éprouvent beaucoup de malaise. Depuis quelques années on remarque chez les avocats une disposition qui s'accentue, de jour en jour, à empiéter sur le domaine professionnel des notaires. Les avocats avisent leurs clients de faire leurs testaments, leurs conventions, etc., autant que possible sous seing privé afin de se faire confier la rédaction de ces documenta ; ils se chargent de la vérification des testaments, de la tenue des conseils de famille devant les protonotaires, des requêtes et des autres proc^dnrf^s relatives à la vento des hienn des mineurs et des antres pciaouucb inhabiles à agir, des privilèges d.s constructeurs, des renouvellements d'enregistrement des droits réels, dos déclarations de transmission de propriétés par testaments et par succession et d'une foule d'autres affaires qui, jusqu'à ces derniers temps, ont toutes été considérées ressortir essentiellement à la profession du notariat. A moins qu'il ne soit mis fin d'une manière autorisée à ces empiétements de la part des avocat8,bientôt il ne restera plus, cornparativemcBt, rien à faire aux notaires ; il n'y aura plus que des notaires d'une capacité inférieure et en définitive c'est le public qui en souffrira."
" Lors de la refonte de la loi des banques, Tun des membred les pins éminents du cabinet fédéral, alors ministre de la justice, sir John Thompson, disait :
<* Je serais heureux de voir le notariat établi dans toutes les provinces de la confédération, vu les nombreux et incontestables services qu1l rend tous les jours. Je ferai tout en mon pouvoir pour conserver inta'Jts les droits des notaires dans la province de Québec. *'
*' Le témoignage de cet homme d*étut ne devrait-il pas engager ceux qui nou^ combattent à nous donner, au moins, la justice que nous réclarooDS ? (1).
" Au moment de signer ce mémoire, les journaux nous donnent le compte rendu du discours que l'honorable procureur général Casgrain a prononcé devant l'assemblée législative en proposant la formation d'un comité pour étudier le projet de refonte du Code de procédure civile.
" Nous aimons à constater que le savant avocat a fait comprendre à la Chambre Timportance du changement proposé par lescodificateurs. "Est-il juste, a til dit, que les notaires soient privés d'une partie des attributions dont ils ont joui jusqu'à présent ?
*< J'attire l'attention sur le fait que les notaires ont été les premiers avocats dans ce pays.
" Si l'on consulte V Histoire du droit canadien de Lareau, on verra que comme les avocats n'étaient pas alors reconnus dans la colonie, les procédures étaient rédigées et conduites par des notaires
(l) Le comité de législation était alors composé de M. M. V. W. LaRue, prélidcnt, E. A. Beaudry, H. Brodie, L.-P. Sirois, J. A. Charlebois, J. E. Boily, et J. Edmond Roy, secréiaire.
Le 16 novembre 1895, à une séance du comité de législation à laquelle étaient présents MM. V.-W. Lame, H. Brodie, L.-P. Sirois, E.-A. Beaudry et J.-E. Boixy^ on voulut bien adopter la résolution suivante qui était beaucoup trop flatteuse pour celui qui en était l'objet, mais que Tauieur de cet ouvrage crut devoir accepcomme un témoignage de la bienveillance de ses collègues.
** Vu Tabsence de M. J.-Edmond Roy, il est résolu que M. J.-E. Boily agisse comme secrétaire protem.
**I1 est résolu à Tunanimité que les remerciements les plus chaleureux soient votés à M. T. -Edmond Roy pour le travail ^u'il s*est imposé en préparant son mémoire relatif aux droits et privilèges des notaires et que les membres de cette commission saisissent cette occasion pour lui exprimer les sentiments d'admiration et de reconnaissance que leur inspirent son dévouement constant à notre profession, et sa vaste érudition qu'il met constamment et si généreusement au service de cette dernière.
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OU des huissiers munis de procuration. Ce ne fut qu'après la conquête, je crois, que Ton fit la distinction entre les avocats et les notaires et qu'on laissa à ces derniers le droit de comparaître devant les tribunaux pour y faire les procédures non coutontieasos. Lô même système est pratiqué en France. En Anjcçleterre, où la profession légale est divisée entre les attorneys ou barristers elles sollicitorSy les soUicltors ne peuvent pas plaider devant les cours, mais peuvent représenter les parties devant les juges en chambre dans certains cas. Il y a deux ans environ, un bill a été présenté devant cette chambre dans le but d'empêcher les notaires de représenter les parties dans les procédures mentionnées dans la troisième partie du Code, mais il n'a pas été adopté. Je ne sais pas si la chambre est prête à reconsidérer sa décision. Nous devons nous souvenir quô nous ne sommes pas ici pour représenter les avocats, ou les notaires, les cultivateurs, ou les médecins, mais que notre devoir est de faire les meilleures lois qu'il soit possible pour le public en général, sans essnyer d'en faire bénéficier une classe de la société ^plutôt qu'une autre. "
** Nous aurions voulu une expression d'opinion plus formelle de la part de l'honorable procureur général, mais nous sornmes cepen* dant heureux de voir qu'il admet la di^^tinction entre l'avocat et le notaire, ici, comme en France et en Angleterre, et qu'il assimile la profession du notariat au Canada à celle de France et aux soUiciiors d'Angleterre. C'est un point de gagné.
*' Il n'est pus tout à fait exact de dire, comme le fait Lareau, que sous le régime francçais dans la colonie le notaire remplissait aussi le rôle d'avocat. Nous croyons devoir rétablir les faits. Avant 1760, au C»Hnadii, on pouvait plaider en perwonne ou comme porteur de pièces et de procuration. Des notaires et des huissiers comparaissaient devant les tribunaux et faisaient les procédures contentieuses. Mais c'était alors en qualité de 'praticien. Les procédures de juridiction volontaire se faisaient par le notaire.
" De 1760 à 1765, l'état légal ou judiciaire resta dans la confusion ou le transitoire.
" Au printemps de 1765, on voit bien distinctement apparaître l'avocat. (Cf. Collection Haldimand B— I— vol. 1, p. 23). En 1766, les habitants demandent par pétition que les jurisconsultes, notaires
et avocats soient mainteDos dans leurs fonctions. De eette date i 1785, certains avocats exercent aussi Id profession de notairee et certains notaires celle d*avocat, muis il leur faut pour cela obtenir deux commissions différentes du gouverneur. On n*est pas notaire par la fait que Ton est avocat, ei le notaire n*est pas nécessairement un avocat. Plusieurs ne pratiquent qu*nne seule profession. Ainsi, on voit qu*en 1878, Charles Stewart demande une licence pour exercer les professions d'avocat et de notaire. {Oollection Saldimandj B. 217, p. 131).
*^ C'est aussi dans cette même année que les notaires de Québec et de Montréal demandent le maintien de leurs prérogatives que certains avocaCs leur contestent.
** C'eat le gouverneur Haldimand qui, en 1784, résolut d'empêcher à l'avenir que la même personne pût exercer la profession d*avocat et de notaire, vu que ce cumul donnait libre cours aux abus en faisant surgir des procès inutiles.
" C'eftt ainsi qu'origina l'ordonnance 25 Greo. III. ch. 4, qui fut adoptée malgré les protestations de ceux qui exerçaient à la fois comme notaire et avocat. Pendant toute cette longue période d'années qui remonte à 1635 pour venir jusqu'à 1785,o'c8t en leur qualité de notaire et non comme tenant la place d'avocat ou de praticien ou de porteur de pièces, que les notaires firent les procédures de juridiction volontaire.
" L'ordonnance de 1785, en séparant les deux professions confirma les droits de l'une et de l'autre, et chacune d'elles conserva les attributions qui lui sont propres.
** Nous tenons à bien faire ressortir ce point d'histoire, car c'est en l'étudiant avec attention que l'on pourra mieux juger que les notaires, en demandant à faire des procédures en chambre, ne reclament que la continuation d'un droit qu'ils ont exercé de tout temps, d'abord seuls sous le régime français, et ensuite concurremment avec les avocats, sous la période anglaise.
<* Kous osons espérer que les larges idées exprimées par le procureur-général lorsqu'il a dit dans son discours que les lois ne devaient pas être faites au point de vue d'une profession en particulier mais dans l'intérêt général, recvront leur sanction.
'< On a nommé trois de nos confrères, l'honorable M. Marchand
et MU. Tëtreau etGladu, dans lo comité charge d'examiner le projet des codificateurs. C'eHt un commencement de justice. Il faut croire qae ce comité voudra bien, avant d^adopter son rapport final, étudier le présent mémoire que nous lui soumettons humblement, ainsi qu*4 tous nos confrères de la profession. "
A Montréal, le secrétaire du cercle des notaires, M. Amédée Bouehard, fit publier dans les journaux l'appel qui suit aux confrères de son district :
Cbers confrères,
Vous ave« pans doute constaté que le projet de refonte du Code de Procédure Civile, maintenant devant les Chambres pour adoption, ne contient pas lu partie de farticie 23 du Gode de procédure actuel, qui nous confère le droit de faire les'' procédures non contentieuses. '*
MM. les avocats (je dis MM. les sivocuts, car les c^^mmissaires qui ont préparé c^e projet de rtfonie hont avocats ou juges) vont ainsi, ** au nom do 1 intérêt général, il va sans dire (1) travailler à 8*arroger des droits qui nous appartiennent essentiellement, et ils
Fourraient bien y réussir si nous ne prévenons les Chambres contre iniquité de cette tentative.
N*est il pas plus que temps do nous grouper et de dire halte-là ! à tous les accapareurs de notre butin ?
Jusqu'ici MM. les architeoteM, MM. les agents de toutes sortes et surtout MM. ks avouai ts s'étaient bien )>ermi0 non seulement de venir glaner dans nos domaines k-s épis les plus dorés, mais encore les gerbes elles memcâ ïea plus replètes
Mais ils nous reconnui^saicnt au moins propri(^t aires du fond ! Aujourd'hui, ils n'entendent plus, (MM. les avocats du moins,) se contenter de partager avec nous nos propre:» fruits: il leur faut une partie du fon<i, du domaine lui même.
A ce compte combien leur faudra t il d'années pour nous chasser de la demeure ?
Sans doute que si notre profession n'a plu<9 si nii<«on d^être, si son utilité a cessé, le public a bien le droit de l'abolir et nous n'aurions pas à nous en plaïudre ; attendu que la justice lui imposerait alors l'obligation de nous indemniser.
Sans doute que si le bien général appelle la fusion des deux professions davocat et de notaire, nous ne saurions, non plus, raisonnablement nous y opposer ; car alors nouc» aurions compensation.
Mais laisserons nous plus longtemps notre profession au pillage de tous ceux qui nous entourent, tant qu'elle sera debout, elle qai ne peut même pas, à l'heure présente, disposer des ressources voulues pour remplir dignement sa mission ? Nous ne le devons pas et nous
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ne le pouvons pas sans faire acte de pusillanimité, de couardise et même d'idiotisme 1
Et comme il n'est encore nullement question d'abolir le notariat ou de le fusionner avec la profession d*avocat, nous devons profiter de Toccasion pour faire respecter nos droits et apprendre à nos bons amis MM. les avocats, " à douter au moins " que le monde entier ne leur appartient pas.
C'est pour cela que je vous adresse, au nom et sur Tordre du Cercle des Notaires, l'invitation de vous réunir jeudi, le 28 novembre courant, à 3 heures p. m., dans les sailen du Cercle, si^es rue St. Jacques, No 15, à Montréal, pour aviser aux moyens à prendre pour faire échouer cette nouvelle tentative de la part de MM. les avocats de nous priver du droit qui nous appartient de faire les procédures -non contentieuses.
L'assemblée convoquée en termes si sonores eut lieu au jour indiqué. Plus de cent notaires s'y trouvaient présents (1).
Le changement proposé par les commissaires fat fortement dénoncé. On le considérait comme une monstrueuse injustice de la part des avocats, car le droit de faire les procédures non contentîeuses, y dit-on, avait appartenu aux notaires dès l'origine du pays. On alla même jusqu'à décider qu'une pétition demandant la fusion des professions d'avocat et ^e notaire, ou l'abolition du notariat et une indemnité aux notaires sei;y,lt présentée, au parlement, si ces derniers ne pouvaient conserver leurs droits et prérogatives. Avant de clore l'assemblée, il fut encore décidé de publier une brochure pour démontrer l'iniquité de la tentative qui venait d'être faite [2]i
Le mémoire publié par la commission de législation vint calmer un peu les esprits surexcités, et le secrétaire de l'assemblée tenue à Montréal» adressa alors aux membres de la profession la circulaire qui suit:
(i) MM. Leandre Bélanger, prc-sident ; Amédée Bouchard, secrétaire; Larose, Marion, Décarie, Houle» Lonergan, Bastien, Coutlée, Goyette, Normandin, Joubert, de Salaberry, liêtu, Dubreuil, Doucet, Brault, Mackay, Dorval, Champoux» Archambault, Proulx, Laçasse, Rieutord, Brien» Lightall, Leclerc, Simard, Brunet» 1-saacson, Dunton, Mercier, Olivier, Bédard, Lippe, Beaudoin, Normandin, Lamarche, Mascouche, Tasse, St. Laurent ; Parent, Sl Jérôme; Phaneuf, Rigaud ; Desro* chers, St. Martin; Schetagne, Lachine; Bastien, Vaudreuil ; Bissonnette, St-Henri; Roberge, Laprairie; Martin, St. Louis de Goazague ; Hétu, Longue-Pointe ; Merrisri, Napierville ; Gladu, St. Polycarpe,
(2) Voir les comptes-rendus dans les journaux du temps : Presse et Star».
Montréal, 29 novembre 1895.
Cher Monsieur et confrère,
*' Vous n*êle8 pu8 hann savoir que les commissaires chargés do la refonte du Code de Procédât e Civile pro(x»sent de retrancher le second paragraphe de rarlicle 23 de co rode qui se lit comme suit :
** LesDOiaireH peuvent faiire les procédures mentionnées à la *' troisième partie de ce code et les préNentor au juge ou au proto- *' notaire, et peuvent même nigner au nom des parties requérantes « touten les reipiêtes uecos^iai res dans ces procédures. "
*' Cette moditication noun enlèverait, sans motif plausible, une partie importante do non attributions, tout en imposant de nouveaux frais au public.
*^ La commission de légis'atiou de la chambre des notaires a protesté contre cette innovation, par un mémoire adres-sé aux trois Dranches de 1 • législature, copie duquel mémoire a dû vous être communiqué.
^* A son exemple, les notaires du district de Montréal, réunis en assemblée générale, le 28 du courant, ont unanimement décidé de a'oppoHer au changement projeté, et de demander, avec instance, la reproduction intégrale de Tartiele 23 dans le nouveau Code de Procédure Civile.
** Il a été résolu à cette assemblée d'écrire à tous les notaires de la province pour leur demander de secemJer le mouvement des notaires de Montréal, et de faire signer pur les conseillers muncipaux de chaque localité, les requêtes transmiées en mêmj temps que la présente.
" Nous e<^péronrt que vous voudrez bien vous chari^er de faire glgner ces requêtes par qui de droit, et le.-^ faire parvenir, avec toute la diligence possible, à votre député à TA-^semblée Législative de Québec.
" Le projet de refonte du Code de Procédure sera probablement soumis à fAssemblée Législative, en Néance régulière, dès la lin de la semaine prochaine. "
Cette circulaire était accompagnée de la formule de requête qui •uit :
A S0n Honnâur ie Lieutenant- Gouverneur de la province de Québec ^ et aux honorables membres du conseil législatifs et à messieurs les membres de rassemblée législative de la province de Québec.
Décembre 1895.
I^s soussignés, membres du conseil municipal de la paroisse de
Apprennent avec regret que les notaires seraient, par la refonte du Code de procédure civile, dépouillés en faveur de la profession d'avocat, des droits qu'ils ont toujoart eu depuu rétablissement de la colonie, de présenter, pour homologation, au tribunal, au juge ou au protonotaire, les procédures non contenlieuses qu'ils sont
autorisés à faire conformément à la troisième ptirtie du Gxle de procédure civile ;
Qu'outre l'injustice manifeste d'une telle innovation à Tégard des notaires dont les services nous sont indispensables» son effet est d'augmenter considérablement les charges du public par l'intervention inutile et luxueuse de l'avocat dans les procédures âites par le notaire ;
C'«6t pourquoi les soussignés demandent que les notaires soient maintenus dans tous les droits qui leur sont acquis et dont ils ont toujours joui dans l'intérêt du public, et qu'en conséquence le second paragraphe de l'atticle 23 du Code de procédure civile actuel soit ajouté à l'article 79 du projet de Code.
'*Les notaires da district de Joliette, disait quelques joars après r Etoile du Nord^ signent en ce moment une protestation contre le projet de loi qui priverait les membres de leur profession du droit de représenter les parties intéressées dans les affaires non contentieuses telles que tutelles, curatelles, vente des biens des incapables, etc., etc. Le projet de refonte du Code de Procédure civile maintenant devant la Chambre, enlèverait ce droit aux notaires, et les parties seraient obli/a^ées d'employer des avocats comme procureurs dans ces matières. Nous ne voyons pas d'inconvénient à laisser faire ces procédures par les notaires, comme la chose existe depuis si longtemps ; d'ailleurs il faut que tout le monde vive. Les avocats se rabattront sur les successions. Nous aimons à faire remarquer que le projet de refonte et de codification soumis à la Chambre contient — comme tous les projets— beaucoup de bon qu'il faut prendre et quelques innovations non justifiées qu'il faudra laisser. Les hommes de loi qui siègent à la Chambre d'Assemblée et au Conseil Législatif, tant notaires qu'avocats, sont au nombre de 42 an moins ; ils doivent être en mesure de faire un triage judicieux des clauses utiles et des dispositions injustes. "
Yoici comment un correspondant qui signait avocat apprécia^ le projet des commissaires et les protestations du notariat dans un article que publia alors le Monde de Montréal :
'< Le projet de refonte des lois de la procédure civile préparé par les codificateurs soulève des tempêtes dans le corps professionnel. ^Les protestations viennent surtout de la part des notaires.
*^ Dans un mémoire clairement rédigé qui vient d'être transmis AU comité de discussion de la législature, ils signalent Tinjustiee d'une clause nouvelle abolissant certains privilèges à emx reconnos jusqu'à ce jour entr'autres celui d'exercer leur mandat dans les procédures non contentieuses devant les tribunaux.
" Pour appuyer cette plainte, le mémoire fait l'historique des législations antérieures concernant la profession du notariat, en iCanada.
'* Depuis que les deux corporations du notariat et du barreau xsont distinctes et indépendantes les notaires ont toujours joui dans le pays de la prérogative de représenter leurs clients, dans une
foule de procédares, soit devant le juge en chambre, soit devant le proto notaire. Nombre de précédente sont cité8 pour démontrer rusage établi et Texercice incontesté de ce privilège.
" La législature écoutera-t-elle les vœux de nos dignes tabellions ou repoussera-telle leurs réclamations ?
" Qui a demandé Tabolition de ce droit ?
'< Le mémoire ee contente de défînir l'accusation en termes vagues.
'' Comme le travail de codification a été rédigé et préparé par deuxmembres de la magistrature avec Tassistanoe de Thonorable procureur général les rédacteurs de la brochure que nous avons sous les yeux adresbcnt naturellement leurs griefs aux codifîcateurs et leur demandent compte de l'importante innovation dont ils se plaignent.
*' Que le barreau désire le changement projeté ou qu'il le laisse passer sans protestation la discussion du projet devant les chambres indiquera bien de quel côté sont ses préférences.
^' En attendant, le but de la législation nouvelle n'a pu éohap* per à l'attention des intéressés principaux.
<< On ne saurait les blâmer de protéger leurs droits et de combattre une mesure destinée dans leur opinion à mettre ces droits en péril. ^
" Dans ce débat, il convient d'apporter des arguments calmes et de chercher la voie de la concilliation.
<< Les notaires qui agissent si souvent comme experts et amiables compositeurs devant les tribunaux ne sauraient donner l'exemple des empiétements sur les attributions des ^disciples autorisés de Thémis.
^< Ils se rappeleront sans doute que la profession légale a été elle-même durant les dernières années en face de difficultés sérieuses et de projets de législation affectant considérablement les intérêts de l'ordre des avocats et l'organisation des tribunaux de justice de cette province. *
<< Un conflit sérieux s'est élevé alors entre les deux branches de la hiérarchie, c'est-à-dire entre une partie de la magistrature et le barreau, sur l'opportunité de certaines réformes.
'< Les rapports des assemblées des barreaux de la province et les débats parlementaires indiquaient un courant d'idées et d'opinions diamétralement opposées. Le conflit fut de courte durée. La députation de la province se rangea du côté de la profession légale.
<* On se souvient que le gouvernement fut obligé de retirer le projet de réorganisation judiciaire, après deux tentatives inutiles pour le faire accepter par les chambres.
<< La nouvelle codification soumise à la législature n'a pas seulement pour objectif les règles de pratique et la procédure devant les tribunaux ; elle renferme au^i ded aisposition^i sur leur organi-
•ation. Ce projet de législation a t-il Tapprobation et Tappai de la majorité de la roagibtrtituie et et^t-il HUhceptiblc de Boalever des oompHoatioDh entre len diven^es branchies dee profesi^ions libéraleis ?
*^ La publication du mémoire in question est opportune et sera d'une grande milité pour guider l'opinion publique et les délibérations des chambres.
" C'cbi un peu le défaut des parlements de préparer les lois d'une taçon hâiive et de les sanctionner bans les avoir suffisamment mùriee» par la discussion. Dans le cas actuel les avocats et les notaires ne bauraient avoir le moindre désir de se nuire. Ils peuvent et doivent compléter le travail des commisHains.
'* 8i la coUiticaiion projetée peut prêter à des empiétements ou à des injubticiiS, une entente honorable entre les deux corps s'impose forcément.
*' Les deux professions ont des privilèges dir^tincts. Mais toutes deux compienneut la nécessité de maintenir les vieilles institutions comme un acte de justice et une reconnaissance des droits acquis. Sous ce rapport iv mémoire de:^ iiotaires est un plaidoyer éloquent en faveur de la conservation des anciennes traditions.
'* Cette grande corporation compîM3 près de neuf cents membres dans la province. Elle est en contact constant avec la haute magistrature, une autre institution qui lui prête sa force et son autorité. C'est dans les districts ruraux surtout que Tinfluence et le presti'^e de ces deux corps publics ne peuvent être amoindris ou diminués par des morcellements intempestifs ou par la création de tribunaux inférieurs.
'* Les avocats et les notaires de la génération actuelle qui se sont inspirés non seulement des coutumes du vieux régime, mais oui sont devenus des praticiens experts bOus l'empire des nouveaux COdiMi et des institutions nouvelles ont donc un intérêt commun à discuter les changements et les innovations que les commissaires COdiiicaieurs veulent introduire dans notre législation.
'* La seule difficulté bôrieUbC soulevée par le mémoire des notaires porte surtout sur la ligne de démarcation qu'il faut établir entre les pouvoirs et les attributions des deux professions dans la prati» que des tribunaux.
" Ceux qui connaissent Torganisation intime des tribunaux, le mouvement oes affaires judiciaires, font aisément ta distinciion entre ce qui appartient au contentieux et ce qui est de la juridiction de la procédure volontaire, il y a une foule de cas où le tout se trouve mêlé et )irend le caractère d'un litige régulier entre les parties,même au début des procédés.
'' Que ce soit dans la chambre des juges ou dans le cabinet du protonotaire ou dans les salles d'audience du palais, le notaire cesse alors d'êtie un homme de loi instrumentant, il sort de ses atiribu-
lions. Il se porte avocat de Vu ne des parties contre une partie adverse, .représentée elle même par un membre de la profession libérale.
** On conçoit que la situation du notaire est tout à fait irrrégttlière et les juges et les avocats en ressentent tous les inconvénients et toute Tanomalie.
** La léfijislature doit trouver un mode de définir clairement cette situation. 11 faut pour cela le concours de toutes les intelligences et la bonne volonté des professions libérales."
Nous citons cette communication avec plaisir parce qu'elle démontre que nous ne devons pas rendre le barreau responsable des changements que les commissaires de la codification avaient cru devoir suggérer.
' «^i^Les avocats qui ont conscience de la dignité de leur ordre n*ont jamais ambitionné de remplacer les notaires dans les procédures en chambre. Que quelques uns aient pensé à mieux fixer la ligne de démarcation qui doit exister entre les deux professions cela est tout naturel, mais jamais il n'est venu à Tesprit des gens éclairés de dépouiller les notaires de privilèges qui leur appartiennent depuis Torigine du pays.
Nous pourrions ici, poussant les choses à fonds,chercher les mo« tifs qui avaient pu engager les commissaires à prendre sur eux de suga gérer des changements que le public éclairé ne demandait pas, mais il ne servirait de rien de raviver de querelles qui sont maintenant bien mortes, du moins il nous est permis de Tespérer.
QuoiquHl en soit, les protestations des notaires furent entendues dans toute la province. Presque tous les conseils municipaux adressèrent à la législature des requêtes pour demander que les privilèges du notariat fussent respectés.
La législature fit droit à ces demandes et le coup que les commissaires de la refonte avaient voulu porter aux notaires fut heureusement détourné. L'article du code que Ton avait voulu subtiliser fut replacé oà il devait être, et tout fut dit.
L'article, cause de tant d'agitation, est maintenant connu sous l'article 83 du code de procédure, et nos jeunes confrères qui auront à le consulter devront se souvenir que leurs prédécesseurs eurent pour le faire reconnaître plus d'un combat à subir.
CHAPITRE VINGT-DEUXIÈME
[les notaires de Montréal (1894). — Cercle des notaires du district de Kampuca. — Le notariat et les revues légales. — Banquet des notaires à Montréal 97). — Loi amendant le Cotie du Notariat (60 Vict. ch. 40). — I-oi abolissant droits sur les transports d'immeubles. — Loi abolissant la continuation de amunauté (1897). — Discours de l'honorable M. Marchand. — Admissions \ la tique (1894-1897).
008 avons mentioDDé au chapitre prëc^dont Taide que donna ^U des notaires de Montréal à la commiâsion de législation pour •ejeter le projet proposé par les commissaires au sujet des proîs non contentieuses.
e Cercle des notaires n'était pas celui dont noas avons raconté dation en 1888. Ce dernier était dÎHparupresqu'aussi tôt après ation pour faire place à une nouvelle ass<ociation du même nom e en]1894.
e nouveau cercle se réunissait les deuxième et quatrième merlu mois et il suffisait à tout notaire pour en devenir membre rer une souscription annuelle de deux piastres, le cercle se proposait entre autres fins de résoudre, à4a demanaoun de ses membres, toutes questions de droit ou de pratique, rais, et d'en transmettre la solution par la malle. [ devait publier dans les journaux, le rapport complet de ses rations à chaque séance.
se proposait encore de se procurer une salle, qui, tout en lui it de lieu de réunion, lors de ses assemblées bi- mensuelles, ouverte à toutes heures du jour, pour servir de pied à terre à 98 membres de la profession. Cette salle fut effectivement au No. 15, rue St Jacques, endroit où se trouvent groupées la rt des études des notaires pratiquants de Montréal, afin de
fournir à ceux-ci ToccaBion de 8*y rencontrer après les heures do bureau et d'y discuter les intérêts profetasionnels.
Le 22 octobre 1895, le secrétaire de ce cercle Je notaire Amédéo Bouchard, adressait aux notaires la circulaire qui suit :
" La profession qui nous e^t commune, celle du notariat, jouit* elle, dans Testime public, de la considération qu'elle mérite?
** Pour notre part, nous sommes loin de le croire !
'^Et en est il un seul parmi les sept cents notaires pratiquants de cette province, qui ne se soit, à mainte occasion, senti humilié, en constatant jusqu'à quel point le notariat est déconsidéré au sein dat classes instruites de notre so^ict^i ?
" A quoi cela tient il ?
" Ce n*est pas le moment d(i le discuter. Mais nous affirmons hautement qu'il n'y a nullement lieu pour nous qui faisons d'aussi fortes études préliminaires quo les membres d'aucune des autres professions libérales en ce pays, de subir plus longtemps cet état de choses.
" Il n'en tient qu'à nous de rehausser le niveau de notre profession : c'est dans ce but que nouK avons fondé, Tan dernier, Thumble institution du Cercle des Notaires, de Montréal.
" Celui-ci a déjà produit de si heureux résultats, qu'il est permis d'augurer qu'avec le concours de tous les notaires à esprit large, de ceux qui sont épris d'amour pour leur noble profession, de ceux que la basse jalousie ou d'indignos rancunes contre certains oonfrè* res, n'aveuglent pas, il aurait bientôt raison des obstacles qui ont, jusqu'ici, empoché le notariat d'ôtrn en cette province, comme en France, un corps respecté et honoré à l'instar de celui des avocats, tout au moins.
" C'est pour obtenir ce précieux concours, que nous vous adressons la présente circulaire qui a été envoyée à tous les autres notaires de la province. ^
'* Sans doute que tous ne pourront pas fournir leur travail personnel au Cercle ; mais où est celui qui ne peut lui accorder le secours de son nom et celui de la faible contribution exigée de ses membres ?
" Nous vous transmettons donc un bulletinrde souscription ou d'adhésion au Cercle ; confiants que vous voudrez bien le sousorirs
et rendre ainsi possible les réformes voulues pour mettre le notariat sur le pied qu'il convient. "
L'idée des cordes n'était pas nouvelle dans la profession. Nous avons raconté di^jà comment vers 1851 on avait essayé de fonder une association de ce genre à Québec. En 1878, M. Alexandre Gagnon, aujourd'hui notaire à Trois-PiBtoles, fonda le cercle des notaires du oomté de Kamouraska.
Le premier article de la constitution de ce cercle se lisait comme suit :
" Le but du cercle est de procurer à ses membres l'occasion de fréquenien conférences entre eux, à certams jours fixés, pour y traiter et discuter des questions de droit, et toute autre question intéressant uniquement que la profession, y définir et régulariser les devoirs des confrères entre eux, afin de mieux assurer le maintien de cette bonne harmonie et de cette confiance mutuelle qui sont deux choses si désirables entre les membres d'un même corps."
En juin 1895, M. Gagnon, reprenant l'idée qu'il avait eu alors qu'il n'était encore pour uinsi dire qu*à l'entrée do la profession, fonda le cercle des notaires du district de Kamouraska, qui n'était pour ainsi dire que la continuation de celui qu'il avait fondé vingt ans auparavant, mais avec un rayon plus étendu.
Voici un extrait de la constitution de œ nouveau cercle :
*' 1. Les cercles seront, avant tout, destinés à procurer aux notaires les plus sûrs moyen» d'acquérir de nouvelles connaissances en droit et en jurisprudence, puisque leur principal but est de leur en faire aimer l'étude et même de les y obliger, pour pouvoir di:*cuter et traiter des questions a'y rattachant, avec honneur pour euxxnêmes et l'utilité désirable pour h ur clientèle.
" 2. Les notaires en b'eflbrçant, avec un zèle bien louable, d'élever le niveau des connair sauces nécessaires à l'exercice encore plus éclairée et plu» utile de leurs importantes fonctions, élèveront, par la même, l'institution du notarial à ce haut degré de considération gans lequel elle ne peut atteindre à son but.
** 3. C'est aux réunions des lerolesque les notaires s'éclaireront sur les difficultés souvent irùs graves, qui viennent, à l'improviste, les embarasser en accomplissant leur^ délicates fonctions ; ils y trouveront de nobles et utiles enseignements sur les devoirs qu'elles leur
imposent envers la société, o ix mômeH et leur confrères.
'' 4. CVnt aux mêmes réunions que les notaires apprendront à apprécier davantuge Tesprit do leur état, dont la nécesnité a été si bien reconnue par le tribun Joubart, dans son discours prononcé au corps législatif en Franco, relaiif à Torganisation du notariat, et dont suit un extrait :
" Il est utile, il est nécessaire que dans chaque profession il y << ait un esprit do Tétat ; il excite Témulation, honore le cœur, élève " Tâme. Lorsqu'un homme estime sa profession, il sait prendre le ** moyen de se faire estimer lui même/'
M. Gragnon, ayant communiqué Ti iée qu*il avait eu de faire revivre le cercle des notaires de Kamouraska à M. Léandre Bélanger, notaire et président du cercle de Montréal, ce dernier lui repondit :
'' C'est en faisant partie do cas cercles que le notaire, soucieux des intérêts du publio, des devoirs et responsabilités de sa charge et de maintenir la réputation d'honorabilité et de savoir attachée au notariat, travaillera avec ses confrères à acquérir les connaîssanoes pratiques qu'il doit avoir pour exercer sa profession. Ces cercles en créant une louable émulation entre leurs membres, forceront chacun d'eux à faire de sérieuses études, ce qui aura l'effet de les soustraire aux atteintes de cette irspèce de torpeur où se sont laissée aller, malheureusement pour la profession, un certain nombre de notaires qui auraient pu, par leurs Uilents et en se livrant à l'étude, rehausser le niveau de la profe.'^sion. Cette indifférence chez un grand nombre de ces confrères est duo dans mon opinion à l'oubli de l'importance de la profession qu'il exercent et au fuit que pour eux l'exercice de la profession est plutôt une affaire commerciale qu'une sorte de juridiction volontaire. "
Nous répétons ici ce que l'auteur de cette histoire écrivait lui aussi à M. Gagnon le 11 octobre 1896 :
'* Il serait à souhaiter qu'il y eut dans tous les districts des oercles de ce genre. Il n'y a rien comme la discussion pour éclairer les points obscurs ou douteux.
'' Les volumes traitant du droit et le^^ revues de jurisprudence coûtent tellement cher, qu'il est bien difficile pour un notaire vivant à la campagne de se monter une bibliothèque convenable, mais si
pluBieura confrères se réunissent pour se faire part de leurs études et se communiquer leur expérience, la bibliothèque se trouve toute bien placée.
** Les cercles ont au^si pour avantage de rendre 1« pratique plus uniforme. Les confrères, par ce moyen, se connaissent mieux, apprennent à s'estimer et savent maintenir la dignité du corps visà-vis les clients en ne travaillant ]K)int au rabais pour nuire aux autres confrères. "
A BA session du mois de septembre 1896, la chambre des notaires, voulant encourager ces cercles sur proposition de M. V. W. Larue appuyé par M. L. P. Sirois, déclara qu'elle approuvait leur création qu'elle considérait très utile à la profession et à ses membres. Elle leur souhaita succès et fit des vœux pour qu'à leur exemple il se forma d'autres cercles, et que leurs membres imitant le dévouement, le zèle et rhabiloté de leurs devanciers obtinssent de la aorte l'admiration et la reconnaissance du notariat.
En 1896, le comité des finances de la chambre constatait un surplus en caisse de plus de $5000. Il espérait, disait il dans son rapport, que dans deux ou trois ans ce fonds deviendrait ast*ez considérable pour permettre à la profession de fonder une publication légale périodique, et il suggérait de former un comité spécial pour discuter de suite cette question.
La chambre, tout en adoptant le rapport, no voulut pas prendre de suite action sur l'importante proposition qu'il formulait.
Cependant, le Cercle des notaires de Montréal, comprenanttoute rimportance qu'il y avait pour la profest*ion de posséder un journal quelconque, avait depuis un au (janvier 1895) obtenu ses larges entrées à la Bévue légale^ publication autrefois fondée par le juge Mathieu, et qui faisait cette année même sa réapparition sous de nouveaux auspices. M. Léandre Bélanger, président du Cercle des notaires^ fut nommé l'un des rédacteurs de cette revue, de compagnie avec MM. les avocats Beauchamp, Lafleur, Demera et Dorîon. C'était toute une innovation dans le domaine notarial, et plusieurs de nor^ confrères en ont profita pour publier des études remarquables. N(»us en avons donné déjà une libte dans la Revue du Notariat qu'il serait inutile de rép^«ter ici (1). Qu'il nous suffise de
(l) Revue du Notariat^ vol. 2, p. 281,
dire que les travaux qui furent publiés alors par MM. les notaires Baudouin, Sirois et Bélanger feraient honneur à n'importe quelle profession. Ils prouvèrent surabondamment qu'il y avait dans le notariat des hommes capables d'alimenter une publication légale d'études sérieuses.
Déjà, depuis plusieurs années, sous le nom de plume d'Alby, M. II.-A. Beaubry, notaire à Varennes, avait entrepris, dans la partie légale du Propagateur des bons livres, de répondre à toutes les questions de droit qu'on voulait bien lui poHcr. Cette publication, malheureusement peu répandue dans les milieux professionnels, ne pouvait pas produire tout les fruits qu'on en aurait dû espérer (1).
Le 12 septembre 1895, sous la signature d'unjnotaire et le titre Une lacune à combler, V Electeur publiait l'entretilet suivant :
'* Personne n'ignore que la magistrature et les professions libérales ont à leur disposition, comme autant de foyers de lumière et de science et l'œuvre de juristes éminents des revaes mensuelles et légales ; et personne n'ignore non plus qu'il existe une lacune bien regrettable, celle qu'aucune revue ou publication n'est destinée à éclairer, instruire et guider les hommes d'affaires, tels que marchands et commerçants, les conseils municipaux et enfin le public en général, et cela au moyen de publications sous la forme, à la portée de tous, de questions et de réponses se rattachant aux transactions, contrats et actes les plus fréquents,et donnant comme complément,— quand ces questions ont déjà fait Tobjei des débats judiciaires suivis de senteoces,— le texte de ces sentences ".
Quelque temps après, M. Alexandre Gagnon, notaire à Trois- Pistoles, faisait savoir (2) que te cercle des notaires du district de Elaroourabka, désireux de contribuer autant qu'il serait en son possible de faire disparaître cette lacune, consentait à se charger d'une partie du travail que cette œuvre utile devait nécessairement exiger.
Depuis 1894, M. Gagnon publiait dans la Croix sous le titre de Tribune des intérêts légaux des questions de droit, de jurisprudence en relation avec le notariat. Il entreprit un travail du même genre dans un journal de Fraserville appelé le Saint-Laurent et la colonne légale qu'il y a rédigée pendant quelques années a rendu de bons
(l) La collection des études et des réponses d^'\]by forme un beau volume qui mériterait d'être réimprimé.
(a) Courrier du Canada^ 17 novembre 1895,
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services en faisant connaître Tutilité du notariat dans nos campagnes [1].
La fondation des cercles et la collaboration active donnée par plusieurs de nos confrères à des revues légales contribuèrent à rapprocher de plus en pluH les membres de la profession. C'est afin de couronner l'œuvre commencée qu*il fut résolu dans l'automne de 1896 de donner à Montréal un grand banqiiet auquel seraient invités tous les notaiies de la province.
Co banquet eut lieu le 17 février 1897 dans la grande salle du St Lawrence Hall, Nous nous contenterons de reproduire le compterendu que donnait de cette fête la Presse du lendemain :
'^ Le premier banquet atinuel des notaires, qui a eu lieu hier soir, au St* Lawrence Hall, n très bien réushi,au delà même des espérances de ceux qui en étaient les orghnie^ateurs. Inutile de dire que ces derniers ont été chaleureusement félicités. On sait l'idée qui a présidé à la création du cercle den notairen : mettre, sous tous les rapports, la profession sur un pied d'é«j^alité aveu les autres professions. Le cercle adéjJt fait beaucoup dans ce sens et le grand dîner d'hier soir, n'e^t pas le moindre résultat de son travail. Ces agapes fraternelles se renouvelleront sans doute tous les ans, fournissant ainsi aux notaires de toutes les parties de la province, l'occasion de se revoir, d'établir entre eux des rapports sociaux plus intimes, de fraterni^er, de se mieux connaître et de se mieux apprécier. Voici les noms de l'exécutif du cercle auquel revient tout le mérite de l'organisation du banquet : MM. L. Bélanger, président ; Jos. firunet, vice président ; P. C. Laca'^se, 2e vice président ; A. Bouchard, secrétaire ; J. H. Olivier, trésorier ; officiers : MM. Tétrault,Lonergan, Landry et Binsonnette.
** Environ deux centn convives ont pris place à table. M. Bélanger, président du Cercle des notaires, présidait à la table d'honneur, ayant à sa droite Thon, J. Israël Tarte, ministre des travaux publics, et à sa gauche. Thon. V. W, Larue, président du conseil législatif. Se trouvaient également à cette table, Thon. M. Marchand, MM. J. E. Eoy, maire de Lévis, F. Dupont, M. P. ; P. L. Hubert, H. Brodie, A. Bouchard, secrétaire, etc.
MENU
Potage — Tortue verte " en tutelle," consommée à ** la minute." Entrées — Petits pâtés aux huitres, ** privilégiés," Filet de boeuf aux champi* gnons ''authentiques."
(l) Le 1er février 1897, M. Gagnon adressait une circulaire à ses confrères pour leur demander de collaborer à ce journal, qui s'offrait à être l'organe du notariat
Rôtis — Dinde *' non émancipée," (Sauce aux groseilles). Gigot de mouton (gelée au raisin), ** à l'héritier."— Jambon ** ab intestat " (Cincinnati).
Légumes. — Patates bouillies. Pois verts. Choux verts (Bruxeîles). Patates pill«cs à la crème ** faisant société en nom collectif." Punch *• notarié à la Justinien."
Gibier. — Canards (Mallard) ** sous caution." Cailles '* enregistrées par inscription.»
Mayonnaise. — Salade de Homard ** substituée de " Salade de poulet " au premier degré," et de salade de laitue ** au second degré." Fromage Roquefort ** sans preuve."
Desserts. — Plum pudding«avec sauce ** sous la forme anglaise." Gelée au Champagne ** en charte-partie." Pâtés ** hypothéqués " de pommes. Charlotte Russe ** naturalisée," Gâteaux ** légalement assortis." Crème à la glace, à la vanille, ** pr«mière expédition."
Fruits. — Oranges, pommes, noix, noix assorties, raisin, Bgues, bananes, raisins verts.
•* Inventoriés " en due forme, Café.
" Après le repas, le président porta le toast usuel à la Beine puis propofc«a la santé du parlement fédéral.
** L'hon. M. Tarte se levant peur répondre, fut salué par de vifs applaudissements. Il s*honoi*e d'être notaire et raconte ooimment, après avoir consacré quelques mois de sa jeunesse à lu prati-
Î[ae de la profession, il estdev^enu journaliste et politicien. L'orateur ait un éloge ému de feu Thon. Ls. Archambaultdans Tétude duquel il fit ses premières armes. C'est là aussi qu'il commença à écrire des articles de journaux, à commettre même des libelles [on rii]. Depuis lors, le pays a fait des pas corisid érables dans la voie du progrès ; il
S M. Tarie] a suivi sa marche avec intérêt et ce qu'il a peut être fait e mieux c'est de nous avoir mis au pouvoir [applaudissements et rires prolongés).
** Un convive: **Pas de politique î "
*• M. Tarte : On ne saurait dire asî?urément que je parle politique en ce moment. Mais, mes chers confrères, le meilleure, laseale f>olitique des notaires devrait être l'union entre tous les membres de a profession. Un banquet comme celui ci n'est pas de trop. Rassemblons nous tous les ans et la profession, qui en est une de probité et de paix, en retirera de grande bénétices. Laissons aux autres les chicanes et les divisions, et régnous dans le suprême royaume de la paix.
** L'orateur dit que les notaires ont toujours joué un rôle important dans le pays. Ce sont de bons pilotes. Son ancien patron, l'hon. Ls. Archambault, le lieutenant de Cartier, était un bon pilote. Je ne parlerai pas de moi. * Il y a des journaux qui disent que je ne suis pas bon pilote (rires). Muis M. JJupont en est un bon. Il y a aussi M. Marchand qui veut être bientôt le premier ministre de notre
f)rovince. Quant à lui, il est seul à la table des ministres à Ottawa, 1 ne se tire pas trop mal d'embarras.
*' M. le notaire Desjardins, de Ste Thérèse, chante "Au Canada, mon pays, mes amours'*, puis M. Dupont, député de Bagot, prouon-
ce un petit dincooM plein d'humour qui met les convives en gaité. 'f"
** L'hon. V. W. Larutt, président du Conseil L^^gislutif, a rëpon* ^U
du à la santé de la "Législature", prononçant un discours éloquent I
qui a été très applaudi. ' >
•' L'hon. M. Marchand et M. J. E. Roy, maire de Lévis, ont s^ c
répondu au toast porté au '* Notariat. '* ^ -^
** La santé du Cercle don Notaires a été bue avec enthousiaamè. \ ^
^* Des chansons out ausbi été chantées par MM. Beaurogard et X ^
Proulx. jj:^ ce
" A l'heure des santés, un essaim de jolies femmes est entré )
dans la salle du banquet, aux applaudissements des convives. Inu* ^^^^
tile de dire que la santé des dames a été bue avec entrain. C'est <
M. Edmond Desaulniers qui a répondu à cette santé, et le jeune ora- J —
teur s'est acquitté de sa lâche, avec beaucoup d'habileté et d'élo- "^^
quence (1). P^
" Voici aussi complète que nous avons pu la faire la liste dea convives :
MM. F. T. Rivard, S. Fraser, Richmond ; J. C. St. Amant, L'Avenir; P. Brais, Longueuil ; Louin Lavergne, A rthabask avilie; Amédée Robert, Longueuil ; Alex. Daigle, Montréal : J. R. BrîUon, Belœil ; J. L. Coutlée, Montréal ; O. N. E. Boucher, St Jean ; J A. Poirier, St. Gréjçoire, co. Nicolet ; L. Bédard, Montréal ; J. Btouin, St. Edouard ; E. S. Mathieu, Terrebonne; L. O. Pion, Mount Johngon;L. II. Trudeau, A. Barrette, L. Foi-est, H. P. Pépin, L. 0. Hétu. G. N. Normandin, E. Terreault, Charles licdoux, EIzéar Roy, J. R Mainville, C. S. Ledret, Z Mayrand, Philias Mainville, Frank Lefebvre, Ls. N. Dumouchel ; J. Bonin, F. Rieut^rd, K C. Simard, M. Perrault, A. N. Archambault, J. E. Dumesnil, J. E. Valoi», Grodfroi Langlois, J. L. R. Mercier, M. J. A. Dorval, Camille Pichô, J. B. Archambault, Ed. Rhault, V. Normandin, Jos. Girouard, J08. Melançon, Eue:. A. Bastien, H. Schetagne, Lachine ; Achille C. A. Bissonnette, St. Henri; Joseph, Levy, Montréal; Ant. Lapîerre, Oscar Morin, L. Marchand, A. L. A. Roberge, F. S.Mackay, Mont* tréal ; G. A. Bourdeau, J. B. Det^jardins, W. Martin, J. B. H. Beauregard, T. Arbour, M. Coupai, C. Tassé.
"MM. P. C. Laçasse, E. M. Chapdelaine, W. J. Proulx, Joseph Gabonry, M. F. Bleau, F. Villeneuve, B. E. Pelland, Louiseville ; F. Fontaine, Marieville ; R. Fontaine, Ormstown ; J. R. F. Beaudry, Montréal ; Ls G. Hétu, Longue Pointe ; Chs. Choquet, Montréal ; A, A. Legault, Ste Rose ; J. P. Landry, J. A. Maucotel, député régistrateur de Hocbelaga et Jacques Cartier ; A. D. Jobin, A. H. hin* gloifl, Sherbrooke; Victor Morin, Montréal; A. J. H. St Denis,
(I) M. Amédée Bouchard publia en 1897 une élégante brochure pour rappeler le souvenir de ce banquet. Cette brochure contient tous les discours qui furent pro« nonces ainsi que les photogravures des orateurs et des organisateurs du banquet.
N. Perodeau, Ernent Lame, Ste. Marie, Beance ; Châteauguay de Salaberry, M. E. O. Douiîet.M. A. Cyr. E. B. Hutchison, J, Alex. Cameron, P. E. Eouleau, St. Barthélemi; M. A. L. Aubin Berihier ; H. Olivier, J. Lonergan, B. Joubert, W. Descarie,» Vincent Foriier, Ste SoholaaUque ; J. I. Laurent, N. A. Archambault, St. Henri ; G. Noroiandin, Nap. Thëoret, Louis B. Houle, Adolphe Labadio, C. Paquet, J. A. Landry, G. Bombardier,de Marieville ; N. H. Ed/je, Henry Pry, R. A. Dunton, Narcisse Forest, Ste Scholastique ; D. Léonard, Ste Monique ; P. A. Longprë, Ste Boee ; Eonzo H. Clerk, A. C. Lyman, L. Hart, A. S. Brodeur, Ch«. E. Cnshing, Ch. Bobillard, John Fuir, A. Phaneuf, Biiraud ; J. E. ChampK)ux, dé)>uté protonoiaire ; A. C. Decary, P. Beaadoin, C. Crëpeau, etc., etc.
^^Délëgation den étudiants en notariat : L. Bertrand,Edniond L. Desaulniers, J. B. Sincennes, H. Boucher J. E. Desrochers, Eustache Prud'homme, Cléophas M. Domingue, L. J. Boileau."
La session de la chambre des notaires qui eut lieu en septembre 1896 ne fut signalée par aucune question inportante.
Mentionnons cependant en passant une lettre de M. Cuehing, notaire à Montréal, demandant l'intervention de la chambre pour obtenir de la province d'Ontario une législation pourvoyant à ce que les copies authentiques de testaments reçus en la province de Québec fussent admises comme telles en la province d'Ontario sans en requérir la preuve.
La législature de Québei^, ouverte le 17 novembre 1896 et prorogée le 9 janvier 1897, par l'acte 60 Yict. ch. 12, abrogea la loi imposant des droits sur les transports d'immeubles (1).
Ce fut un gntnd soulagement |)Our la profession que la dispa- Tution de cette loi arbitraire.
Le chap. 40 du même acte 60 Yict. (1897) amenda l'article 3629 du Gode du Notariat en ajoutant après le mot '' conjoint," dans la dernière ligne, les mots : " mais s'applique aux régistrateurs qui, nommés avant le premier janvier 1874,ont cessé d'être régistrateurs, et ont été de nouveau nommés à cette charge depuis cette date."
L'article 3632 fut amendé en ajoutant après le mot : <* conjoints " dans ^a dernière lige, les mots : ** Mais s'applique auxrégîs-
(I) Par le^hap. 99 de 60 Vict., M. Joseph-Ena Girouard, notaire à Arthabas' kaville, fut a\Korisé à se présenter devant le t>arreau en ne subissant un examen que sur la procédure civile.
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tratenrs qui, nommés avant le premier janvier 1874, ont cessé d*êtro régistrateurs, et ont été de nouveau nommés à cette ch arge depuis cette date."
Dès l'année 1884,rhonorable M. Marchand avait présenté devant la législature de Québec un projet de loi pour abolir la continuation de communauté. Cette proposition était trop radicale pour être acceptée d'emblée, mi^is xM. Marchand qui avait Tesprit tenace revint à la charge aux sessions de 1885 et 1886 (1).
En 1894, M. Marchand soumit son projet au comité de législation de la chambre des notair«és. Ce dernier, après avoir fait des modifications considérables, donna finalement son approbation (2).
Fort de cet appui, M. Marchand, qui était alors président de la chambre des notaires, présenta de nouveau sa mesure devant la législature.
C'est alors qu'il prononça à la séance du 20 décembre 1894 le discours que nous allons reproduire :
" La Chambre sera peut être surprise de m'entendre lui déclarer, dès le début, que je suis de ceux qui s'opposent à la législation, malheureusement irop fréquente, qui tend à altérer notre code civil, et je lui dois quelques explications afin do lui démontrer que la proposition que je fais en ce moraent,n'est pas en "contradiction de cette manière de voir.
** Notre code civil, tous les hommes de loi de cette chambre U savent comme moi, a pour modèle le code Napoléon, le monument de législation le plus parfait qu'il y ait au monde, dont les dispositions, basées sur l'expérience des siècles,et soigneusement formulées par tout ce qu'il y avait de légistes distingués à l'époque brillante du premier empire, ne peuvent être altérées sans imprudence. Il suffit, pour s'en convaincre, de se rappeler par quelles phases cet important travail a pansé avant sa promulgation.
" Dès le mois d'août 1800, une commission de quatre jurisconsultes, MM. Tronchet, Portails, Bigot de Preameneu et Malleville, fut chargée de le rédiger. Ces comnnssaires complétèrent leur travail au bout de sept mois, et, on mars 1801, le soumirent à l'examen du Conbeil d'Etat. Celui ci le référa atonies les cours judiciaires de France, les invitant à l'examiner et à communiquer au gouvernement leurs observations et leurs suggestions. Ces tribunaux répondirent géuéralement à rap|>el qui leur était fait, et le projet
(1) Vo\ï Journ. de Pass. vol. i8, 19, 20.
(2) A comparer le bill de M. Marchand tel qu'originairement présenté en 189 et celui qui fut remanié par la commisbion de législation.
de code fut offert aux délibérations du Conseil d'ËUit. Mais celuici, avant de le considérer, le soumit à l'examen de ceux de ses membree qui composaient la section de légfi^Iation. Le résultat du travail de cotte section fat la pro luotion d'un) rédaction provisoire où Tona vait tenu compte de tous les amendements su^s^érés. Le Conseil d Etat le prit alors en considération et le discuta en détail, sous la présidence du grand Xapoiéon. Renvoyé ensuite au corps législatif, le projet de code fut d'abord soumis à Téiude d'un autre corps appelé le Tribanat chargé d'examiner les lois avant qu'elles fussent présentées aux chambra. La section de législation du Tribunat, après ravoir soigneusement étudié, en fit un rapport à l'assemblée générale de ce corps, qui délégua plusieurs de ses membres auprès du corps législatif, chargés d'exprimer l'opinion du Tribunat sur chacune des différentes matières du code projeté.
" Ce n'est qu'après avoir passé par ces différentes phases que le code Napoléon fut enfin soumis au vote du corps législatif et promulgué.
" Bien d'étonnant, par conséquent, si, après avoir subi toutes ces épreuves, il est demeuré un moièie de législation.
^* Notre code civil, qui a les mêmes origines, a été calqué par nos codificateurs sur ce précieux modèle. J'avais donc raison de dire en commençant qu'il n'est pas permis de l'altérer à la légère.^ Mais si les dispositions de l'ancien droit français, maintenues dans le code Napoléon et reproduites dans notre cole canadien, après les travaux et les études profondes que j'ai signalés, méritent le respect des législateurs, à plus forte raison, colles condamnées et rejetées par toutes Ich autorités légales qui ont pris part à la compilation des articles du code Napoléon, peuvent-elles être di.<^cutéeé et reje* tées au besoin par nous, lorsqu'elles se retrouvent encore dans le code civil de cette province.
^^ Au nombre des matières ainsi condamnées, non seulement par les légistes qui ont pris part à la confection du code Napoléon, mais aussi par tons ses commentateurs sans exception, l'on peut citer celle qui autorise la continuation de communauté après la dissolution du mariage.
** Nos codificateurs ne se sont pas crus, comme ils le disent dans leur rapport, autorisés à l'omettre de leur travail, non parce qu'ils en reconnaissaient l'efficacité, mais parce qu'il aurait fallu, pour remplir la lacune, y substituer un autre système dont les matériaux ne se trouvaient paH dans les lois existantes, qu'ils étaient plutôt chargés de compiler que de réformer.
** Dans ces circonstances, je me crois justifiable, sans me mettre en contradiction avec la proposition que j'ai émise en commençant, de demandera cette chambre de juger du mérite de cette matière de notre droit et de son efficacité.
*'Je viens de dire que la continuation de c mmunauté a été una- Bimeraent condamnée comme dangereuse et inefficace par tons les légistes français qui en ont traité. Il me suffira, pour en convaincre cette chambre, de lui faire quelques citations :
Berlier, conseiller d'Etat, dans son discours au corps législatif sur cette matière, s'exprime ainsi :
"La dissolution de la communauté par la mort naturelle recevait de plusieurs coutumes, et notamment de la coutume de Paris, une exception que notre projet a rçjeté; c'est celle qui, à défaut d'inventaire, faisait continuer la communauté* entre l'époux survivant et ses enfants. Le but de cette disposition était louable sans doute, mais le moyen était-il bien choisi ? I^ défaut d'inventaire n'est pas toujours Teffet de la mauvaise foi; il est plus souvent le fruit de l'ignorance ou la suite de l'extrême médiocrité de l'héritage et du désir d'éviter des frais. Et comme les petites successions sont en grand nombre, il est évident que la di«|K)rtition que l'on examine a dû atteindre beaucoup d'innocents ; et la raison, d'accord avec la justice, la rejette invinciblement aujouid'hui. L'esprit, d'ailleurs, conçoit-il les suites d'une pareille disposition et toutes les difficulté» naissant d'une société involontaire ? La loi peut infliger des peines, mais son autorité ne doit pas faire violence à la nature des choses. Enûn, qu'arrivait il quand l'époux survivant se remariait ?
''Que le nouvel époux entrant dans la société y prenait une part qui laisait décroître celle des autres associées, et qui opérait la division, non plus en deux, mais en trois parties. Tant d'embarras ne doivent pas renaître quand on a d'ailleurs un moyen simple et facile d'atteindre »e but qu'on se propose.
*' Do quoi s'agitil en effet ? De veiller à la conservation des biens qui appartiennent aux enfants nés du mariage. S'ils sont mineurs, leur subrogé-tuteur qui aura négligé de fatre procédera l'inventaire en deviendra personnellement responsable envers eux, et l'époux burvivant perdra do plus le droit que la loi lui accordait sur ce qui revenait à k06 enfants. Voilà la peine. Un tel ordre de chose a paru sur ce point bien préférable à ce qui était autrefois pratiqué seulement dans quelques coutumes."
" Duvernier, dans son discours au Tribunat :
** Cette règle, que Lebrun lui«même appelait un droit exhorbitant, contraire à la nature et à la loi, ne tx)uvait être justifiée que parrettotde la majorité. C'était, disait on d'un côté, une peine contre le survivant prévaricateur et infidèle qui n'avait pas fait inventaire ; et de l'autre, une précaution pour que les mineurs ne fussent pas dépouillés. Mais ce motif était écouté parce qu'il n'y en avait p»d d'autre.
** La question a été débattue avec un grand soin dans le Conseil d'Etat et dans notre section de législation. Ou ne ik>uvait plus,
en faveur de la coDtinuation de communauté, invoquer Fint^rêt des xnineurs, car le projet de loi promettait à la minorité, comme vous ailes le voir, dans une forme plus simple, une garantie plus sûre et une compensation plus exacte. Suivant les circonstances, et dans les mains d'un époux tel qu'on peut le supposer, Timpéritie, la légèreté, la fraude, les illusions séductrices d'un second mariage disposaient à détourner les fruits d'une communauté avantageuse, à surcharger une communauté déjà onéreuse et compléter la ruine des mineurs. La chance est au moins égale et l'alternative dangereuse* Mais la continuation de èommunauté ne pouvait exister sans conserver aussi cette foule incalculable de questions, de controverses et de procès, qui, malgré la précision des textes, infectaient nos écoles et nos tribunaux ; et le premier but du code civil est d'exterminer, s'il est posbible, la controverse et la chicane. Mais enfin, un avantage incertain d'un côté compensé par les inconvénients, et de l'autre remplacé par une précaution des plu^ sages ne pouvait autoriser Je maintien d'une institution dont le premier était de suspendre les lois de la nature et de violer une loi civile plus générale et plus sacrée, celle de successions. Le système proposé vaut mieux pour la mino* rite que l'embarras et le hasard d'une continuation de communauté."
" Sîméon, orateur du Tribunat, délégué au Corps Législatif :
'^ La coutume de Paris punissait le défaut d'inventaire par une continuation de communauté avec le conjoint survivant, s'il convenait aux enfants mineurs de la prétendre : cette institution avait beaucoup d'inconvénients et entraînait des procès ; elle est justement abrogée.
'* Il n'y aura plus de continuation de communauté; le défaut d'inventaire auquel on suppléera par titres et par enquête de commune renommée entraînera, pour le conjoint négligeant, la perte de l'usufruit que la loi lui accordait sur les biens de ses enfants, et contre le subrogé tuteur, la solidarité des dommages ou restitution qui seront adjugés aux enfants" .
Au (Jonhcil d'Etat, Tronchet a très justement objecté les embarras de la continuation de communauté :
^* M'iis ils deviendraient plus grands encore, ajoute- 1 il, si le survivant des époux se remariait, car le nouvel époux entrerait aussi dans la société. Or Ton conçoit qu'une telle institution est essentiellement mauvaise. "
Treilbard, au Conseil d'Etat :
*' Quant à la continuation de communauté, on a toujours réclamé contre cette insti;ution. La section saisira avec avidité les moyens qui pourront être proposés pour suppléer à ce remède dange* reux. "
Kous venons de voir l'opinion exprimée par les auteurs du code ITapoléon ] citons maintenant quelques-uns des principaux légistes
qui, depuis la promulgation dd ce code, se sont prononcées sur le même sujet.
Voici ce que dit Laurent, vol. 22, page 184 :
^^ La continuation de la communauté donnait lieu à dés difficultés et à des contestations entre les enfants et le survivant des pères et mères, dans le cas fréquent où celui ci contractait un second mariage ; il se formait alors une nouvelle communauté par suite du second mariage, et la communauté avec les enfants du premier lit continuait néanmoins. Les deux communautés se confondaient en une seule que Ton appelait tripartite, parce qu'elle se parta>çeait en trois têtes : ^'époux survivant, les enfants du premier lit et le second conjoint. Cet enchevêtrement de doux communautés ayant chacune leur actif et leur paHt»if, leurs récompenses, leur* rapports et leurs reprises, était une mins à procès. C'était assez mal sauvegarder les intérêts des enfants que do les engager dans une société auHsi compliquée et dans des procès presque inévitables avec leur père ou leur mère. De plus, et ceci est un point décisif, la continuation de la communauté heurtait tous les principes de droit et de justice. C'est ce que l'orateur du gouvernement a très bien exposé. On voulait punir lépoux survivant de ce qu'il avait négligé de faire inventaire. Toute peine Suppose une faute. Y avait il nécessairement faute dans le seul fait de ne pas d resser inventai r) ? Si le survivant ne faisait pas inventaire, c'était souvent par ignorance ou pour éviter les frais quand Tactif de la communautié était modique ; et comme les petites successions forment le grand nombre, la peine frappait d'ordinaire des parents qui n'étaient pas coupables. La continuation de communauté blessait les principes de droit autant que l'équité ; c'était une anomalie injustitiable : une société qui se dissout et qui se continue, une société que le survivant contractait sans le vouloir et souvent sans le savoir." |
Marcadé, vol. 5, page 592, s'exprime comme sint :
" Si le survivant se remariait, il se formait une communauté appelée tripartite^ parce qu'elle ne partageait entre : lo le survivant, 2o les héritiers du prédécédé, et 3o le second conj«)int. Après la mort de ce second conjoint, la communauté pouvait oontinaer de même pour ses enfants; desorteque, si un pèro qui se trouvait ainsi en commun avec des enfants de plu-^ieurs lits, épousait une femme qui fût dans le même cas, on pouvait avoir une communauté qui se trouvait être uue complication de cinq ou six communautés. Le code abroge ce fâcheux état de choses, en déclarant dans notre article que le défaut d'inventaire ne donne plus lieu à la continuation de oom* munauté."
Troplong, vol. 6, page 532 et suivantes : '^ La communauté est une société connexe au mariage ; elle en suit les vicissitudes. Formée avec l'union conjugale, elle se dissout
avec «lie. L'accessoire peut-il subsister quand le principal n'existe
plus ?
'* La mort naturelle dissout toutes les espèces de sociétés. Elle doit dissoudre à plus forte raison la société conjugale : car le mariage en vue duquel elle avait été formée, n'existe plus. Les époux avaient uni leurs personnes, leur collaboration et leurs biens ; si l'un d'eux vient à payer son tribut à la nature, la cause de leur communauté s'évanouit. La société perd l'un de ses membrs ; elle manque de l'un de ses éléments. Elle ne saurait se continuer avec les héritiers du défunt : car le survivant ne trouve pas en eux des auxiliaires qui remplacent celui que la mort a enlevé. Il y avait cependant, sous l'empire du droit coutumier, un droit singulier : la mort, qui séparait le mariage, ne séparait pas la communauté alors que le survivant restait avec des enfants mmeurs ; il fallait, pour la faire cesser, un inventaire solennel. Cette loi municipale était contraire au droit commun, suivant lequel toute société est dissoute par la mort.
" Les rédacteurs du code civil ont pesé avec soin la questioa de savoir si la continuation de communauté devait être abrogée. Ils n'ont pas tardé à reconnaître que les avantages en étaient problématiques ; que la chance d'une heureune continuation de communauté pouvait être balancée parla chance d'une mauvaise administration du survivant ; que d'ailleurs cette matière était un repaire de procès. Tous les esprits tinirent donc par se rallier à la suppression de cette partie de notre ancien droit coutumier. De là l'article 1442 ; on est rentré dans les principes du droit commun, et l'on a abandonné ceux d'un droit exorbitant. L'article 1442 a pourvu par d'autres combinaisons à l'intérêt des enfant mineurs. Nous les signalons dans notre commentaire de cet article."
Mourlon, Vol. 3, page 91, dit :
" Lorsque la communauté est dissoute par la mort do l'un des époux, l'époux survivant est tenu de faire constater, par inventaire, la coubitïtance de l'tictif mobilier.
** Quelle est la sanction Je cette obligation ? Selon les coutumes de Paris et d Orléans, elle consistait dans la faculté accordée aux enfants mineurs do choisir entre la dissolution de la communauté à compter du jour du décès ou sa dissolution à compter seulement du jour de leur demande en partage : la communauté était donc, selon leur iiUérêt, dissoute du jour du décès de l'un des époux, ou encore exibtaK'te jusqu'au jour de leur demande eu partage.
" Cette sanAion était dangereuse et peu logique. Dangereuse, car si le conjoLpft survivant be remariait, il s'établissait un conflit de ûomniunautésrqui donnait lieu à des difficulés inextricables ; illogi* que, puisqu'une maiuteuait entre des personnes qui n'étaient pas
QDÎes par le lien du mariage une sociëtë qui ne peut exidter qu^entre époux."
Je pourrais citer une infinité d'autres autorités, mai^ je croîs que celles que je viens d'indiquer suffisent ; et je puis ajouter, sans crainte de contradiction, que les éi'.rivains sur le droit français sont unanimes à repous^r comme ex )rbitunte et dangereuse cette institution de la continuation de communauté.
Les hommes de loi de ce pays on ont également expérimenté les inconvénients. Il n'est pas un avocat qui n'ait été témoin dans les procédures qu'il a conduites, des nombreux litiges et des ruines qu'elle a occasionnés.
Les notaires la rencontrent comme obstacle dans le règlement de toutes les successions où elle se présente, et je ne crains pas de dire que tous les hommes de loi dans notre pays sont d'accord pour en désirer l'abolition.
Dans ces circonstances, cette chambre ne peut hésiter à se ren* dre au vœu icénéral et à rechercher un mode moins dangereux et plus efficace d'assurer aux mineurs la protection que cette institu* tion était bien improprement supposée leur donner. Mais il reste à rechercher si le remède que je propose est réellement efficace.
Pour éclairer la chambre sur ce point, il est nécessaire de comparer les deux systèmes. C'est ce que je veux faire en aussi peu de mots que possible.
La continuation de communauté, comme nous Tavons vu, est une peine imposée au survivant pour le forcer à faire l'inventaire de^ biens de la communauté, afin de constater d'une manière pré« cise les droits des héritiers du prédécédé dans cette communauté. Elle assure aux enfants une participation dans le produit de toutes les opérations que peut faire le survivant pendant sa durée : mais, d'un autre côté, elle les expose au résultat de l'inconduite, des extravagances et de la malbonnôteté du survivant. Bien plus, dans le cas d'un second mariage, elle réduit la portion des enfants de la moitié au tiers, en admettant à la participation, pour un tiern, le nouvel époux.
Plus encore. Si le survivant épouse en secondes noces une personne ayant des enfants mineurs, cette continuation se partage par quarts ; et ainsi de suite à l'infini, selon le nombre de familles représentées par chacun des nouveau époux. On conçoit toutes les difficultés que présente un tel état de choses, et ces difficultés s'augmentent encore par la faculté que possède chacun des enfants de demander ou de répudier pour son compte la continuation de communauté. Il arrive ainsi que, quelques uns d'entre eux renoncent à la continuation de communauté pour s'en tenir à la communauté pure et simple, tandis que d'autres réclament la continuation, les eomptes se font d'une manière aussi variée que complexe, et les pro-
ces 8*en suivent, pour arriver dans bien des cas à la ruine des parties intéressées.
On aurait donc raison de dire que cette peine, destinée par la loi au survivant, s*exerce plutôt sur les enfants, dans la plupart des oas ; que ce prétendu remède n'en est pas un, et que rin^tituiion qui rapplique doit disparaître de nos lois.
Maintenant, quel e^t le régime que je propose de substituer à la oon^Jnuation de communauté 7 Le voici ; et j'en trouve les bases tout établies dans le Code Napoléon auquel, vu les circonstances particulières de notre condilion sociale, j'apporte quelques modifications.
Le code Napoléon accorde au père, pendant le mariage, et au survivant après la dissolution du mariage, l'usufruit des biens de ses enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans; mais cet usufruit n'est accordé au survivant qu'à condition do faire inventaire, afin de constater la valeur exacte des biens dont il conserve l'usufruit, et qu'il aura à remettre à ses enfants, il est en outre responsable des dommages occasionnés aux mineurs par sa négligence, son inconduite ou le retard qu'il apporte à leur remettre les biens dont il a, par son défaut de faire inventaire, perdu l'usufruit. En tout temps ses enfants ont le droit d'exiger de lui un compte do leurs biens, qu'il doit, dans ce cas, établir par titres et par commune renommée. Four surcroît de garantie aux enfants, le subrogé tuteur est solidairement tenu avec lui de toutes les conda^nnations qui peuvent être prononcées au profit des mineurs.
Ck>mme on le voit, ce mode est exempt de la confusion et des dangers que présente la continuation de communauté. Il offre surtout l'avantage d'une clarté parfaite et ne nécessite pas, de la part du survivant, un compte de fruits et revenus, puisque ces fruits et revenus lui appartiennent.
Il n'a qu'à livrer à ses enfants, à l'expiration de son usufruit, les biens et râleurs qui eu font l'objet et qui sont constatés par l'inventaire.
La protection douteuse que donne an mineur la continuation de communauté est remplacée par une protection certaine, entourée de toutes les sauvegardes que j'ai indiquées. J3SSI Voilà les deux systèmes exposés aussi brièvement et aussi clairement qu'il m'a été possible de le faire. Il me semble que l'on ne doit pas hésiter à choisir le dernier. Mais, comme je l'ai dit plus haut, le mode établi par le code Napoléon, pour s'adapter à nos circonstances particulières, requiert quelques modifications. C'est pourquoi je suggère les suivantes. Il m'a semblé préférable de supprimer l'usufruit au père durant le mariage, et de n'accorder au survivant que l'usufruit des biens venant à ses enfants du chef du conjoint prédécédé, à condition de faire inventais, cet usufruit
devant cesser, pour le père comme pour la mère, daus le cas d'un second mariage.
" Yoici ce que dit Laurent sur ce dernier point, vol. 4, pa^ 443 :
" D'après Tarticle 386, la jouissance de la mère cesse dans le cas d'un second mariage. La coutume de Paris prononçait la déchéance indistinctement contre le mari aussi bien que contre la femme (art. 268). C'est Cambacérès qui propom d'établir cette distinction. Le père, dit il, en se remariant, demeure le chef de la famille, tandis que la mère, par son second mariage, passe dans une famille nouvelle : ne serait il pas injuste qu'elle portât dans uoe autre famille les revenus de ses enfants du premier lit, et qu'elle enrichît à leur préjudice, son nouvel époux. Ce motif ne justifie pas la distinction que la loi fait entre le père et la mère. Le père aussi porte dans une nouvelle famille les revenus de ses enfants. Il est vrai qu'il demeure le chef de cette famille ; mais cela ne l'empêche pas de eonsacrer les revenus de ses enfants du premier lit aux besoins et aux plaisirs de sa seconde femme et de^ enfants du second lit."
Avec ces modifications, la législation que je propose s'adap* tera mieux, selon moi, à nos mœurs et coutumes, tout eu réalisant parfaitement son but.
Je soumets cette mesure à la chambre,avec la confiance qu'elle lui donnera l'attention sérieuse que mérite l'importance du sujet.
L'honorable M. Casgrain, procureur-général, remercia M. Marchand, au nom de la Chambre, de l'exposé qu'il venait de faire de son projet de loi. La réforme qu'il propose, ajouta l'honorable monsieur, se recommande, par son importance, à la considération de la chambre ; mais vu le changement radical qu'elle apporte à une des matières fondamentales de notre code civil, je prendrai la liberté de lui proposer de ne pas en presser Tadoption durant la présente session qui touche à sa fin. Une semblable mesure demande une étude toute spéciale et je lui suggère de consentir à la soumettre au comité de législation. Durant la vacance, je me ferai un devoir d'en transmettre dts copies, à tous les juges et à tous les hommes de loi de cette province, en les priant d'en faiie l'étude et de nous transmettre leur appréciation. De cette manière, nous serons en position, durant la prochaine sesâion, d adopter une loi mûrement élaborée, et qui offrira toutes les garanties désirables.
M. Marchand consentit à la proposition du procureur général, et présenta de nouveau son projet à la session de 1895. Adopté alors par rassemblée législative, il fut rejeté par le conseil, mais devint loi en 1897 par l'acte 60 Vict. ch. 52.
Dans son discours d'adieu à la fin du triennat de 1894 97, M» Marchand, comme président de la chambre des notaires, se réjouis-
sait du résaltat obtenu. Il félicitait aussi la profession d'avoir su faire respecter ses droits concernant les procédures non contentieuses. La législature, disait-il, nous a même accordé plus que nous demandions puisque par Tarticle 1842 du nouveau code la licitation volon« taire en matière de substitution a été solennellement reconnue.
Durant le triennat de 1994 97 le mouvement des aspirants à la pratique et à l'étude lut comme suit :
Bacheliers admis à l'étude 19.
Aspirants à Tétude ayant subi Texamen, 5, dont 1 accepté et 4 refusés.
Aspirants à la pratique ayant subi i'evamen, 30, dont 28 ai'ceptés et 2 refusés.
Bacheliers admis à l'étude, 29.
Aspirants à l'étude ayant subi l'examen, 6, dont 3 acceptés et 3 refusés.
Aspirants à la pratique, ayant subi l'examen 18,dont 10 acceptés et 8 refusés.
Bacheliers admis à l'étude, 25.
Aspirants à l'étude ayant subi l'examen, 4, dont 2 acceptés et 1 refusé.
Aspirants à la pratique ayant subi l'examen 18,dont 13 acceptés et 5 refusés.
Yoici quelles furent les admissions à la pratique pendant le
même triennat :
Septembre 8. — Joseph Edouard Boivin, St. Alexandre. Joseph Alyre Foisy, St. Lin.
Philibert Alphonse Contant, Montréal.
Joaeph-Archie-Alberic Mondou, St. Frs. du lac. Anthime Dubreuil, | Montréal.
Louis Hector Jasmin j ^^"•'»^—- Joseph Edouard Cormier, Ptre aux Trembles. François Amable Albert Labelle, St. Placide. William Henry Cox. Montréal.
Charles Edouard Gosselin, St. Chs. BoUechasse.
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Avec le triennat de 1894-1897 se terminait la présidence de Thonorable M. Marchand. Chacun sait comment M. Marchand, un des vétérans de la poh' tique, fut alors appelé à présider aux dentinéesde sa province et quel rôle il joua comme premier ministre. C'est pendant qu*il occupait ce poste éminent qu'il mourût entouré de Testime et du respect de ses concitoyens et sincèrement regretté des membres de la profession du notariat dont il avait été mue des gloires (1).
(i) Voir dans la Revue du Notariat^ vol. 3, p. 92, Téloge de M. Marchand.
CHAPITRE VINGT-TROISIÈME
Elections générales pour le triennatde 1897-1900. — L'Université Laval nomme deux professeurs de notariat, — Réforme du tableau des notaires. — L'acte 61 Vict. ch. 28 amendant le Code du notariat. — Fondation de la Revue du notariat. — L'acte 62 Vict. ch. 34 (1899) amendant le Code du tioiariat.—V SiCit 63 Vict. ch. 25 (1900) amendant le Code du notariat. — Discours du président Bélanger à la fm du triennat. — Admissions à la pratique (1897-1900). — Hommes politiques et littérateurs.
Le 24 mai 1897, à la veille des élections générales pour le triennat de 1897 1900, sur un avis adressé par M. Amédée Bouchard, au Dom du cercle des notaireH,il y eut à Montréal une assemblée extraordinaire de notaires. Il y fut adopté des résolutions importantes qui se lisaient comme suit.
lo Qu'un membre de la chambre des notaires ne devra pas, désormais être élu pour plus que deux termes consécutifs à moins d*avoir rendu des services extraordinaires à la profession ou de s'être signalé de telle façon qu'exception soit faite dans son cas.
2o Que chacun des officiers de la chambre des notaires soit changé au moins à chaque deuxième terme.
3o Que la chambre des notaires devra voter $200 au moins, par année pour le maintien d'un *^ Cercle des notaires " à Montréal, et autant pour le maintien d'un pareil cercle à Québec.
4o Que la chambre des notaires ne devra à l'avenir se réunir qu'une fois par trimestre, et ce pour discuter les intérêts généraux de la profession et que les examens à l'étude et à la pratique du notariat devront être faits, chaque année, par un bureau d'examinateurs choisis par la chambre pour chaque triennat.
5o Que la loi du notariat soit amendée de façon à ce que les membres de la profession soient qualifiés à voter à l'élection de la
chambro des notaires s'il ont payé leur contribution le ou avant le 12 mai précédant les élections.
Une fois ces résolutions adoptées rassemblée se forma en comité général et prépara une liste des candidats que l'on devait choisir comme dignes de représenter le district de Montréal pendant le triennat de 1897-1900. Ces candidats devaient sVngager à mettre en vigueur les résolutions citées plus haut.
Il va sans dire que chacun est libre de proposer des réformes dans la profession, et qu'il est bon peut être que quelqu'un élève parfois la voix pour en demander, mais le tort qite nous trouvons dans ces résolutions, c'est d'avoir voulu imposer un mandat impératif auz futurs représentants du district de Montréal. Le mandat impératif n'existe pas dans nos lois quand il s'agit d'assemblées représentives et chacun, une fois élu, est libre d'exercer son mandat comme il l'entend et suivant sa conscience.
Aux élections générales tenues le 2 juin 1897 dans chaque district, les M. M. dont les noms suivent furent élus membres de la chambre pour le dixième triennat de 1897 1900 :
DISTRICTS
Arthabaska
Beauharnois
Bedford
Iborville L
Joliette
te
Kamouraska
Montmagny
Montréal
I. L. Touri^çny
J. E. Oharbonneau...
II n*y eut pas d'élection dans les districts de Beauce, Chicoutimi et Saguenay,Rimouski et Gaspé ; et ces districts ne furent pas représentés dans la chambre pendant le triennat do 1897-1900 en conformité à la loi de 1892.
£«e bureau fut constitué comme suit :
Président, Léandre Bélanger ; vice président, Félix Fontaine; syndic, L.-P. Sirois ; trésorier, Victor Morin (1) ; secrétaires, J-- B. Dél&ge, N. Pérodeau.
A la session de la chambre qui eut lieu au mois de septembre 1897, le syndic, dans son rapport, attira l'attention sur Tétat déplorable où se trouvaient un grard nombre des greffes déposés dans les archives. Des actes n'étaient ni terminés, ni signés, d'autres conte-
Ci) M. O. Marin, Tanden trésorier.était décédé quelques mois auparavant,à la fin du triennat de 1894-97. M. Marin avait été trésorier pendant 15 ans et laissa d'imauimes regrets.
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naient des blancs ou des interlignes. Le seul moyen pour remédil^r è ces abus, disait il, serait d'ordonner d'office une inspection des greffes. Le syndic se plaignait au^sique les protonotaires refusaient de se charger den frais |K>ur forcer le dépôt des études des notaires décèdes. Enfin, il suggérait la préparation d*un index général pour tous les greffes déposés utin de faciliter les recherches.
Suivant Tordinaire, il fut lu à cette réunion de nombreuses lettres de notaires qui se plaignaient de Tabus des actes sous seing privé. Dans le comté de Méguntic, oà les terres sont tenues en franc et commun soccage, c*estlo régistrat* ur qui prenait sur lui de rédiger sous seing- privé toutes les mutations de propriété. Il ne faisait qu'exercer un droit que donne l'ariicle 2041 du code civM. Comment Tattoindre ? Il est vrai que l'article 3618 da Code du Notariat défend à toute autre personne qu'au notaire de réclamer en juritice le paiement d'honoraires pour rédaction d'actes, mais si le client veut bien payer volontairement, cet article u'a guères d'application et il n'est plus qu'un trompe l'œil.
Pourtant, il semble que puisque la loi défend ^ ua régistrateur de recevoir des actes notariés dans son bureau, il en devrait être de mdme des actes sous Hcing privé. Quel est le danger que la loi a voulu prévenir en faisant cette défense ? Ce Hoht les antidates et les priorités d'hypothèques injustement inscrites. Mais allez donc demandera la députation de changer la routine ?
C'est à cette session qu'il vint de la Baie St Paul un contrat de mariage sous seing privé rédigé par un maître d*école et signé en présence de deux témoins. Certes, le notaire qui soumit à la eham* bre cette pièce bizare avait i*aison de se plaindre. Mais comment encore une fois remédier à un mal de cette nature. Il y a tonjourseu de tont temps, et il y aura toujours des charlatans et des rebouteurs. C*est l'instruction seule, qui répandue abondamment dans la masse, la guérira de ses lubies et de ses super^ititions. Et la chambre des notaires n'a pas été chargée de cette mission.
Il fut fait à. cette session de 1897 une proposition pour demander au gouvernement de ne choisir à Ta venir les régistrateurs et protonotaire et leurs députée que parmi les avocats ou les notaires qui auraient dix ans d'exercices et d'imposer une pénalité aux régistnt* leurs qui rédigeraient des actes sous seing privé. Un autre proposi-
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tîan recommanda au gouvernement Tenvoi en Europe d*un délégué dee régistrateurs pour y étudier le système d'enregistrement. Enfin , ' on demanda le rappel de la loi permettant aux bacheliers d'être admis sans examen.
Afin de rendre le tableau des notaires plus complet^ une corn* mission spéciale composée de M. M. William McLenuan et J. Edmond Roy fut chargée de prendre aux archives tous les renseignements pour s'assurer des noms et prénoihs des notnires depuis la fondation du pays et de la date de leur commission. C'est sur le travail de ces commissaires que fut préparé le tableau imprimé en 1898.
Pendant le cours de Tannée 1897, l'Université Laval, cédant enfin aux demandes de la profession, décida de fonder deux chaires d'enseignement du notariat, Tuno à Québec et l'autre à Montréal. La «haire de Québec fut confiée à ^. L. P. Sirois, docteur en droit, et celle de Montréal,à M. K. Pérodeau, l'un des secrétîiires de la chambre. Il va sans dire que les membres de la profession se réjouirent grandement de cette décision et offrirent leurs sincères félicitations aux nouveaux titulaires. ( 1 )
A la session de la léç^islature de Québec qui fut prorogée en janvier 1898, la loi 61 Viut. ch. 28 amenda comme suit le code du notariat:
L'article 3757 fut remplacé par le suivant : ** Le trésorier, avant d'agir comme tel; donne, jusqu'à concurrence de quatre mille piastres, un cautionnement au moyen d'une police de garantie qui sera préalablement approuvée par la chambre.' ' Auparavant, le trésorier donnait jusqu'à concurrence de mille piastres une ou des cautions dont les noms étaient préalablement approuvés par la chambre.
L'article 3786 fut amendé de façon que le trésorier put transmettre un état des recettes et dépenses de la chambre au moifl de septembre, au lieu du mois de mai tel qu'il était statué auparavant^ Afin d'éviter des dépenses inutiles, il fut ajputé une clause à l'article 3792, en vertu de laquelle la chambre peut décréter par règlement que la quatrième partie du tableau ne contiendra que la liste des greffes déposés depuis la confection du dernier tableau.
(i) On peut lire dans la ÂWi/i' du iVoiafiiH, vol. I, p. 77, ce que nous avoa9 icril au sujet de ces nominations, et le discours du recleur de IT'niversité Laval.
B'aprèB l'ancienne loi, le mode des paiements que les aspirants ou les notaires doivent fairo à la bourse commune variait à Tinfini tantôt, elle disait : à la chomhre ; tantôt au secrétaire ; tantôt, au triêoritr. Les articloH 3810, 3812 et 3830 furent amendés de sorte que tous les paiements à l'avenir se fis:)eQt au trésorier d'une façon uniforme. (1)
CTest au moin d'aodt 181)8 que l'auteur de cette histoire commença lu publication de la Revue du Notariat,
Nous avons raconté dunt le temps à quelle occasion et après quelles démarches cette vevue fut fondée. (2) Il ne nous convient pas de dire ici si elle a rempli le but que bC proposaient ses fondateurs. Choisi comme directeur de la Revue dès e*on origine, nous n*avôns pas à apprécier le travail qu'elle a fait et les services qu'elle a pu rendre. Disons seulement^que c'est ^ràce au concours des notaires de la province de Québec que cette revue doit son existence et que ce n'est qu'avec ce concours qu't^lle pourra subsister.
Nous n'avons pas ici, non plu:», à faire l'éloge des collaborateurs distingués qui, chaque mois, lui prêtent sans compter le secours de leur science. Les membres de la profe^sion apprécient à sa valeur leur esprit de «vcritice et de dévouement et nous en gardons de record les précieux témoignages.
Cette revue contient chaque mois, depuis août 1898, le récit journalier des faits qui peuvent in té remiser la profession et elle publie chaque année les délibérations de la chambre. Elle ne laissa rien ignorer de tous les événements qui peuvent toucher à la grande famille du notariat.
C*est rhistoire,qui autref jis demeurait enfoncée dans nos arehiyesque personne ne consultait, et qui apj>urait maintenant en pleine lumière, ouverte aux yeux de toui, chapitre par chapitre.
Il semble que maintenant nous pourrions déposer la plume et fermer ici oe livre commencé depuis tantôt vingt ans et qui corn*
(I) C'est pendant celte session de la législature que fut rétablie la régie 57 de$ ordres de la chambre prohibant la présentation de tout bill pour Tadmission à la praique des professions avant d'avoir au préalable obtenu l'assentiment des bureaux ou conseils de ces professions (Résolution du 14 décembre 1897).
{t) Voir numéro du 15 août 1898, vol. premier et Rapport du président Bélanger, vol. 2, p. 373-
pend rhistoire da coUriatau Canada depuis l'origine du pays, soit un cycle de trois siècles.
Cependant, nous ne serions pas jaste, envers ceux de nos confrères qui ont présidé aux destinés de la profession depuis 1896 si nous ne consignions dans cet ouvrage un résumé rapide des princi* paux événements auxquels ils ont contribué pour une si large part et qui sont déjà rapportés, plus au long dans la Eevue du Notariat.
On aura du reste, de cette façon, sous un même couvert, toute rhistoire de la profession jusqu'à la fin du triennat dont le terme d'office expirera au mois de juin 1903.
A la réunion de la chambre qui eut lieu à Montréal au mois de septembre 1898, il fut de nouveau proposé de faire des démarche^ efiectives afin d'obtenir l'adoption d'une loi déclarant que les fonc, lions do régis trateurs, protonotaires, shérifs et greffiers de cour de cir. cuit ne pourraient être remplies à l'avenir que par des membres du barreau et du notariat.
** Grâce à leurs études de droit, disait on, les notaires et les avocats sont plus aptes que tous autres à remplir les fonctions sus désiguées et le gouvernement, en ne nommant à ces emplois que des notaires ou des avocats remédierait dans une certaine mesure au malaise dont ou se plaint universellement, savoir : l'encombrement des professions libérales, et les titulaires de ces charges, ayant au préalable fait des études légales n'offriraient que plus de garanties au public."
L'attcntloQ de la chambre fut au.ssi attirée sur l'inefficacité, de Ja peine portée contre les notaires négligeant de payer leur contri- Jbution annuelle.
** On devrait disait ou. déclarer ces notaires récalcitrante qui doivent plus de deux ans do contribution,in habiles à l'exercice de la profession ; on devrait regarder leurs actes comme actes sous seing privé."
La chambre recula devant ces mesures rigoureuses.
Une jroposiiion tendant à ajouter comme acte dérogatoire à l'honneur de la profession l'entreprise ou l'offre d'entreprendre pour jin prix fixe, sans égard au tarif un ouvrage pour lequel le tarif rétablit un honoraire sp^fcial, fut acceptée.
Sur la demande du notaire Fraser la chambre décida d'accepter
un sceau qui porterait l'empreinte des armes de la province de Québec et le nom et la résidence du notaire, et de rendre Tusiage de ce sceau obligatoire pour tous les notaires qui seraient reçus à l'avenir, (l)
Enfin, à la demande des étudiants de Montréal, il fut décidé d'amender la loi organique de façon que les réunions annuelles de la chambre eussent lieu à Tavenir au mois de juillet.
Le comité de législation, de son côté, fut chargé do mettre à l'étude la question de la limitation du nombre des notaires. (2)
Par la loi 62 Yict. ch. 34, sanctionnée le 10 mars 1899 le code du notariat fut amendé comme suit :
1. L'article 3695, tel qu'amendé par la loi 59 Yict. ch. 29 s. 3, fut de nouveau amendé en y ajoutant les mots*' lors même que juridiction concurrente serait donnée au tribunal d'un autre district.
L'article de 3710 fut amendé on y ajoutant l'alinéa suivant : " Les subdivisions des districts judiciaires faites depuis la mise
en vigueur du code du notariat, et celles qui pourraient être faites
à l'avenir n'affectent pas le présant article.
2. L'article 3721 fut amendé en y ajoutant l'alinéa suivant :
" Le préaident peut, lui aussi, déposer son bulletin de vote, et, lors du dépouillement dans le cas d'égalité des votes, il doit donner sa voix prépondérante. "
4. L'article 3722 est amendé en remplaçant dans la cinquième ligne, le mot "quinze" par le mot " huit".
5. L'article 3729, tel que remplacé par la loi 55-56 Vîct. ch. 31, s. 3, est de nouveau remplacé par le suivant :
3729. Les ses dons générales de la chambre des notaires s*ou« vrent à d3ux hour^s de l'avant midi à Québec, et à Montréal alternativement, le deuxièm3 mardi du mois de juillet de chaque année si le jour ainsi Qxê est non juridique,l3s S3Ssions commonoent le jour juridique suivant.
** La première S3S3ion après l'entrée en vigueurjde cette loi se tiendra à Québec."
(1) Riglemînt adopté en juillet 1899. \o\t Revite du Notariat^ vo\. 2, p. 21»
(2) Le rapport sur celte dernière question a p.iru dans le vol. 2 de la Revue pp.
6 L'article 3785 fut remplacé i)ar lo suivant :
** 37^55. A chaque seâbioii annuelle, le trésorier re^nd ses comptes
DÎr au premier juillet. "
7. L'ariiclo 37îi6, tel qu'amendé par la loi Gl Vict* cb. 28, e. 2, imendé eu remplaçant dans le deuxième ligne le mot '^sep- )re" par le mot "juillet"
8. L'article 3787 tut amendé en remplaçant les mots ^'d'octobre'' \ la deuxième ligne, par les mots '* de beptembre."
9. Lariiele 3795 fut amendé en ajoutant dans la deuxième ligne H le moi *• corrigées" les mots ** si la chambre Tordonne."
10. L article 38u6 fut amendé en bubslituant, dans le troisième ), le mot *• quinze" au mot " trente ".
11. Laiticle 3819 fut amendé en remplaçant dans la troisième î, les mou* ** un mois " par les moUj ** quinze jours."
12 L'ariicle 3821 fut amendé eu remplaçant dans la deuxième V les mois " trois semaines " par les mots ** une semaine ". 13. L'article 3859, tel qu'amendé par la loi 55 5G Vict. ch. 31, lut de nouveau amendé en remplaçant dans la premième ligne^ aots '* A la session annuelle' par les mois'* A la première session taque triennat",et en ajoutant à la on de cet article le paragra- »uivaui :
" A sa prochaine scbsion, la f:hambre dos notaires nommera sa [nission de discipline pour le présent triennal.*' Cette loi entra en vigueur le jour de sa sanction. Pendant cette session de la législature de 189d (62 Yiut.ch. 13^ de 26 des Statuts refondus fut amendé de façon à l'assimiler.à otion 7§ 9 du chapitre 1er des Statuts fédéraux refondus et à perre aux notaires de recevoir et faire prêter le serment dans tous iS où un acte du parlement ou de la législature, une règle du \, ou de la chambre des communes ou de l'assemblée législative onnent.
Par 62 Vict. ch. 49, l'article 1220 du code civil fut aussi amendé içon à déclurar authentiques les copies dûment certifiées par un [re de tous les éciits et documents énumérés dans cet article B qu'ils auraient été préalablement déposés chez ce notaire. Il suffit de lire l'article 1220 tel qu'amendé pour comprendre sortance de cette innovation. Nous référons au rapport da
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comité do législation ppur 1899 pour que Ton comprenne bien le travail qu'il effectua pendant cette session de la législature (l).
A la session de la chambre des notaires qui eut lieu à Québec au mois de juillet 1900, le syndic attira de nouveau l'attention sur * la mauvaise tenue des greffes de certains notaires et il insista pour que l'on mil en vigueur les dispositions de la loi concernant l'inspection.
Le comité de législation, dans un rapport très élaboré (2),8ug. géra plusieurs propositions nouvelles: fixation d'une pénalité pour l'inobservation des règlements ; modifications de la loi organique à l'égard des brevets des aspirants à la pratique ; législation comparée à enseignerdans les universités ; permission de tester au mineur âgé de seize ans et plus ; pénalité contre ceux qui prennent le titre de notaire ou exercent comme tel.
M. J. E. Tartre, notaire à Waterloo, proposa la préparation d'un programme pour la partie orale des examens dans le genre de celui qui existait déjà pour les épreuves écrites.
C'est pour étudier toutes ces propositions que le comité de législation se réunit à Québec au mois de décembre 1900.
A cette réunion, il fut décidé que l'examen écrit dos aspirants à la pratique ou à l'étude qui devait durer neuf heures consécutives en vertu des anciens règlements serait divisé en deux séances qui ne se tiendraient pas le même jour.
On avait constaté, en effet, que les élèves sortaient épuisés de cette longue séance do neuf heures et que souvent même plusieurs ne pouvant résister à cette épreuve physique, abandonnaient la tâche.
Il fut aussi résolu de contrôler les examens oraux de la même manière que les examens écrits. Le mode qui fut alors suggéré forme partie maintenant de nos règlements.
Plusieurs amendements au code du notariat furent préparés la plupart ne regardant que la régie interne ou pour couvrir des défauts de rédaction.
Sur la proposition de M. BtManger il fut suggéré d'exiger des
(i) Spécialement p. 260 et siiiv., vol. i, A'^/v^' du Notariat. (2) Rcv. du uot. vol. 3, p. 13 et suiv.
iDtfi à la pratique des connaissances sérieuses de comptabilité
\ notions d'économie politique.
Jn sous comité fut formé dans le but de rencontrer le procu-
général et de s entendre avec lui sur les moyens à prendre pour
ccbser le conflit qui exit*iait entre la chambre et les protono-
i au sujet de la revendication et du dépôt des greffes. Il
«sait de bavoii bur qui devait peser les frais de revendication.
îlutin, des doutes s'étant élevés sur la qualité officielle que les
res devaient prendre dans les actes, il fut décidé de faire ré;;lcr
int par la législature.
iToici les changements que la loi 63 Victoria, ch. 25 (session de
) apporta au code du notariat.
[. L article suivant fut ajouté après l'article 3606 :
» 3606a. Pour exprimer leur qualité officielle, les notaires ont
euvent et pourront s'intituler ^'notaire" ou " notaire public."
L L'article 3684 fut amendé en ajoutant l'alinéa suivant :
/ette transmi^sion de greffe ne peut se faire validement que si
s les contributions et frais dus à la chambre ont été payés."
J. L'aiticle 3687 fut amendé en y ajoutant le paragraphe sui-
* 4. Produit un certificat du trésorier de la chambre attestant n'est pas dû d'arrérages de contributions ou frais à la chambro e notaire décédé, démissionnaire, suspendu, interdit ou devenu >able d'exercer sa profession. "
4. L'article 3705 fut amendé en y aloutant le paragraphe sui-
* Cependant, avant de remettse cette moitié des honoraires à qui y ont droit, le protonotaire devra payer par préférence à
ambre des notaires le montant des arrérages de contributions s frais qui sont dus à cette dernière par le notaire dont le greffe neî déposé, suivant Tétat fourni et attesté par le trésorier de ambre. "
3. L'article 3706 fut amendé en y ajoutant, dans la deuxième du deuxième alinéa, après le mot ''notaire" les mots: ''n'ait tous ses arrérages de contribution et frais à la chambre ou au motaîre, et. "
5. L'article 3762 fut amendé en y ajoatant les mots : ^et im-
poser comme sanction de nea règlements des pénalités n'excédant pas la somme de vingt cinq piastres. "
L'article 3811 fut i*emplacé par le suivant
** 3811. Après avoir obtenu son certificat d'admission àTétuda, l'aspirant à la pratique doit passer brevet d'engagement par acte authentique avec un notaire pratiquant. Ce brevet peut être transporté par acte authentique. Si Le patron, sous lequel un clerc sert, meurt ou devient incapable d'agir, le clerc doit transporter, dans les soixante jours, son brevet à un autre notaire pratiquant, suivant U même mode.
'' Tous brevets de cléricature et transport de brevets doivent être enregistrés chez l'un des secrétaires de la chambre dans lei trente jours de leur date, à |)eint3 de nullité. "
8. L'article 3823, fut amendé on substituant le mot << cent" au mot ** vingt cinq '* dans la septième ligne, et en retranchant le dernier alinéa.
. 9. L'article 3839 fut amendé en substituant le mot *< mai '' au mot *^ Juillet " dan^ la première lifl^ne.
Le rapport du comité de législation présenté à la session de Juillet 1900 explique les raisons qui amenèrent l'adoption de cet amendements et on peut le lire dans la Eeoue du Notariat^ vol. 3, p. 3.
Pendant le triennat de 1897-1900 la coutume inauguré en de donner un banquet annuel des notaires fut continués.
En 1898, le deuxième banquet eut lieu à l'hôtel Eichelieu, en février 1899, un troisième banquet fui tenu à l'hôtel Yiger (1) entin dans l'automne de la même année ce fut au tour des étudiants eu notariat à festoyer avec leurs aines à l'hôtel Queen (2). Au mois de février 1900, le cercle des notaires de Montréal donna aussi an banquet au même hôtel (3).
A la fin du triennat de 1897-1900, le président de la chambre, U. Léandre Bélanger, passa en revue dans un rapport élaboré tous les principaux événements qui avaient signalé son administration*
(i) Voir compte-rendu, voL i, Revtudu Notariat p. 212,
(2) Voir compte rendu, vol. 2 Rev. du NoL p. 151.
(3) Voir loc. cit., p. 250.
Ce rapport qui contient sur l'avenir de la profession les aperçus les plus nouveaux a éi6 reproduit au long dans la Jievue du Notariat du mois de juillet 1900 et nous y referons le leclcur. Nous attirons spécialement l'attention sur la partie qui traite des honoraires de» notaires et de Tadoplion d'un taiif minimum.
M. Bélanger, qui a toujours été un fervent adepte des étudespratiques, reeommende aussi fortement dans ce rapport d'exiger des nspirânts à la pratique des eonnaistonces sérieuses de comptabilité et des notions d'économie politique.
*' Ces services pratiques, dit il,qui neeontptis généralement exigés de nos hommes de profession, nécessaires à tout cil03^en, à tout homme sérieux, sont indispensables au notaire, comptable de la société par excellence, qui, par sa position particulit^ro et les rapports que lui créent le milieu où il déploit son activité, est habituellement appelé à faire des opérations d'arithemétique et de comptabilité et à se mêler au mouvement de la production, de la distribution et de la consommation de la richesse
** Oui, il est de notre devoir de faire du notaire, un homme de ohitiVe, un comptable, un économiste, un homma de bon sens, en an mot un homme d'affaires éclairé. Il est nécessaire à notre époque, plus que jamais, que l'éducution du notaire soit faite de façon à lui faire voir les choses et les hommes sous leur aspect réel, c'est ains^ que le jugement se formera, le pouvoir d'obsetvation s'aigui&era, et qu'il deviendra un homme judicieux, initiatif, sensé et utile à la tooiété et à lui-même."
Ces considérations du présidt^nt Bélanger nous amèneraient ici tont naturellement ii examiner si les études qui préparent les asj^irants à la pratique du notariat sont bien adoptées à notre époque^ mais cela nous conduirait trop loin et dépasserait les bornes qae Dous nous sommes tracées dans cet ouvrage.
'* Dans l'enfant on veut former l'homme, et il semble que pour lui faire un jugement droit, un esprit .orné et nourri, une âme libérale, les études cla&«iques tel qu'oii les pratique maintenant, peuvent rendre de grandn servic^es, disait récemment M!. Oaston Bois- •ier. Il ne faut pas borner l'instruction à un métier particulier, il fliat s'en servir pour créer une éducation générale, qui précède l'inatructiou profes^siounelle et prépare à la recevoir aveu profit. C'est
celle qn*ont adoptée, depuis la renaisaance, touteA les nations du inonde civilisé (1)/'
Certes, M. Gaston Boisaier est nue aiitoritiS eu la matière, mais nous nous réservons) d'étudier ailleurs si les cours classiques tels qu'ils sont donnés maintenant dans nos collèges ont bien la pprlëe pratique désirable pour les membres de la profession de notaire.
Les notaires ont été les premieis, dans les olas^s professionnelles, à exister des cours complets d'études clas^^iques pour les aspirants à leur profession, et ils ne peuv^ent pas être soupçonnés de faire vouloir maintenant table nette de ce qu'ils ont prêché autrefois. Cependant certaines modifications s'imposent et noos aurons l'occasion de les discuter plus tard.
C'est là une des questions de l'avenir et M. Bélanger aura !• mérité d'avoir un des premiers sonné l'alarme.
Une autre question traitée par If. Bélansrer dans son rapport présidentiel fut celle de la limitation^ du nombre des notaires, et nous nous réjouissons de voir qu'il en vient aux mêmes conclusions que celles que nous avons fait connaître dans le cours de cet ouvrage.
Enfin, jetant un coup d'œil général sur le notariat, Bf. Bélan* ger avant de laisser le fauteuil de la présidence se demande dans quelle situation se trouve aujourd'hui le notariat dans la province de Québec.
'< Est-il mieux ou plus mal partasré que les membres des antrea professions ? Peut-il leur porter envie ?
" Ce qui est vrai, c'est que, à notre époque, il est dur et pénible pour tu fiT^néralité dos hommes, dans n'importe quelle condition qu'ils se trouvent, de se procurer les ressources nécessaires |)Ottr satisfaire les besoins en rapport avoo la condition sociale de chaoon d'eux.
'< Les hommes de profession, dans notre province, font ils exception à la généralité des citoyens ? Je ne le crois pas.
'' Je puis même dire que nos hommes de profession, en général, après les grands sacrifices de temps et d'argent qu'ils ont été obli* gés de faire pour conquérir leur titre, sont, à quelques exoeptioni près, au point de vue de la satisfaction de leurs besoins de toute ' nature, plus grands et plus nombreux à raison de leur instruction,
(i) Osuton Boissier, Les écoles de déclamation à Rome, Revue des Deux mondeti liv. du 1er cet. 1902, p. 499.
leur édocation et de leor position aodale, dans de moiiiB bonnes ^eonetanoet» que la fc^nérmlité dei» membres de U société, car ib Mit puai, à rheare qu'il eet, plue de chance de ee constituer des ittoarcee que la généralité des membres de la classe moyenne de société.
'' Cet étst de chooe pour la généralité des membres des profes* ^ns n'a pas besoin d'être démontré, il ei»t malheureosement trop iti et l«s cauises en sont aussi aisez connues.
" La cause principale du malaise actuel chez la généralité des >mmes de profession vient du fait qu'ils sont trop nombreux pour ( besoins actuels de notre population ; et malgré que les hommes profession soient trop nombreux dans cette province, ce nombre id de jour en jour à s'accroître. Résultats : la ruine et la démoiibatian.
^La profession de notaire est elle, comme je me le demandais, eux ou plus mal partagée que les autres professions et peut elle ar portée envie ?
^' Ims notaire, s11 n*a pas à envier le sort des membres des autres ofessions, ne peut pas non plus, à peu d'exception près, se féliciter iesa destinée en celte province, soit bien enviable.
^ Ce n'est pas que le nombre de notaires ait beaucoup augmente nombre étant resté presque stationnairo depuis plusieurs luées ; n'empêche cependant qu'un grand malaise se fait sentir tns notre profe»sion si nouK en jugeons par les plaintes qui font bo jusque dans l'enceinte de cette chambre.
^ A quoi done attribuer ce malaise ? Ce n'est pas à l'augmenta-
>n trop rapide du nombre de notaires, comme je viens de le dire,
malaiHC est dû au chanicement qui s'est opéré dans les conditions
onomiques et sociales de notre province pendant les vingt dnq
mées qui viennent de s'écouler.
'* Im plupart des cauHes de ce malaise ont été signalées aux ^es I<>7 à 171 de la Revue du Notariat^ 2ème année, ces pageé ne »nveni être trop méditées, afin de trouver un leméde aux maux li 7 sont signalés dans toute leur laideur et dans toute ce qu'ils it d'alarmant pour la profession.
^ £t si, après ce changement dans les conditions économiques » notre paji», il arrive que notre jeunesse dirige d'avantage ses pas tus notre profession, ainsi que nous en nommes menacés, si nous nons compte du nombre extraordinaire d'aspirants à l'étude que >as devons recevoir purement et simplement à cette session, vient Dsi grossir encore notre nombre, la position de notaire, assez salisisante pour un homme sage et sachant se contenter du nécessaire, iviendni alarmante et pour la société et pour le notaire.
*' Je termine ces quelques aperçus que je ne puis développer svantage dans ce rapport, en déclarant que nous devons songer
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flërietisement à Tétat actuel et futur du notariat*; nous bien pénétrer de l'importance qa* il y aii'étuiier, pondant le cours de ce trien* nat, les réformes qui pourraient être soumisen à notre considération, et de traTuiller, par tous les moyens à notre disposition — la Revue du Notariat aidant sériea^sem jnt— à diriger notre profession dans les voies nouvelles qu*elle devra suivre par saite des changements qui se sont opérés et sont en voie de s opérer dans Tordre économique, social et politique de notre pav^-
*' Quelles que soient les conditions dans lesquelles puisse se trouver le notariat,uno chose assez certaines c'est que si nos rangs se remplissent d'hommes instruits, éclairés, pratiques, intégres dévouée et dont la préparation soit adéquate aux fjnctijns importantes et diverses et à la mission sociale que le notaire est appelé à remplir ici dans notre province, nous pourrons regarder l'avenir avec assez de calme et sans trop de crainte.
** Le notariat, composé de tels hommes, assurera non seulement la paix et la tranqiiilité des familles, les bonnes relations entre les oitovens, mais avec le crédit et la confionce dont il jouira, le notaire ftura sa large part d'influence dans la direction des affaires sociales et politiques de la province et de la puissance."
Yoici quelles furent les admissions à la pratique pendant le triennat de 1897-1 900:
11 septembre. — Philéas NCori^sette, Granby.
J. Eugène Charbonneau, Montréal.
L. F. J. Edmond Bonssean St. Zéphirin d
Courval.
A. Hilaire Hébert Ste. Martine.
A. Zéphirin Nepveu, Ste. Scholastique.
M. P. E. Edmond de Salés Laterriôre, Québei A. Giispard Ouellet^ St. Mathieu RimouskI. J.Gédéon LarivièreditChapdelain^ Marie^lU L. F. D. Auguste Fontaiile, Mariôville.
J. P. Hyacinthe Trépànier, Oka.
Elzéar Drolet. Ancienne Lorette.
Ilercnle Gohîeir, Montréal.
J. N, Ooébinie Dbslande, Aotorvale.
P. Albert Dutnont, BécJincourt.
Côme L. A. Morrisset, Québec.
V. Gustave Beaudoiri; Montréitl
10 septembre. — Joseph Ëlmond Henri Des lat niers, MoDtréal. Honoré Boucher, "
Herbert Meredîth Marier, "
Jo^ph Claver Trudeau, " ~
Jean Baptisie Sinoennes, ''
Pierre Emile Hector Bernard, Yarennes.
Jos. Bénoin Alex. Farreau Vaudreoil.
M. Joseph Prudhomme, N. D. des Neiges.
Louis Jos. Boileau, Ste. Greneviève.
Félix George Fortier, Québec.
Alexandre Chauveau, " Jos. R O. M. Pierre Lagiieux, St. Romaald. Ls. Alp. Jos. Flavien Coulorabe, Lotbinière. Jos. Maurice Adalbert Poaliot, Ste. Croix. Hub. Ad. Elz. Grand bois, St. Casimir.
J Eu^. Adjuior Boy, Lévis.
Jean Boarque, St Grégoire.
Jos. Eug. Edgar Lali^rté Warwick.
Jos. Frédéric Paré Drummondville.* J. E. M. Desrochers. St. Thomas.
Jos. Pierre Octave Guilbaalt, St. Paul.
J. B. T. Richard, L'Epiphanie.
E. G. A. Gadoury, Ste. Elizabeth.
Paul Arthur Séguin, St. Paul TErmite.
M. E. R. Fontaine, St. Hyacinthe.
J. E. O. Desautels* "
L. H. St. Germain " H. K. D^ifre.^ne
E. H. Bégin, Sherbrooke.
F. Borduas, St. Charles.
A. L. BruDelle, Ste. Kosalie.
Dans son discours d'adiea à la tin du triennat de 1897*1900, le président Bélanger se réjouissait à bon droit des hautes positions qu'occupaient alors dans lu politique plusieurs des membres du notariat. Nous avions, eu effet, comme pi*emier ministre de la provioce de Québec, l'honorable F. G. Marchand, anciea président do la chambre des notaires. Dans lo ministère fédéral, nous comptions deux confrères,rhonorable J. I. Tarte, ministre des travaux publics^ etrboDorable M. E. Bernier ministre du revenu de l'intérieur.
Fendant le tnennat qui venait de s'écouler, Thonorable M. Pérodeau, docteur en droit secrétaire de la chambre depuis plus de vingt aus, avait été appelé à siéger au conseil législatif aux côtés de Thonorable V. W. Larue, nomnié depuis 1896, un ancien président de la chambre lui aussi. .
I^ous avons dit ailleurs (!) comme l'électorat à chaque renoit* Tellement du parlement avait manife^ité sa conûance au noiatiat en cboiBéi8«ant plusieurs de ses membres pour la députation. Dd 1878 à nos jours,la même confiance s'est continuée. Aux notaires que ooas avons déjé nommés, nous pouvons ajouter ceux dont les noms suivent qui ont été députés à l'assemblée Législative :
L'honoraire C. A. E. Gagnon, député de Kamouraska, de 1878 à 1895 et secrétaire de la province dans l'administration Mercier ; M. Joseph Marion, député de T Assomption, depuis 1880. M. Telesphore Normand,député de TroisRivières, élu en 1890, )892 et 1897. M. Victor Gladu, député de Yama»ka,de 1886 a 1892; M. L.P.Oar din, député de Eichelieu depuis 1886 ; M. Charles Marcotte, député de rislet, de 1881 à 1886 ; M. Joseph En « Girouard, député d'Arthabaska, depuis 1886 ; M. Nérée Tétreau, député d'OtUWa.
(I), Voir ce volume p. 89
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Aujourd'hai nou8 comptons encore sur les bancs de rassemblée législative, M. J.- A. Cliauret, député de Jacqnes Cartier, M. Joseph Morin, député de St Hyacinthe, M. Cyrille Délâge, député du comté de Québec.
A Ottawa, à part les honorables M. M. Tarte et Bemier, !• comté de Témiscouata e«t représenté par M. C. A. Gauvreau, notaire à Stanfold, et le coratéde Berthier par M. Joseph É loi Archambault, notaire à St Gabriel do Brandon.
Dans le journalisme, Thonorahle M. Tarte lient toujours sa plumé vaillante et alerte à la Patrie, Nous avons eu encore le notaire Roch Paraphile Vallée au Courrier du Canaday le notaire Eugène Eouillard, an Nouvelliste, le notaire-Clément Dansereau, à La Presse.
Parmi les littérateurs de la jenne génération le notariat compte aussi plus d*un nom connu. Citons d'abord ceux de M. M. Chs. M. Ducharme, et Maximilien Coupai, notaire, à St-Michel Archange deNapierreville.
M. Charl 8 M. Ducharme que la mort a prématurément enlev4 en 1890 avait été admis à la profession en 1886. Il a publié dans la Jlevue Canadienne des écrits remarqunbles par le style et la pensée. Ces écrits ont été réunis en un volume paru en 1889 sous W" le titre de Ris et Croquis (1). Ce jeune écrivain plein d'avei)lp
ii*avait pas donné toute la mesure de son talent et les lettres canadiennes ont perdu en lui une de ses plus belles illustrations. ^M. Coupai est encore un jenne puisqu'il fut admis à la profession ep 1886. Dès ses années de collège, il s'est senti piqué de l'aocréable passion des vers. £n 1878, déjà, il s'exerçait dans V Abeille^ p^Ut journal publié 9U séminaire de Québec, à décrire la Grotte de Ste Tl^érèse. Il a donné depuis ce temps là dans les Annales Térésiennes (2), \&^^evue Canadienne ^''3), le Journal du Dimanche^ (4) la 3ftiifrt;«, des poésies qui dénotent un véritable talent. Nous oon«
(i) Voir une appréciation de cet ouvrage dans la /fév$4e Canadienne de lS89t p. 96. -^
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fleillons surtout de lire dans le Monde Illustré de 1895 la pî^ce Qon« sacrée à Maisonn^uve, le fondateur de Montréal, c'est certaioament une des bannes poésies de notre Parnasse Canadien.
Comme tant d'autres, M. Coupai a dû sacrifier peu à peu ses goûts littéraires pour se mêler au terre à terre des affaires de chaque jour. Quel dommage que dos plUmes comme la sienne ne puissent pas se consacrer uniquement aux choses de Te^^prit.
Les vers que M. Coupai a publiés de 1880 à 1895, et ceux qu'il garde encore sans doute en portefeuille — formeraient un joli recueil. Espérons qu'un jour quelque Dieu propice en favorise* ra la publjcation.
M. Charles Arthur Grauvreau, notaire à Stanfol4, député do comté de Témiscouata aux communes depuis 1897, a débuté par le roman. En 1881 il a publié dans la G-azHtte des Campagnes. Leè Epreuves dun Orphelin et Captive et Bourreau, En 1889, il % publié V Histoire de llsle Verte et en 1890, V Histoire des Trois Pîstûles. iL 6auvreau a aussi donné des vers très remarqués à la plupart des revues publiés dans le pays.
Dans ses Poëtes du clocher (l), M.Charles Puster, un écrivain français do distinction, après avoir cité plusieurs pièces de vers de compatrioteSjfait ce bel éloge de M. Gauvreau : "Ce dernier, dit* il,habite, dans la province de Québec, une petite ville perdue. C'eat de là qu'il m'envoya, jadis, un très beau sonnet sur le Saint-Laurent* Et Je lui devais une mention spéciale, car il est spéci;»lement doué et je crois qu'il aime le Canada, c'est-à-dîre la France, de toute son Ame.
Depuis 1897, hélas ! M. Gauvreau consacre son temps à la poli* tique et il est perdu à la littérature (2).
M. William Me Lennan, notaire à Montréal, est certainnement 4ie\m de tons nos confrères, qui s'est le plus distingué dans le monde littéraire canadien depuis les deux dernières décades.
Les nouvelles qu'il a publiées dans les revues américaines ont eu
(I) Paris, 1889. p. 263.
(2) Le père du notaire Chs. A. Gauvreau, M. Louis* Marcisse Gauvreau notaire k l'Isle-Verte (1841-1898) a publié en 1870 un traité sur la culture du tabac dont une seconde édition a paru dans la GautU des Campagnes en 1 881. Cs traité a contribué pour beaucoup à faire progresser cette culture.
ande vogue. Maïs ce qui a nlis le comble a sa réputation d* écriât la publication de ses deux romans historiques TTie Span of Spanish John, L'auteur qui coonait à fond-), l'histoire du a et qui a poursuivi ses recherches de première main dans nos os les plus ignorées excelle à peindre les scènes et les mœurs ^8. C'est ce qui fait le grand charme de ses ouvrages pour [tti ont le goût des choses anciennes. M. Me Lennan a aussi de dessiner des caractères et des personnages. Il y a quelques
M. Me Lennan a été élu membre de la Société Royale du a, et il est un des fleurons de la section de littérature anglaise, 'autres, avec des goûts plus modesles on fait aussi œuvre utile, arable Et. Théod. Paquet a publié une étude sur l'histoire astique de sa paroisse natale de St Nicolas ; M. J. C. St. t, notaire à l'Avenir, a fait paraître un volume très récherché es historiques sur les towmhips de Durham et Wickham.
le notaire Eugène Rouillard, aujourd'hui employé au bureau )rres de la couronne, poursuit à travers ses autres études ^logiques une série de publications officielles sur les centres onisation de la province qui sont de nature à attirer l'atteniiblique.
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Alix élections générales tenues au raoîs de juin 1900, yoio{ quels furent les membres élus pour le triennat de 1900 1903 :
DISTRICTS
Arthabaska...
Beauce
Beauharnois
Bedford
Chicoutimi et Saguenay Iberville
Joliette •
Kamouraska
Montréal
Ottawa.
MEMBRES tLXJB
L. P. Sirois
H. Octave Roy
J. Edmond Roy
A. Guovremont
J. E Archambault
F. A. Brien
M. E. Bernier
G. Bombardier
J. B. S. Bathalon
N. Forest
D.T. Trudel
J. Milot
J. Lavallée (1)
E. M. Chapdelaine
Y eat pas d*éleotions dans les districts de Mlontmagny,
I et Gaspé.
réunion du mois de juillet 1900 les offiiciers qui suivent
is pour former le bureau :
dent, L. P. Sirois ; Vice président, Blie Lernire ; Syndic,
e Roy ; Trésorier, Victor Morin ; Secrétaire, J. B. Delâge
•able N. Pérodeau.
i les noms des aspirants admis à Texorcioe du notariat pen-
iennatde 1900 1903.
. A. Pigeon.
, Blondin.
Z. G raton.
. T. .Todoin.
M. P. A. Dufour.
La voie.
J, E. R. Décary.
J. G. Alayrand.
J. D. E. Biron.
Paul Gagnon.
Chs. Frs. BeauHeu.
J. E. M. ^tcKenzie.
:édé en 1902 et remplacépar H. R. Dufresne, de Nicolet.
J. A. Chanret.
J. O. H. Desmarais.
Victor JoaDDette.
Ghs. B. Garneau.
D, M. Eowat.
L.J.Dugal
J. W. Levesque.
J. L. A. Savignac.
J. O. East.
G. L. Dion ne.
J. M. O. Hébert.
Z. H. A. Girard.
J. A. H. E. Marin.
J. A. Beauchesne.
F. E. Boaleau.
J. G. Le m ire dît Marsolais.
J. C. Barlow.
J. O. La^ailëe.
J. R Leroux.
J. E. Sicard do Carofel.
E. Archambault.
G. A. Leblanc.
H. M* DeRJardins.
J. L. Savard.
W. E. E. A. Boucher. J. A. Thibault.
A. H. J. B. Ste. Marie.
Joseph Houle.
J. B. T. Lafrenîère.
J. A. S. Tétreault.
L. D, E. Bousseau
J. N. E. Derome dit Descarreau.
H. L. Cardin P. X. M. Lippe.
G. M. A. Yaliquette. J. M. A. Faquin.
Les événements survenus pendant ce onzième et dernier triennat de la chambre des notaires sont encore trop frais à la mémoire d«s contom|)orains pour quMl soit nécessaire de les relator ici. Disons aeulement que sous la direction éclairée de M. Strois, la profession a passé un triennat heureux et paisible.
On en a prhfité pour opérer de bonnes et salutaires réforme» dans la régie interne.
En 1901, a eu Hou d'abord la refonte entière des règlements de la chambre, ces règlements adoptés en 1883 avaient subi tant de
ationR qu'il n^ avait plus moyen de n'y retrou ver. Ils ont ), rédiges à nouveau avec olaruS et concidion. C'est main* le œuvre complète et qui restera.
iroift qui, avant d'occuper la prési len'^.o a été longtemps la chambre a eu l'occasion plus que qui que ce soit d« les défauts de notre orii^anisation en ce qui regarde l'ioa- . la garde des greffes et la discipline du notariat. i, at il engagé d*une façon toute particulière le comité de 1 à étudier ces graves questions. C'est son opinion bien rsquo des sinistres viennent porter la désolation au milieu rende la profession^en effrayant la société, que c'est au noever le premier la voix et à solliciter des mosareH dj répres* çiques et spéciales. Ceux qui manquent à leuri< devoirs et engagements ne se nuisent pas seulement à eux mémei| ortent une grave atteinte à la considération et à Thonnear on frères.
loi qui ne réprime que les délits ne suffit pas à Tinstitu* »tarlat, disait Real (1) ; il faut, pour ceux qui ezerœat linislère, un code pénal plus séuère^ un tribunal plus austère le commun des hommes. Dans le commerce ordinaire d6 ^mme qui manque aux lois de la délicatesse, celui mime t pas tout ce que la probité commande, est presque tou* I des atteintes de la loi ; aucun tribunal ne peut leur )s peines ; mais lorsqu'il s'agit d'un notaire, un manque esse est déjà répréhensible, et le défaut de probité est un doit être sévèrement puni. Ce code pénal plus sévère, ce plus austère, nous les trouverons dans l'institution des de discipline. Jl faut que le notait è que la loi ne atteindre, et que les tribunaux ne pourraient ipti* ie sans cesse dans ses confrère^ des juges aussi éclaiinfaillibles que sa conscience, aussi inévitables que eet
mreusement, l'expérience du passé, l'expérience actuelle, t hautement que l'organisation disciplinaire de notr«
^se des motifs de la loi de venlosc.
chambre fait quelque peu défaut. Il semble que la procddure soit trop lente, trop compliquée (l).
Ce sera une dés gloires do la prénidence de M. Sirois d'avoir travaillé sérieoseipent à réparer ce défaut. On nous dit qu'à la prochaine session de la législature toute la partie disciplinaire du Cade du Notariat sera refaite. Xous osons espérer que ces changemonts, préparés avec soin et mûrement pesés seront acceptés avec satisfaction par les membres de la profcbsion,
Et, maintenant, notre tâche est achevée.
Quand nous avons commencé cet ouvrage nous nous proposions de le condenser en deux volunios. Mais l'on nous a fait comprendre que nous ne pouvions pas mettre de côté une foule de pièce» manuscrites que nous avions recueillies, qui sont maintenant introuvables, et qui couraient le risque de disparaître à toujours. Cette histoire ne pouvait avoir d'importance qu'en autant qu'elle serait une histoire documentaire où Ton pourrait aller puiser sans cesse comme dans un arsenal. Xous nous sommes rendu à ces raisons, malgré tous les sacrifices pécuniaires qu'une publication ausbi volumineuse devaient entrainer.^ Voîlà pourquci au lieU des deux volumes projetés nous voici à la fin du quatrième et dernier volume.,
Quand nous avons entrepris cet ouvrage i)er8onne autour do nous ne semblait croire qu'il y eût quelque profit à tirer xi'une étude du notariat au Canada, et nous en fûmes d'abord quelque peu décou* ragé.
Le probtèn^e était do donner au sujet un aspect qui» dans une époque aussi utilitaire ne fût pas exposé au reproche facile de n'avoir qu'un intérêt archéologique, de ne posbéder aucune valeur pratique. Xous ne disons pas que nous avons ré^olu ce problème de façon à satisfaire tout le inonde. Nous ne nous cachons pas le» défauts d'un livre écrit le jour au jour au milieu de tout le tracas d'une vie occupée à des afiairès bien éloignées de l'esprit littéraire.
Cependant les événements racontés sont là, nous nous flattons de croire qu'il y sont tous et qbo rien n'a été omis. Quelques uns lea trouvent peutêtre,comme disait un jour un écrivain anglais d'un auteur qu'il critiquait, *' entassés comme un monc*eau de houille non
(l) Voir rapport du comité de législation pour 1902, Revue ^ vol. 5, p. 7.
triëe : gros et petits morceaux confondus dans la poussière.**
Mais, qu^importe ! pourvu que le lecteur puisse extraire du tAS ce qu'il voudra faire servir à sa coiisotntnation.
On Ta dit souvent, et rien n'est plus vrai : ce n*est pas une étude inutile que celle d*un pai>së par lequel le présent s'explique, et qtiaodi par exemple, nous avon!i cherché à savoir, comme nous venons de le fttire, ce qu'était autrefois la profession du notariat dans ce pays» nous n'avons pas perdu notre temps à étudier une civilisation éteint* et qui n'a plus aucun rapport avec nous, nous nous sommes occupé encore de nous-mêmes.
Tous les événements que nous lisons dans l'histoire peuvent ae reproduire; les aventures des hommes tant héroïques qu'ordinaireSi font un certain cercle qui tourne toujours : les acteurs changent» mais le fond n'est différent que par de petites circonstances.
Frédéric le grand a dit quelque part :
<* C'est le propre de l'esprit humain, que les exemples ne oorri* gent personne ; les sotUses des pères sont perdues pour leurs enfants il faut que chaque génération fasse les siennes. '*
Kous ne sommes point aussi persimiste que le roi philosophe de Sans Souci.
L'histoire est une meilleure conseillère qu'on ne le pense d*or* •dinaire.
Four le notariat en particulier nous ne doutons pas qu'un jour viendra où dans le calme on examinera les nombreuses questions qui ont été soulevées dans cet ouvrage ou dans les délibérations de la chambre, et Ton fera paisiblement un choix éclairé de résultats utiles à la profession.
fin analysant des événements à travers une série d'années qnl embrassent trois siècles, nous avons cru que ce livre destiné à mon- Irer le rôle joué par le notariat dans notre histoire servirait aa moins à inspirer aux notaires qui le liraient un sentiment exalté du 4Miractèie de leur profession, et pourrait, en outre, contribuer à donner au public sérieux,- ime impression plus définie de la nécessité de conserver une institution si nécessaire à la protection do la fismUh) et de la propriété.
Nous ne pouvons conclure ce lon^ travail, «tns jeter un* rugafd Anxieux vers l'avenir, et nous nous demandons avant de déposer la
plame qa'ollee sont lea destinées réservées au notariat dans la pro- TÎnoe de Qaébeo. Cette vieille institution du doux pays de France surnagera t-elle au milieu de raméricanisme qui nous envahit de toules parts où sombrerat elle dans la détressd finale ?
Le notariat occupe encore, à cette heure, dans notre province une place exceptionnellement imp<»rtante. Il est entré avec la fondation du pays dans les mœurs et les coutumes.
Les notaires sont en quelque sorte la cheville ouvrière de notre aoeiété civile ; ils sont mêlés à tout, aux joit^s comme aux douleurs dea familles. Vous les trouvez aux iianç ailles des époux, pour régler lus conditions de ^as^ociation conjugale ; vous les retrouvez encore au lit du mourant pour assurer Texécution de ses dernières volontés.
" Dans les moindres comme dans les plus grandes affaires, ils vous précèdent, vous accompagnent, ou vous suivent, a écrit Bonne BOdur (1) ; ils cherchent et trouvent pour vous des ressources dans Toa embarras ; ils véritient et redrossent les calculs de vos spéculations. Ils aident et conseillent quand ils n*agissent pas ; ils sont, en un mot, comme une providence, dan^ les affaires de ce monde ; on les trouve partout et toujours. Leur mission est immense, et iia ont besoin de beaucoup de vertu et de dévouement pour être toujours à sa hauteur ; pour quiconque sent en soi-même les aptitudes néeessaires, cette position est une des plur» enviables de notro société moderne.''
'^ Dépositaires des plus grands intérêts, continue Rainguet (2). régulateurs des volontés des contra^tauu, quand ils ne semblent en être que les rédacteurs, interprètes des lois que la mauvaise foi et des oonbinaisons d*orgueuil tendant toujours à éluder, les notaires Bont investis d'une sorte de judicaturo d'autant plus douce qu'elle ne parait jamais ou ne se montre que pour concilier les deux parties.
*^ Considéré de ce point de vue, le notariat est aujourd'hui une dee profeessions les plus indispensables au maintien de l'ordre et de la paix dans la société civile."
(1) Delà taxe des frais en matière civile^ p. 234.
(2) Le fiotariat dam ses rapports avec la morale , p. 41.
Tout cela est vrai. Mais, il ne faut pas se laisser prendre trop à ces phrases pleines de clinquant.
** Les hommes ont tant de peine à s'approcher sur les affaires, sont si épineux sur les moindres intérêts, si hérissés de difficultés, veulent si fort tromper et si peu être trompes, mettent si haut ce qui leur appartient et si bas ce qui appartient aux autres que Toul ne sait pas où et commentse peuvent conclure les mariages, les contrats, les acquisitions " écrivait LaBruyère il y a bien longtemps déjà (1).
Que dirait donc le sévère moraliste s'il pouvait voir aujourd'hui toutes les difficultés avec lesquelles le notaire moderne doit compter?
Car, en dehors des devoirs moraux qu'il lui faut remplir, il est entouré de tant de prescriptions et de prohibitions législatives I il est menacé de tant de sanctions disciplinaires ! il se trouve soumis à tant de causes de garantie et do responsabilité. Au milieu du tourbillon des affaires, il doit se tenir en garde contre tant de pièges que lui tondent la fraude et la mauvaise foi ! Devant le mirage séduisant des fortunes rapiles, dei spiculations déréglées, du luxe éblouissant, il lui faut si prudemment se renfermer dans les opérations lentes et honnêtes de sa profession, conserver si rigoureusement la dignité et la modestie de son existence régulière !
Pour faire face à ces devoirs et éviter tous ces périls, le notariat u-t il, de nos jours, les éléments de force, de moralité, de capacité qui lui sont utiles et que le pays a le droit de chercher en lui ?
Nous le croyons sincèrement, la formation que les aspirants reçoivent dans nos universités nous est un garant que la profession gardera dans l'avenir sa haute réputation de science et de moralité.
Mais, il faut bien le dire, le danger pour la profession ne vient pas de ce côté. Ce qui iui manque c'est la protection du pouvoirpublic contre les abus des actes sous seing privé et les empiétements des brasseurs d'affaires.
Les provinces anglaises qui nous entourent et le grand pays des Etats Unis qui nousavoisine ne connaissent pas l'institution du notariat qui est spéciale au coin de terre française de Québec. Et, malheureusement, nos nationaux qui sont lancés dans le commerce et
<i) Caraitt'fcSj p. 25S.
rindustrie ont une trop grande tendance à vouloir imitor les façons de faire de l'étranger plutôt que de s'^n tenir aux bonnes vieilles ooutumes de jadis. Ils s'imaginent que ce qui vient de Tétranger est cent fois préférable au pi*odaitda terroir. N'a t on pas vu encore féoemment en pleine cité de Montrai un sénateur canadien françai» préeoniser le système Torrens^ système bâtard fait pour les pays de frontières où la famille n'exsiste pas et où le bien domanial est inconnu ? Dansée siècle de la vapeur,il semble que Ton ait dédain des sages lenteurs du notariat,et parce que tout le monde on à peuprès a maintenant quelques notions d'écriture ou de lecture l'on s'imagine qu'il n'y a plus besoin de scribes officiels et de formalités solennellespour arrêter les conventions ou les contrats des parties.
Quelques publicistes, mettant en doute l'utilité même du nota» riat et s'appuyant sur l'exemple de l'Angleierre, des Etats Unis, de la Suède et du Danemark, ont contesté et contestent encore hardi* ment ta nécessité de la pr<^uvo authentique, *' ne l'envisagent que comme une entrave à la liberté des transactions, comme une tutelle que la loi ne doit point aux parties, et nient, par suite, que la société ait à instituer des fonctionnaires pour la créer. " (1)
Mais ces novateurs oublient de dire que dans ces pays même» ** où Ton semble de plus en plue porté à tout laisser au hasard de rinitiative privé et de l'industrie individuelle, " ou bien la tradition maintient de nombreuses corporatrons judiciaires dont l'influence est un véritable monopole,* mais dont les services ne valent certainement pas ceux de nos notai res,ou bien la mission des notaires tombe aux mains d'agents d'affaires plus ou moins honorables, sans aptitudes ni garanties spéciales, sans responsabilité professionnelle, et qui sont libres d'abuser des secrets des parties, sans pouvoir assurer à leurs actes ni la foi ni la force exécutoire qui résulte de i'authentidté.
Où serait donc l'utilité do l'innovation ? Nous épargnerait-elle la lenteur, les difficultés inextricables de la procédure et toutes les imperfections si souvent signalées des législations qu'on nous précc>niaer
Voici ce qu'on lisait dans la Gazette d^Augshourg sur l'utilité du
(I) Bulletin d€ la société de législation compant^ t. i, p. 52, 85-ÎJ7.
notariat, lors de la loi bavaroise de 1861 :
" Le notariat est destiné à procurer entre les moyens de preuve la préférence aux actes émanés de lai. En effet, quelles sont les «ources intarissables des violations de droit, des procès longs et coû • teux et de ces jugements parfois iniques au fonds,et qui ne reposent que sur un pur formalisme ? Ce sont d*abord Tignorance ou Toubli de son droit et de son étendue^la mort d'un témoin, Tîncapacité survenue dans le témoignage, Fi nceriitude dans l'établissement des faits ^ le défaut de mémoire des témoins, leur mauvais vouloir ou celui de l'obligé, Tobscurité, les imperfections, les ambiguïtés des actes sous seing privés rédigés le plus souvent par des plumes inexpertes, puis enfin Tincertitude de leur date vis-à-vis des tiers, les dénégations de mauvaise foi, ainsi que les difficultés de la preuve de Tidentité et Mortout les faciles apaisements de la conscience auxquels mènent les serments multipliés. C'est à tous ces dangers qu'obvie la puissance des actes publics ; mais pour donner toute son efficacité à cette puissance et pour lui assurer dans un procès civil une force excluant tout autre moyen de preuve incertain, il n'y a qu'une institution qui puisse, facilement et en tous lieux, effectuer Tinstrumonlation des actes. Celte institution est le notariat exercé par un certain nombre de personnes investies de cette fonction, restreintes aux besoins de la cité et sous la condition d'une résidence et d'un ressort déterminés. "
Il y a une tendance générale en Europe à se rapprocher de la législation française sur le notariat. .Les dernières lois promulguées en Espagne en Autriche, en Hongrie, en Italie, en Russie même, ont prispour modèle la loi de ventôse, comme nous l'avons fait il y plus de cinquante ans dans la provincje de Québec. En 1871, le congrès des juristes allemands réunis à Stuttgard a voté ^ans discussion plusieurs résolutions dans ce sens. C'est ainsi qu'il a décidé qu'il fallait séparer entièrement la juridiction contentieuse de la juridiction volontaire et réserver celle-ci aux notaires exclusivement; — que la profession de notaire doit être incompatible avec Vadvocature, c'est-à-dire ce qui correspond on France au titre d'avocat et d'avoué,— qu'il y a lieu de donner au notariat une organisation corporative et d'instituer des chambres de
notaires investies d'un pouvoir disciplinaire etc. (1) Cette décision est d'autant plus remarquable que, dans la plus grande partie de rAllemagne, la rédaction des actes appartient, ici, aux tribunaux à l'exclusion des notaires ou en concours avec eux, là aux avocats en concurrence avec les notaires.
Ce n'est pas, au surplus, d'aujourd'hui qu'on a reconnu l'utilité sociale et pratique de l'institution notariale. En l'791,alors que toute l'organisation politique et sociale du vieux monde était refaite à neuf, cette question fut étudiée et discutée ; on se demanda si ces fonctions ne pourraient pas être transférées aux juges ordinaires. La commission chargée de l'examen de la loi du 29 septembre 1791 fit à ce sujet un long rapport qu'elle termina en déclarant que les notaires ne sont pas seulement nécessaires comme rédacteurs des con* V entions jmQ,is qu'ils sont encore indispensablee comme oertificateurs de la vérité et de la date des contrats. — Il nous faut ajouter que le notariat est aussi la base d'une bonne justice ; quand il n'en tient pas lieu, parce que tout ce qui est enlevé à l'ordre^à la olarté.dans la rédaction des conventions ne Teët pas seulement à la facilité des transactions, mais à l'action de la justice elle-même.
D'autres esprits, moins exclubifs, sans demander la suppression totale du notariat, bcraient d'avis de laisser ces fonctions entièrement libres, do les soustraire à toute tutelle et de n'en soumettre l'exercice qu'à des garanties de capacité déterminées par la loi. Les notaires ne seraient plus que des agents d'affaires chargés de rédiger des sous seing privés, comme en Angleterre, aux Etats-Unis, et dans les provinces anglaise de notre Canada.
Où irions nous avec cette liberté illimitée du notariat ?
Ne verrait on pas bientôt s'accroître outre mesure cette classe de fonctionnaires, qui ne serait bientôt plus qu'un rassemblement d'hommes médiocrement éclairés, se disputant non la conâanoe,mai8 le produit de la confiance de leurs concitoyens et toujours trop rarement employés pour êjbre satisfaits d'un légitime salaire ? (2).
Et ne faut il pas au contraire, assurer aux esprits distingués, cultivés par l'étude, une préférence sur les gens sans instruction,
(1) BluUtin de la société de Ugislateon comparée ^ mai 1872, compte rendu de M. Bufuoir.
(2) V. Vainguet, Le notariat dans ses rapports avec la morale^ p. 44.
sur les brasseurs d'affaires qui fourmillent déjà trop dans les ofifi olnes des grandes villes ?
Sous Tempire d'une pareille législation, le notaire n'aurait plus oette notoriété, ce prestige qui s'attachent à son caractère, qui découlent de ses devoirs rigoureux, de sa compétence particulière, de sa responsabilité.
Puis, comment assurerait-on la conservation des actes ? Pourrait on bien laisser à tons ces intermédiaires libres le dépôt des Toloniés des parties, qui est une délégation de la puissance souveraine et, à ce titre, ne saurait être contié qu*à des officiers publics ?
Le^ notaires ne seraient donc plus que des agents d'affairés et le notariat perdrait, à ce régime, toute sa force et la plus grande partie de son action bienfaisante.
Sous la révolution française, on a essayé du système de barreau libre et des défenseurs officieux (1) Tout homme qui avait la conscience de ses forces et la confiance des clients pouvait plaider. Le plaideur avait la liberté la plus absolue dans le choix de son défenseur. Le premier venu était admis à se présenter à la barre comme mandataire des parties.
Mais on revint bientôt de cet engouement.
Proclamer U liberté illimitée du notariat, ce serait supprimer d'un trait de plume l'instiiution, la discipline, la chambre des notaires, c'est-à-dire toutes les garanties de moralité qui ont p^ru jusqu'ici aussi nécessaires ninon plus que les garanties de capacité.
D'autres économistes ont proposé de diviser les fonctions notariales, de donner aux régistratcurs le dépôt des minutes, la délivrance des copies et de ne laisser que la rédaction dos actes aux notaires, dont la profession resterait alors ouverte à toutes \es capacités. (2;
Cette division ne protiterait à personne. Pour une même opération, le public aurait affaire à deux agents, dont l'un suffit déjà difficilement à ses devoirs, quil faudrait aller chercher au chef lieu du comté, dont l'autre, devenu un simple scribe, dépouillé de ses attributions, déshonoré dans ses fonctions, no montrerait vraisem.
(l) Voir une curieuse étude sur Z^ Barreau libre pendant la révolution dans la Revuâ des Deux Mondes, livtaison du 1er août 1893, p. 572, par J. Déions dje Méferac.
(a) Etitde sur t abolition de la vénalité des offices, par Theureau, p, 234 et-scq. \
blableniout qu'un dévouement peu empressé. (1)
Cette transforoiation du notariat ne serait pas heureuse, On ne saurait accepter d'avantage l'idée émise par quelques uns de faire des notaire ces fonctionnaires du gouvernement, recevant un traitement ii^e et aidé dans leurs travaux, soit par des substituts, soit par des greffiers assermentés. (2)
N'ous ne voyons pas comment avec ce mode de nomination les intérêts publics et privés y trouveraient leur avantage. Huit cents nouveaux employés civils ne feraient pas ce que font aujourd'hui les notaires. travaillant tôt, tard sans trêve ni répit, non seulement à rédiger les conventions de leurs clients, mais à concilier les intérêts, à faciliter les traités, à en surveiller l'exécution. Croiton qu'un fonctionnaire maigrement doté d'un traitement fixe se dévouera avec ardeur à une pareille tâche ? Et qu'elle récompense l'Etat pourraitil bien offrir à ceux de ces employés qui accompliraient conscienssement leur mission ? Tout avancement suppose un changement de résidence et tout changement de résidence exclut les rapports d'intimité,d'habitude,de confiance qui sont le meilleur élément d'une bonne gestion notariale et qui ne peuvent être que la conséquence d'un long exercice dans le même lieu. En récompensant le notaire devenu nomade, on sacrifierait le public.
Le gouvernement seul pourrait y trouver sbn compte puisque la mesure aurait pour résultat immédiat de mettre sous la main du pouvoir toute une nouvelle armée d'employés. Ce serait une excellente mine à patronage et à récompense. Mais quelle confiance ces employés donneraient ils aux parties ? Nul n'ignore que les fonctiona du notariat réclament la plus large indépendance. Et quelle indépendance pourraient avoir ces fonctionnaires nommés par l'Etatt toujours à la merci des politiciens et des caprices ministériels, Jamais les notaires ne voudraient accepter un pareil sejrvage.
Il n'y a donc pas à en douter, l'organisation du notariat de la province de Québec répond bien mieux à tous les intérêts, et nous
(i) Prodius, Rapport sur le notariat européen y dans le Bulletin de la société de législation comparée ^ p. 90. • '
(2) Reime du droit franc eus et étranger ^ t. V ; Méfhifké^Sur lo réformation de U justice, par Bordeaux, p. 210. • .• - .
(3) Jeannest Saint-Hilaire, du notariat et des offices^ p. 103.
u'avons pris la peine d'éDamérer les divers systèmes de réforme proposés depuis cinquante ans, que pour faire mieux ressortir cette supériorité de notre loi organique. Tous les systèmes produits tendant directement à la détruire : ce serait folie.
On a dit ailleurs que la loi française du notariat était un des monuments les plus parfaits de législation civile. (Test la (K>noiusion à laquelle arrivent forcément tous ceux qui sont familiers aveo son texte et qui sont pénétrés de t^on esprit (1 >.
N'oublions pas que le Code du Notariat de la province de Québec a été emprunté pour la plus grande partie à cette législation tant vantée. Et tant que les lois civiles françaises existeront dans cette province, la loi organique du notariat devra nécessairement subsister, car elle en est comme un complément oblii^é.
Faites disparaître Tinstilution du notariat dans cette province, et vous devrez immédiatement abolir une grande partie de notre système codai en ce qui touche aux plus chers intérêts de la patrie, à ceux de la famille et de la propriété.
11 est facile, du reste, de décréter sur le papier la suppression du notariat, mais il faut, après cela, songer aux moyens d'indemniser les titulaires,indiquer le mode de nomination qu'on se décidera à y substituer et surtout démontrer que les intérêts publics y trouveront leur avantage (2).
Hais est-ce à dire que la loi du notariat ne soit susceptible d'aucune espèce de modification ? Il serait, à notre sens, bien téméraire de le soutenir. Le Code du Notariat n'est pas une espèce d' Arche Sainte, à laquelle il ne serait pas permis do toucher sans faire couler l'édifice entier de l'institution notariale.
On s'occupe de réformer toutes les lois, selon les besoins du temps. Pourquoi celle du notariat, qui existe depuis cinquante ans •n serait elle exempte ?
Quand la fortune territoriale, personnelle, industrielle et commerciale est devenue six à ^ept fois plus considérable qu'elle n'était au moment de la promulgation de la loi do 1847, base de toutes les
(l) PraJius, Rapport sur le notariat européen à la société de législation comparés, ^ 85.
(3) ^ oir sur ce sujet Tëtude que nous avons publiée sur la suppression du notaliât dans le vol. III de la Revue p. 131.
législations qui ont sniFi,qaand rinstruction est bien plus répandue, il serait vraiment étrange qu'on ne mit pas Tinstitution notariale en rapport avec les besoins actuels.
Depuis un demi siècle, la fortune publique a pris un développement prodigieux. L'accroissement des affaires commerciales, les progrds de l'industrie, en occasionnant une abondance excessive de numéraire, ont triplé la valeur des propriétés et centriplé les transactions. Sous l'influence de cette transformation sociale qui aréag. jusque sur les mœurs, le notariat a subi des niodificationâ profondes ; il a vu sa mission s'étendre et ses devoirs se multiplier. Le» contrats, en effet, sont devenus plus nombreux et plus importants, les affaires plus variées et plus difficiles, les exigences plus grandes.
Il s'est établi entre les clients et le notaire des rapports si intimes,des relations tellement fréquentes que ce fonctionnaire n'est plus seulement aujourd'hui le magistrat de la juridiction volontaire^ chargé de donner l'authenticité aux conventions, maii il est encore devenu le conseiller privé et quotidien des parties, l'arbitre de leurs différends, le dépoâitaire de leur fortune, eu un mot, s'il nous est permis d'employer des expressions, le gérant, Vhomme d'affaires de sa clientèle.
Le rôle du notaire, ayant changé avec les temps, n'est il pas raisonnable de penser que les lois qui ont régi jusqu'à présent ses fonctions doivent sentir l'urgence de quelques perfectionnements.
*' Toute œuvre humaine, d'ailleurs, est essentiellement relative, contingente, variable et, par conséquent, perfectible ; la civilisation, c'est là notre grandeur et, on peut l'ajouter, notre tourment, la civi. Hsation marche incessament et transforme toute chose. Au dessus d'elle et, comme pour signaler la route, rayonnent des principes éternels et immuables ; mais, si ces lampes de la vie , selon l'expression du poète latin (1), demeurent toujours les mômes, le spectacle qu'elles éclairent est d'une diversité infinie. Des faits nouveaux surgissent, des mœurs nouvelles s*emparent peu à peu de la société et ne se trouvent plus en rapport avec la législation antérieure. Or, il est essentiel de créer entre les lois et les mœurs une harmonie
(i) Et quasi cursores,, vîUÏ lampada. .
aussi exacte que possible, harmooie sans laquelle l'équilibre sociat se saurait longtemps subsister. (2)
La loi d'évolution est indiscutable, une société en marche ne peut pas Ôtre tout à coup figée danrdes formes désormais immuables, pour la simple raison qu'elle est arrivée à un stade rêvé. Il n*y a pas de société parfaite qui ait atteint l'équilibre absolu, qui n^ait plus de problème à résoudre, qui ne connaîtra plus ni le danger, ni l'inquiétude, ni le besoin du changement. D'ailleurs, une société, sans défaut, ni ambition, ni besoins, ni abus, ce serait une société sans joie, sans désirs, sans activité, sans intelligence, sans esprit d*initiative et d'invention : elle ôniruit par s'éteindre stagnante dans le silence et le néant. Et alors que, dans l'humanité comme dans la nature, tout se meut et tout chapge incesuamment, ce serait une aberration de croire à une solution définitive.
Dans l'institution du notariat, comme dans les autres sociétés il 7 a donc encore des réformes à accomplir. Avec le temps, il 7 aura encore d'autres désirs, d'autres changements. Ce serait s'abuser que de croire que la profession restera toujours ce qu'elle est maintenant.
Personne ne peut douter de ces vérités essentielles.
Cependant, dans le notariat, comme partout, il existe deux parties extrêmes, celui des novateurs imprudents et celui des stationnaires endurcis: les uns qui, sous prétexte de réformes,iraient volontiers jusqu'au bouleversement, les autres qui, par routine, par entô tement ou par étroitesee d'esprit, ne veulent rien améliorer du tout et s'imaginent que tout est pour le mieux dans la meilleure des corporations.
Il ne faut pas avoir peur de méditer des changements dans nos institutions notariales, mais suivons sur ce point le sage conseil d'Emile OUivier :
<* Les nouveautés ne doivent par être trop aisément aocimllies, il faut les obliger à un stage,quand une opinion ne sait pa^ attendre, quand elle ne peut pas survivre aux premiers refus, elle ne mérite pas d'être prise en considération* Mais il ne faut pas non plus céder trop tard. Quand on cède trop tard, à la colère s'ajoute le .
(3) Tappie, discours de rentré à la]cour de Chambéry, p. 8,
in^pris, la ohaté n'en est qae plas profonde, et elle est «ans dignité. '* Il ne noD8 appartient pas d'ëtodier ici les réformes qae réclame le notariat, mais cependant, quelques remaniements d*organisation, qui sans s'attaque aux principes mêmes \le la profession, seront de nature à régulariser sa position et qui, nous le croyons sincèrement devront être adoptés dans un avenir rapproché.
Quelques uns de ces rema niements, nous le savons, ne sont pas accueillis de façon favorable par un grand nombre, mais nous le disons quand même, car " le triomphe professionnel c'est de se d^ger des éttoiteese, de métier." Du reste, les idées que nous émettons ici n'engagent perponne. Nous les soumettons simplement comme matières à disoussfon.
Prenons d'abord la formation des aspirants. Sans renoncer au cours classique réclamé avec tant de persistence par nos devanciers dans la profession, ne serait-il pas opportun de l'outiller pour les « besoins actuels ? On réclame de toutes parts une instrùcUon plus pratique, et peut être que Ton a raison. Pour notre part, nous n'hésitons pas à appuyer la position prisé par l'ancien président • Béidn* ger et à réclamer, chez les étudiants de la science des éléments de -• l'économie politique et la eonnaissartce complète de la comptabilité. La chambre des notaires devrait, comme le barreau, avoir le droit de déléguer ses pouvoirs à des examinateurs (art. 3544 S.'B, Q.) Il lui serait loisible de nommer ces personnes. en dehors de la profession pour aider à l'examen écrit et oral defc aspirants à l'étude de la profossion, et de déterminer leurs fonetiona etde fixer leur salaire (art. 3545 S. K. Q.). -' '■ • •
Le nombre des étudiants en notariat augnientant de jour en jour dans les universités jusqu'au point même de dépasser celui des aspirants au barreau, est il juste de ne réserver aux fiotairës 4mxïm chaque université qu'une seule chairs de professeur avee«in nombre très limité de leçons ?
Le barreau à le droit de temps à autre de déterminer les maUèrsaqui doivent être étudiées, et le nombre des leçons qui doivent être suivies sur chaque matière dans lesuniyersit|Ss oi\ collèges pour composer un cours régulier de droit (art 3552 S. R Q.).
Pourquoi le notariat n'aurait-il pas I9 ^mêma privilège f. La majorité des élèves appartenant au notariat^ est il juste que la direc*
tiob de leurs études soit tracée par les avocats 7
Les médecios ont le droit d'avoir des assesseurs choisis par eux . qui assistent aux examensque les aspirants à leur profession subis* sent dans les universités. Pourquoi le notariat n'aurait il pas le même privilège ? Et qui sait si avec ce système de contrôle on ne finirait pas par s'exempter de la plus grande partie des examens devant la chambre ?
La chambre devrait exercer un plus grand contrôle disciplinaire sur les clercs de notaire.
Le code du notariat devrait aussi statuer d'une façon claire et précise, comme il est dit pour le barreau (art. 3555 S. R Q.). qn^ nulle décision ou procédure de la chambre ou de ses comités dans le cours des exameps ne pourrait être annulée ou cassée pas même par certiorarij toutes ces décisions devant être finales et sans appel. On a demandé depuis longtemps que le nombre des membres de la chambre fut réduit à vingt cinq, tout en donnant une représentation proportionnelle à chacune des grandes divisions de la province. Nous avouons que cette réforme nous sourirait.
Pourquoi vouloir que la chambre soit peu nombreuse 7 II jr a un vieil adage, (1) qui dit que quand un grand nombre de personnes sont chargées d'administrer, chacune s'en rapporte à l'antre et qu'en définitve aucune ne fait rien.
A^^ec lès progrès qui se sont opérés dans le mode de voyager.plu* sieurs songent aussi que le siège de la chambre devrait être centralisé de façon à ce que les bureaux des offloiers fassent tous dans la même ville. Cela permettrait aux membres de la profession de s'assurer un lieu de réunion et de penser à la formation d'une bibliothèque de droit que chacun pourrait consulter ou dont on pourrait faire circuler les volumes dans les districts ruraux, car plus un notaire vit isolé dans an village, plus il a besoin de coanais»)ance:i acqniseSi qu'il ne peut empmnter à personne, au fond de sa solitude La eontralisation d^ bureaux permettrait aussi peut être U réorganisation du dépôVd^a-gMffMtles m(lriteiqui soutmainto disi>érsés aux quatreooioi de* la province, diffloiles d'aooèt, sansoon. trôto entendu, et en grand danger de se perdre ou de disparaître,
(I) Qmtd ptmr$$ tmugU^ mmmimmm mtiiL
Isiflsés comme ils sont à la garde de personnes qui le plus souTent en ignorent l'importance.
Tels sont les quelques réformés que nous avons entendu sourent piwposer dans le cours de notre carrière notariale.
STous les laissons à la libre discussion de nos confrères de Tmmiir.
Ohers successeurs vers qui notre pensée s'est bien souvent arrdfée«a écrivant ces pages, quelque parti que' vous prenies, quelques, dkssgoments que vous opériez, souvenez vous toujours qu'il n'jr a ^^•e cho^ qui doit demeurer immuable dans notre profession ; CTast le vieil honneur, c'est la vieille probité du notariat de FrancCi iasplantés ici par nos ancêtres, il 7 aura bientôt trois siècles.
Le jour où le notariat baisserait dans l'estime et la confiance p«Uique, nous verrions diminuer la fortune morale du pays. (3)
iz) Tappie,discoars de rentrée à la cour de Chambery.
FIN DU QUATRIÈME IT DBftNIU YOI^UHX
TfîBLE DES MATIERES
DU QUATEIÈME VOLUME
CHAPITRE PRÇMIER
Paoes
Elections da premier triennat de 1870- 1873. — Première réunion de U chambre provinciale des notaires à Montréal (octobre 1870).— Réunion du mois de ■Mi 1871 à Québec—Grand banquet donné aux membres de la chambre. L'acte 34 Vict. ch. 13, amendant la loi organique. Nouvelle législation.— Notaires admis de 1 870 à 1 873 5
CHAPITRE DEUXIEME
Election du deuxième triennat (i873*i876).~Formation des comités de la chambre.—Il est question Je refondre la loi organique de 187a— Projet de M. Petrus Hubert. — On s'occupe de rédiger un tarif des honoraires. —Les refsistrateurs nommés avant 1874 auront droit d'exercer le notariat (37 Vict. «il. 13).— L'acte 38 Vict. ch. 23, amendant la loi organique de 187a — Autres lois concernant la pratique notariale. — L'honorable M. Chapleau fait voter la loi organique de 1875 (39 Vict. ehap. 32).— Le notaire H. A. A. BraHlt nommé secrétaire 22
CHAPITRE TROISIEME
Loi organique de 1875 (39 Vict ch. 33) 3|
TABLES DES MATIÈRES lH
Pa(.is CHAPITRE QUATRIEME
Considérations sur la loi organique de 1875. — Principaux changements qu'elle apporte au réi^ime de la profession. — Notes biographiques sur le notaire Petrus Hubert, auteur de cette loi.— Session de mai i<^6.— Nécessité^d'un tarif des honoraires. — Tarif de 1876. — Admissions à la pratique de 1873 à 1876. — La littérature et la politique dans le notariat. — Le Manuel du Notaire de Petrus Hubert 71
CHAPITRE CINQUIEME
Elections du troisième triennat (1876-1879. — Discours d*adieu du président Glackemeyer.— Notes biographiques sur le notaire Glackemeyer. M. D.- E. Papineau président. — L'acte 40 Vict. ch. 24 amendant la loi organique de 1875. — On parle d'établir des chaires de notariat dans les universités. — Formule de certificat d'études classiques. — Les statuts de la province sont distribués aux notaires. — Les procureurs judiciaires aux inventaires et scellés. Formation d'un comité permanent de législation. — L'acte 42-43 Vict. ch. 35 amendant la loi organique de 1875. Amendements au code civil. — Admissions au notariat de 1876 à 1879 , loo
CHAPITRE SEPTIEME
Tarif des régistrateurs.— Doutes sur les qualifications requises des aspirants à l'étude du notariat. — Poursuite contre la chambre des notaires à ce sujet et décision de la cour supérieure à Monuréal.— L'acte 43-44 Vict. ch. 32 (1880) amendant la loi organique de 1875.— Un inspecteur des bureaux d'enrcçistrcment est nommé.— Inspection des greffes des notaires. — On veut former un bureau provincial d'examinateurs de candidats à l'admission à l'étude des professions.— Les notaires s'opposent à. ce projet.— Mécontentement au sujet de" la loi de 1880. — Le mode de cautionnement du trésorier
changé subrepticement à l'insu de la chambre.— Les études universitaires.
L'Université McGil nomme un professeur de notariat , i^y
CHAPITRE HUITIEME
Nouveau tarif des honoraires adopté en 188 1.— Les notaires pauvres demandent de l'aide. — Le notaire Bayeur chargé d'inspecter les greffes du district de Trois-Rivière^— Cautionnement du trésorier.— Le choix de Trois- Rivières comme siège des séances de la chambre n'est pas accepté. — Lutte sourde , entre les régistrateurs et les notaires.— Deux projets de loi pour amender la loi du notariat soumisà la législature. — Projets de loi du notaire Louis
CHAPITRE NEUVIEME
Session de mai 1882. — L'acte 45 Victoria, ch. 30 (1882) amendant la loi organv que de 1875. — Validation de certains actes notariés (45 Vie. ch. 31). — Mémoire adressé par la commission de législation de la chambre des notaires au procureifr-général au sujet du tarif des régistrateurs. — Projet d'un nouveau tarif. — Les notaires protestent contre le rapport du juge Loranger» chargé de la refonte des statuts, — Admissions à la pratique pendant le trien-
nat de 1879 1882.— Fin de la présidence de M. Robert Trudel 195
CHAPITRE DIXIEME
Élection générale pour le cinquième triennat (1882- 1885). — Unnotairede Montréal dans de graves embarras financiers — Grand émoi causé par cette malheureuse affaire. —^Articles virulents du Mail de Toronto contre le notariat. — Protestations des notaires de Montréal. ^I«a presse française prend la défense du notariat. — Impuissance de la chambre des notaires à réprimes des abus de ce genre. — Réunion de la chambre des notaires en octobre 1882. — On décide de refondre les lois du notariat. — Grande réforme dans la régie interne de la chambre. — Encore les régistrateurs. — Projet de tarif des régistrateurs préparé par le notaire G. M. Prévost 210
CHAPITRE DOUZIEME
Le projet de la commission de codification des statuts. — Le commissaire Loran- '
gcr veut priver les notaires du droit de faire les procédures non contentieuses.— Lettre du notaire Hart. —Assemblées à Montréal et à Sorel.— Mémoire dtf notaires au procureur général au sujet des amendements et changements aux lois concernant la profefsion 251
CHAPITRE TREIZIEME Le Code du Notariat devant la législature.— -Opposition du député Stephens.— Pétition de la chambre de commerce de Montréal.— Le journal le Mêude prend la défense du notariat— Lettres adres<^s par le notaire Lewis Hart au Motttreal Goutte 267
CHAPITRE QUATORZIEME Code du Notariat de 1883 (46 Vict chap. 32) ,._^^ 29»
TABLES DES MATIERES IV
Pa(;es CHAPITRE QUINZIEME
01>servaiions sur le CoiU du Notariat de 1883. — Les régistraleurs se forment en association pour défendre leurs droits (1884). — Le notaire C. A. E. Gagnon ' propose la fondation d'un journal du Notariat et l'établissement d'un bureau d'examinateurs pour les aspirants à l'étude (1885) — Travaux du comité de lé^slalion en 1885.— Admission à l'exercice de la profession durant le trien-
natde 1882-1885 353
CHAPITRE SEIZIEME
Elections du triennat de 1885-1888.— La responsabilité Jiotariale.— Projet d'une association de secours mutuel. — Le député Lynch et le bureau provincial d'examinateurs des aspirants à l'étude des professions. — Opposition du notariat.— Le député Robidoux veut rendre obligatoire l'enregistrement des procurations (1887). — Divers projets de loi soumis par le comité de législation. — Le code du notariat amendé par les actes 49-50 Vict. ch. 2oet 51-52
Vict. ch. 42.— Admissions à la pratique de 1885 à 1888 373
^ j CHAPITRE DIX-SEPTIEME
Elections du septième triennat (1888-1891).— Nouveau tarif des honoraires des " I notaires (1889). — Nouveau tarif des régistraleurs (1891). — Divers projets de
, loi soumis à la législature en 1888 et I889. — Le député Dechênes prop)se
■ d'enlever aux notaires des villes le droit de faire des procédures non c»mtentieuses. — Lettres du notaire L.-P. Sirois à ce propos. — Les protêts des billets promissoires et des lettres de change devant le parlement fédéral. — . Adoption de la loi des bacheliers. — Proposition pour réduire le nombre des
, . \ membres de lu chambre et pour n'avoir qu'une session annuelle. — Fonda-
tion d'un cercle de notaires à Montréal (1888). — Lettre circulairedu notaire ^ ^' Alexandre Gagnon (1891). —Ad missions à la pratique de 1888 à 1891.—
Remarques du président Galipeault 406
CHAPITRE DIXHUITIEME
Elections générales du triennat (1891-1894). — Loi imposant un impôt sur les
successions et les transports d'immeubles.- -Action que prend le notariat sur
^ \ cette question. — Taxe sur les classes profession ne! les. — Mémoires adressés
^ I par le comité de législation au procureur-général. — Lettre du notaire Eusta-
"^ k che Prud'homme. — Amendements au Code du Notariat (55-S6 Vict., ch.31,
■ 1892) — La chambre ne s'assemble plus qu'une fois l'an. — Témoins à la
; signature de l'acte (56 Vict. ch. 39). — Admissions à la pratique (1891-1894.
. J — Formulaire de l'honorable F. -G. Marchand. — Remarques du président
*\ V. W. LaRue 441
{lit ^^
éH \ CHAPITRE DIX-NEUVIEME
Affaire Tremblay. — Exposé des faits. — Plainte portée devant la chambre. — Hésitations de la chaml)re. — La politique s'empare de l'affaire. — Tremblay
les
CD
rau-
TABLES DES MATIÈRES V
Pages est mis en accusation. — Il conteste la juridiction de la commission de discipline.— Le juge Casault maintient le bref de prohibition pris. par. Tremblay — Texte du Jugement— La chambre devant la cour d*appel et la cour suprême.— Elle obtient gain de cause. — Tremblay est suspendu de ses fonctions
pour un terme de dix années 483
CHAPITRE VINGTIEME
Élections générales pour le neuvième triennat (1894-1897). — M. Coupai propose un Répertoire du ttotariat» — Abus des actes sous seing privé. — Projet de fusion des professions d*avocat et de notaire. — Critiques contre le notariat. ■ — On demande au procureur-général de s'intéresser au dépôt des greffes. — Débats au sujet de la loi Auger concernant les privilèges des ouvriers. — Les notaires font certaines suggestions au gouvernement au sujet de l'impôt sur les successions. — Loi amendant le code du notariat (59 Vict. ch. 29). — La
taxe sur les classes professionnelles est abolie 5 10
CHAPITRE VINGT-UNIEME
Refonte du code de procédure civile. — Piocédures uon content ieuses. — Mémoire
du comité de législation pour revendiquer les droits de la profession. (1895). 541 CHAPITRE VINGT-DEUXIEME
Cercle des notaires de Montréal (1894. — Cercle des notaires du district de KnmoMniska. — Le notariat et les revues légales. —Banquet des notaires à Montrerai (1897). — Loi amendant le Code du A'i^/arfa/ (60 Vicl. ch 40). — Loi alK)lissant les droits sur les transports dMmmeubles. — Loi abolissant la continuation de communauté (1897). — Discouis de l'honorable M. 'Marchand. —
Admissions à la pratique (1894-1897) 575
CHAPITRE VINGT-TROISIEME
Elections générales pour le triennat de 1897- 1900. — L'Université Laval nomme deux professeurs de notariat. — Réforme du tableau des notaires. — L'acte 61 Vicl. ch. 28 amendant le Code du notariat, — Fondation de la Revue du notariat, — L'acte 62 Vict. ch. J4 ( 1899) amendant le Code du notariat. L'acte 63 Vict. ch. 2Ç (1900) amendant le cotle du notariat. — Discours du président Bélanger à la rin du triennat. — Admissions à U pratique (1897-
1900). — Hommes politiques et littérateurs 597
CHAPITRE VINGT-QUATRIEME
Sommaire: Triennat de 1900-1903.— Elections Générales. — Présidence de M. L.P. Sirois.— Admissions à la pratique de 1900 à 1902. — Nécessité de modifier les lois disciplinaires. — Nécessité et but de V Histoire du Notariat,— De l'avenir du notariat dans la province de Québec — Réformes à opérer etconclusions 618
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/histoiredunotar01roygoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Histoire du notariat au Canada depuis la fondation de la colonie jusqu'à nos jours
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